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LIVRE   V, 


Traités  divers  avec  le  duc  de  Lorraine.  —  Traité  d'accom- 
modement avec  TAngleterre.-^Ordreà  Tambassadeurd'Es- 
pagne  de  sortir  du  royaume.  —  Alliance  de  la  France  ave€ 
la  Suède.  —  Contestation  pour  la  préséance  entre  les  am* 
bassadeurs  de  France  et  d'Espagne.  —  Mission  du  duc  de 
Roban  près  les  Cantons.  —  Renvoi  de  l'ambassadeur  de 
France  près  la  Porte.  —  Traité  d'alliance  avec  les  Pro- 

.  vinces -Unies.  —  Traité  ampliatif  d'alliance  avec  la  Suède. 
—  Déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne.  —  Traité  dp 
subside  avec  le  duc  de  Saxe-Weimar.  —  Traité  d'alliance 
avec  la  Hesse.  —  Traité  avec  les  Ligues  grises.  —  Ligue 
avec  plusieurs  princes  d'Italie.  — Traité  d'a)liafM:e  ^vec  la 
Savoie.  — traité  d'alliance'  aVec  la^J>uède.  —  Négociation 
de  d'Esl rades  en  Angleterre.  —  Mort  du  P.  Joseph  de 
la  Tremblay e.  -^  Démêlé  avec  Rome.  —  Alliance  ^avec  la 
Hesse.  — -  Alliance  avec  la  Catalogne.  —  Traité  de  Mo- 
naco. —  Traité  d^aliiance  avec  Je  Portugal.  —  Traité 
d'alliance  et  de  subside  avec  la  Suède.  —  Des  congrès  de 
Cologne  et  de  Lubeck.  —  Préliminaires  de  paix  avec  l'em- 
pereur.— Cession  de  Sedan  au  roi.  Mort  et  politique  dtt 
cardinal  de  Richelieu.  —  Mort  et  politique  dé  Louis  xiii. 

•Liouis  xiii  était  irrité  contre  le  duc  de  Lor- 
i^aine ,  Charles  iv ,  parce  qu'il  avait  donné  asil^ 
m.  I 


_^   j 
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rame. 


Trauëi  dî-^^"^  ^^^  états  à  Monsieur,  frère  du  roî,  et  à 
T«M  avec  le  tous  Ics  iiiécontens  du  royaume ,  et  parce  que 
c'était  à  Nanci,  que  s'imprimaient  tous  les  li- 
belles ,  à  la  faveur  desquels  on  tâchait  d'exciter 

'       *      • 

un  soulèvement  génëi:al: 

Le  cardinal  crut /devoir  envoyer  le  maréchal 
de  la  Force  a.v£fc:;ûne  armée  sur  la  frontière  de 
Champagnir  ;"potir  s'emparer  de  Vie  etde  Moyen- 
vie.  Le  jrbfv  de  son  côté,  se  rendit  à  Melz.  Le 
ducdelvÔTraine  ,  qui  se  trouvait  hors  d'état  de 
résister  aux  troupes  rassemblées  contre  lui,  et 
.  q^i* avait  à  craindre  encore  les  armes  du  roi  de 
.    '-Suède,  vint  trouver  Louis  xiii,  et  se  soumit  à 
;  •.  V    tout  ce  qu'on  exigea  de  lui.  En  conséquence ,  il 
.*-.  '-        futconclu  à  Vie,  leGde  janvier  i63i,  entre  le  roi 
et  lui ,  un  traité  par  lequel  il  promettait  ( art  I") 
de  se  détacher  des  ennemis  de  la  France  ; 

De  ne  faire  à  l'avenir  (art.  II)  aucune  alliance 
avec  quelque  prince  ou  état  que  ce  fût^  sans  le 
consentement  du  roi  ; 

De  donner  passage  (art.  VIII)  aux  troupes 
du  roi  pour  entrer  en  Allemagne,  si  besoin 
était ,  et  d'y  joindre  même  ses  troupes ,  qui  se- 
raient au  moins  de  quatre  mille  hommes  de 
pied  et  de  deux  mille  chevaux ,  à  condition  que 
si  les  Français  faisaient  des  conquêtes ,  le  tiers 
lui  en  appartiendrait 

En  garantie  de  l'exécution  de  ces  articles,  le  * 
duc  de  Lorraine  devait  remettre  la  ville  de  Mar- 


ï  en  dépôt  enlre  les  mains  da  roi,  pendant 
trois  ans. 

Le  jour  de  la  signature  de  ce  traité ,  il  fut  con- 
venu, par  un  article  secret,  que  le  duc  renoif- 
cerait  à  toute  inleiligenee  avec  l'empereur  et  le 
roi  d'Espagne,  et  ne  donnerait  ni  asile  ni  as- 
sistance à  Monsieur ,  à  la  reine-mère  ,  et  à  leurs 
partisans  qu'il  avait  jusqu'alors  accueillis. 

Malgré  des  engagemeiis  aussi  formels  ,  le  duc 
de  Lorraine  avait  contracte  de  nouvelles  liai- 
sous  avec  I  empereur  ,  le  roi  d'£sp;igne  et  le 
duc  d'Orléans.  Celui-ci  étant  même  entré  subi- 
tement en  Lorraine,  à  la  lèle  de  deux  raille 
homme»  ,  avait  taillé  en  pièces  ,  une  compagnie 
de  carabiniers  que  Is  maréchal  d'Effiat  envoyait 
en  Allemagne.  Louis  xiii  ,  à  celte  nouvelle, 
marcha  de  nouveau  en  Lorraine,  s'empara  de 
Pont'à-Mousson  ,  deSainl-Mihel,  et  alla  camper 
à  Liverdun ,  à  une  demi  lieue  de  Nanci ,  dont  iL 
se  proposait  de  faire  le  siège.  — 

Le  duc  de  Ijorraine ,  prévoyant  une  ruine  to- 
tale ,  envoya  au  roi  des  députés  qui  convinrent, 
à  Liverdun,  le  36  de  juin  i63a  ,  avec  le  cardinal 
de  Richelieu  : 

1°,  Que  le  roi  rendrait  au  duc  de  Lorraine  les 
villes  de  Bar,  de  Saint-Miliel  ,  de  Pont-à- Mous- 
son, et  tout  ce  qu'il  avait  conquis  dnns  ses  états, 
et  que  le  duc  remettrait  au  roi,  les  villes  et  ci- 
tadelles de  Stenai  et  de  Jametz ,  pour  les  garder 
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eu  dépôt  pendant  quatre  ans ,  comme  sûreté  de 

sa  parole  ;  " 

2°.  Que  le  duc  céderait  au  roi ,  en  toute pra- 
priété  et  souveraineté,  les  ville  et  comté  de 
Clermont ,  en  Argonne,  pour  une  somme  dont 
on  conviendrait  ; 

3°.  Qu'il  s'obligeait  à  élre  invariablement  uni 
au  roi,  à  joindre  ses  troupes  aux  siennes ,  à  lui 
donner  passage  par  ses  états,  et  à  lui  rendre, 
dans  un  an,  foi  et  hommage  pour  le  dnché  de 
Bar.       . 

Par  un  article  secîret ,  le  cardinal  de  Lorraine 
devait  repter  en  otage  entre  les  mains  du  roi, 
jusqu'à  ce  que  le  duc,  son  frère,  eût  remis  les 
places  portées  par  ce  traité.  ■ 

On  ne  peut  dissimuler  que  le  duc  de  Lorraine 
ne  s'atlixât  les  sévères  conditions  auxquelles  ceS'J 
traités  le  soumettaient,  en  s'unissant  à  la  foisj 
aux  ennemis  du  dehors  et  à  ceux  du  dedans  ,  et  | 
surtout  en  2>renant  parti  <Jans  les  démêlés  que'-l 
Louis.  XIII  avait  avec   le  duc  d'Orléans,   son    , 
frère. 
îa.        ■  Létraité  de  paix  du  2^  d'avril  1629, entre  la 
,de-     France  et  l'Angleterre  ,    portant    que    toutes 
,*ee   *  choses  Seraient  remises  entre  les  deux  états  sur 
'Aug'B-le  même  pied  qu'aVant  la  rupture  ,  la  France 
insista  sur  la  restitution'  de  l'Acadie  et  du  Cana- 
da ,  pris  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  ;  res- 
titution qui  n'avait  pas  encore  été  efiéctuée. 
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Waker  vint  en  France,  en  i65a  ,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire  de  Charles  i*^', 
pour  lever  les  difficultés  existantes  également 
au  sujet  desleltres  dé  représailles.  Le  roi  nom- 
ma pour  conférer  avec  lui,  BuUion  et  le  Bou- 
thilier. 

Il  fut  conclu  à  Saint-Germain-en-Laye,-le 
29  de  mars  lôSa,  un  premier  traité,  par  lequel  le 
roi  d'Angleterre  s'obligeait  à  rendre  tous  les 
lieux  occupés  par  ses  sujets  dans  l'Acadie  .et  le 
Canada. 

De  plus  ,  il  s'engageait  à  faire  compter  la 
somme  de  82,700  livres  tournois  pour  les  objets 
saisis  dans  ces  contrées ,  et  appartenans  aux 
Français  ;  comme  aussi  à  faire  payer  à  qui  de 
droit,  la  somme  de  60,602  livres ,  pour  des  na- 
vires français  saisis  par  leâ  Anglais. 

Par  un  traité  de  commerce  ,  conclu  le  même 
jour  que  le  précédent ,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, il  fut  convenu  (art.  I  et  II  )  que  les 
lettres  de  marque,  de  représailles,  d'arrêt  et 
d'exécution,  seraient  déclarées  nulles  ,  et  qu'il 
n'en  serait  plus  délivré  à  l'avenir,  qu'après  un 
déni  manifeste  de  justice,  ou  un  délai  affecté. 

Il  fut  dit  (  art.  III  )  que,  pour  obvier  aux  in- 
convéniens  et  outrages  que ,  sous  prétexté  de 
visite  des  bâtimens  pour  marchandises  prohi- 
bées et  autres  recherches,  se  permettaient  les 
vaissf  aux  de  guerre  à  l'égard  des  vaisseaux  nijjr- 
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chandd  neutres,  ils  poutraient  leur  enjoindre 
d'amener  leurs  voiles ,  visiter  leurs  papiers  et 
connaissemens ,  et  que  si ,  malgré  la  soumission 
à  ces  formalités  ,  les  vaisseaux  armés  emme- 
naient les  bâtimens  marchands,  les  officiers  et 
équipages  de  ces  vaisseaux  seraient  personnel- 
lement responsables  du  tort  et  des  pertes  qu'ils 
auraient  occasionnés,  et  punis  en  oiitre  corpo- 
rellement ,  suivant  les  circonstances  du  fait ,  etc. 
Ce  traité  est  important ,  comme  un  des  pre- 
miers faits  pour  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  navigation. 
Su'*  di      ^^  légèreté  du  duc  de  Lorraine,  et  son  dévoue- 
•tcc  i«nient  à  la  maison  d'Autriche  lui  faisaient  violer 

di  Lor- 

continuellement  ses  engagemens  avec  le  roi.  II 
avait  envoyé  à  l'empereur,  un  corps  de  huit  mille 
hommes,  et  consenti 'au  mariage  de  sa  soeur  la 
princesse  Marguerite  avec  le  duc  d'Orléans, 
sans  en  avoir  prévenu  le  roi ,  qui  en  avait  été 
fort  choqué.  Néanmoins ,  Louis  xiii ,  avant  d'en 
venir  à  une  guerre  ouverte ,  envoya  Guron  à 
Nanci ,  sommer  le  duc  de  Lorraine  de  rendre 
l'hommage  dû  pour  le  duché  de  Bar  ,  confor- 
mément au  traité  de  Liverdun.  Le  duc  n'ayant 
point  répondu  d'une  manière  satisfaisante,  le 
roi  fit  réunir  à  sa  couronne  le  duché  de  Bar, 
par  arrot  du  parlement  de  Paris  ,  d'après  le 
motif  que  le  duc  n'avait  pas  prêté  Thommage 
auquel  il  était  tenu. 
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Le  roi  se  mit  en  marche  incontinent  vers  la 
Lorraine;  mais  le.  duc,  voyant  Forage  qui  se 
ibrmait,  fît  jtartir  subitement  le  cardinal 'son 
frère,  pour  adoucir  le  roi,  qui  se  trouvait  à 
Chàteau-Thierri.  Le  cardinal  de  Richelieu  lut 
reprocha  les  différentes  coutraveutions  de  soi» 
frère  aux  traités  de  Vie  et  de  Liverdun  ,  comme 
aussi  le  mariage  clandestin  du  duc  d'Orléan»' 
avec  la  princesse  Marguerite,  et  il  finit  par  dé- 
clarer qu'il  ne  voyait  qu'un  moyen  de  fixer  l'in- 
constance 3u  duc  son  frère  ,  qui  était  la  remise 
de  ta  ville  de  IVanci,  en  dépôt  entre  les  mains 
du  roi.  Le  cardinal  de  Lorraine,  trouvant  Riche- 
lieu inflexible ,  rendit  compte  à  sou  frère  du 
mauvais  succès  de  sa  négociation^  et  celui-ci, 
pour  sauver  sa  capitale ,  proposa  au  cardinal  de 
Richelieu  de  se  démettre  de  la  souveraineté  ,  et 
de  la  résigner  à  son  frère  le  cardinal ,  lequel 
n'étant  encore  qtie  clerc,  renverrait  son  cha- 
peau à  Rome  ,  et  épouserait  la  marquise  de 
Combalet ,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Mais 
le  premier  minisire ,  qu'on  croyait  gagner  par 
cette  proposition,  la  combattit  lui-même  dans 
le  conseil  du  roi,  en  protestant  qu'il  ne  serait 
pas  dit  qu'il  eût  conseillé  à  sa  majesté ,  de  sacri- 
fier les  intérêts  de  la  France ,  pour  procurer  à 
sa  nièce  un  établissement  considérable. 
Le  roi  se  détermina  donc  à  faire  le  siège  de 
anci.  Le  cardinal  de  Lorraine  se  rendit  de 


^^^anci. 
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DOUYeao  au  quartier  da  roi  deyant  Nanci.  Il 
ofirit  d^abord  de  ne  livrer  queJa  partie  de  Nanci 
appelée  la  nouvelle  ville  ;  mais  le  cardinal  de 
Richelieu  lui  déclara  que  le  roi  voulait  avoir  la 
ville  toute  entière.  Enfin,  les  deux  cardinaux 
conclurent  ensemble  un  traité ,  en  date  du  6  de 
septembre  i655 ,  dont  les  principaux  articles 
étaient  : 

i".  Que  le  duc  de  Lorraine  renoncerait  de 
Bouveau  à  toute  alliance  contraire  aux  intérêts 
de  la  France; 

2**.  Que  le  duché  de  Bar  demeurerait  saisi 
jusqu^à  ce  que  le  duc  eût  rendu  Thommage 
auquel  il  était  obligé; 

5°.  Que  la  ville  de  Nanci  serait  déposée  entre 
les  mains  du  roi ,  qui  pourrait  y  mettre  garni- 
son ,  et  la  garder  jusqu'à  ce  que  la  guerre  fut 
terminée ,  pourvu  quelle  ne  durât  pas  plus  de 
quatre  ans  ,  et  jusqu'à  ce  que  le  mariage  de  la 
princesse  Marguerite  eut  été  déclaré  nul,  etc.  * 

Le  cardinal  de  Lorraine  envoya  ce  traité  à  son 
frère ,  qui  en  trouva  les  conditions  très  dures; 
mais  comme  il  était  résolu  de  ne  les  point  tenir, 
il  ne  fit  aucune  difficulté  de  les  ratifier.  On  s'*at- 
tendait  donc  qu'il  enverrait  ordre  au  marquis 
de  Mony  de  livrer  Nanci  dans  trois  jours;  mais 
il  lui  manda ,  au  contraire ,  qu'il  lui  défendait 
expressément  de  rendre  la  place ,  quelqu'ordre 
qu'on  vint  lui  présenter,  à  moins  quU  ny  eût 
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une  certaine  marque  y  dont  la  figure  était  tracée 
dans  sa  lettre. 

Après  de  nouveaux  délais,  le  duc  de  Lorraine  , 
,  eut  une  entrevue  à  Charmes  avec  le  cardinal  de 
Richelieu ,  à  la  suite  de  laquelle  il  signa ,  le  20  de 
septembre  ,  le  traité  conclu  au  carap  devant 
Nanci  ;  mais  on  y  ajouta  trois  articles ,  dont  le 
dernier  portait  :  cf  qu'après  l'exécution  des  con- 
»  ditions  stipulées  entre  ^e  roi  et  le  duc  de  Lor- 
»  raine ,  la  ville  de  Nanci  serait  rendue  à  celui- 
»  ci ,  avec  faculté,  de  la  part  du  roi,  d'en  raser 
»  les  fortifications.  » 

Le  duc  de  Lorraine  envoya  enfin  sérieusem^ent 
ordre  à  la  garnison  d'évacuer  la  ville  de  Nanci, 
et  le  roi  y  fit  son  entrée  le  aS  de  septembre.  Le 
duc  de  Lorraine  ne  tarda  pas  à  prétendre  qu'il 
n'avait  signé  ce  traité  que  par  contrainte;  ce 
qui  amena  dans  la  suite  de  nouvelles  contesta- 
tions avec  la  cour  de  France. 

Quelque  temps  après  le  retour  du  roi  à  Paris,      i63a. 
Lruron  alla,'  de  sa  part,  signitier  au  marquis bassadeur 
deMirabel,  ambassadeur  d'Espagne,  qu'il  eût  sonT^u 
à  partir  ,  sans  délai  ;  et  que ,  dans  le  cas  où  ses  ""^"^^^^^^ 
affaires  particulières  exigeraient  un  plus  long  se* 
jojir  en  France ,  il  allât  les  teri^fiiner  à  Orléans, 
sa  majesté  entendant  d'ailleurs  qu'on  eût  pour 
lui  tous  les  égards  dus  à  son  caractère  et  à  sa 
parenté  avec  le  roi  d'Espagne.  Cette  insinuation 
était  motivée  sur  ce  que  l'ambassadeur  était 
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afin  d'engager  ces  princes  et  le  grand  cbanceKei 
Oxenstiern ,  directeur  des  affaires  de  Suède ,  ei 
Allemagne,  à  soutenir  Tentreprise  commencé 
par  Gustave. 

Le  marquis  de  Feuquières  conclut  à  Heilbron 
le  6  d'avril  i633,  un  traité  d'alliance  entre  lî 
France  et  la  Suède.  Ce  traité  avait  pour  but  Iî 
défense  des  amis  communs ,  la  sûreté  de  la  Bal- 
tique et  de  l'Océan ,  et  l'établissement  d'une  pai] 
solide  dans  l'Empire. 

Les  troupes  fournies  par  la  Suède  et  ses  allie'î 
(  art.  II)  devaient  être  de  trente  mille  hommes 
de  pied ,  et  de  six  mille  chevaux. 

La  France  s'obligeait  à  fournir  (art.  III)  an- 
nuellement à  la  Suède,  pour  les  frais  de^la 
guerre  ,  un  million  de  livres. 

La  paix  (  art.  IX  )  devait  être  traitée  en  com- 
mun ;  et  si  quelqu'un  des  confédérés  agissait 
différemment ,  il  serait  tenu  pour  ennemi  de 
tous. 

Cette  alliance  devait  durer  (  art.  X  )  jusqu'à 
ce  que  les  troubles  existans  en  Allemagne  ,  fus- 
sent calmés  ,  et  qu'une  paix  solide  eût  été  établie. 

Les  cercles  du  Haut-Hhin  ,  de  Franconie  et  de 
Souabe,  adhérèrent  à  ce  traité,  le  i5  de  sep- 
tembre i653  ,  à  Francfort  sur  le  Mein. 

Le  marquis  de  Feuquières  ,  qui  négocia  ce 
traité,  et  l'adhésion  des  cercles,  était  fils  de 
François  de  Pas ,  marquis  de  Feuquières ,  chao^- 
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bellan  de  Henri  iv  et  tué  à  la  bataille  d'Yvri. 
Il  se  trouva  au  siège  de  la  Rochelle ,  et  le  cardi- 
nal de  Richelieu  crut  pouvoir  l'employer  utile- 
ment dans  la  carrière  des  ambassades  ,  non 
moins  que  dans  celle- des  armes.  Son  augure  à 
Te'gard  de  ce  seigneur  ne  fut  point^ trompé  (i). 

Christiern  iv ,   roi  de  Danemarck ,   s'étant  ^^^^j'^^jj^^ 
proposé  de  faire  célébrer  les  noces  de  son  fils  (a),  pour  u  pré- 
le  prince  de  Danemarck ,  il  s'éleva  une  difficulté  les  ambassa- 
pour  la  préséance  entre  les  ambassadeurs  de  France  et 
France  et  d'Espagne  ;  le  premier  était  le  comte  Danmwck!* 
d'Avaux  ;  le  second ,  don  Gaspard  de  Tèves  y 
Guzman ,  marquis  de  la  FuenVe.  Les  ministres 
danois  proposèrent  divers  expédiens  au  comte 
d'Avaux,  et  entr'autres ,  celui  de  prendre  séance 
dans  la  cérémonie  au-dessous  du  roi ,  qui  serait 
d'un  côté  ,  ou  de  l'atnbassadeur  de  Tempereur, 
qui  serait  de  l'autre.  Le  comte  d'Avaux  demanda 
qu'on  lui  donnât  cette  offre  par  écrit;  mais 
comme   les  ministres  danois   refusèrent  de  le 
faire,  de  crainte  d'être  blâmés;  «  Et  moi ,  dit-il, 
»  en  se  levant. brusquement, je  donne  à  choisir 
»  à  l'ambassadeur  d'Espagne  la  place  qu'il  ju- 
»  géra  la  plus  honorable ,    et  lorsqu'il  l'aura 

-  -  -  1 

(i)  Le  marquis  de  Feuqùières  ayant  été  blessé  mortelle- 
ment  et  fait  prisonnier  au  siège  de  ThiouYille ,  mourut  en 
1640 ,  regretté  de  tous. 

(2)  Mém.  histor.  polit. 
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B  choisie ,  je  l'en  expulserai ,  afin  de  la  prendre 
»  iDoi-même  ;  car  je  vois  que  vous  me  tendez 
a  des  filets  qu'il  me  sera  plus  facile  de  rompre 

0  que  de  dénouer » 

«  Oseriez-vous  bien  ,  reprirent  les  ministres, 
»  faire  cette  yiolence  en  présence  du  roi  ?  — 
Il  Pourquoi  non,  répliqua  d'A vaux,  puisque  mes 
«prédécesseurs  ont  défendu  le  droit  de  pré- 
M  séance  à  Borne  ,  dans  l'église  ,  el  partout  ail^ 
»  leurs  ?  » 

Le  marquis  de  la  Fuente  ,  ayant  appris  que  le 
comte  d'Avaux  était  résolu  de  le  précéder  en 
quelqtie  lieu  qu'il  fût,  fit  courir  le  bruit  qu'il 
était  rappelé  par  le  roi  son  maître  ,  pour  affaires 
urgentes  qui  ne'  lui  permellaient  pas  d'attendre 
le  jour  des  noces;  puis  il  alla  prendre  congé  du 
roi  et  du  comte  d'Avaux  lui-même  ,  sans  témoi- 
gner aucune  humeur,  et  s'embarqua  pour  l'Es- 
pagne. 

i6î3.  Henri  ii ,  duc  de  Rohan  ,  fut  envoyé  par  le 

dac  de  Bohan  roi  3UprFS  des  Cautons  suisses ,  en  qualité  d'am- 
lonii^i.  bassadeur  extraordinaire.  Ce  seigneur,  né  en 
1 599 ,  avait  voyagé ,  dans  sa  jeunesse ,  en  divers 
pays  de  l'Europe  ,  particulièrement  en  Allema- 
gne et  en  Italie,  et  avait  péuétré  dans  la  poli- 
tique secrète  de  ces  états. 
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En  i6o5,  il  avait  été  pourvu  par  Henri  iv,  de 
la  charge  de  colonel  général  des  Suisses,  qu'i[ 
posséda  jusqu'en  1614.  S'étant  brouillé  en  1621, 
iivec  la  cour,  il  fut  déclaré  chef  des  Iroupes  de 
la  religion  réformée,  en  France,  fit  la  guerre 
au  roi  ;  et  au  mois  de  mai  i6ag  ,  il  conclut,  en 
son  propre  nom,  un  traité  avec  le  roi  d'Es- 
pagne; mais  voyant  son  parti  dans  l'impossibi- 
lité de  continuer  la  guerre,  il  se  retira  à  Venise. 
Depuis  ,  il  se  reconcilia  avec  la  cour,  et  rentra 
en  France. 

Le  roi ,  qui  ne  pouvait  lui  refuser  de  l'estime, 
lui  donna  ,  en  i632,  l'ambassade  de  Suisse.  Il 
accommoda  les  différends  survenus  entre  les 
cantons  de  Zurich  et  plusieurs  Cantons  catho- 
liques, au  sujet  de  l'exercice  des  deux  religions 
dans  les  bailliages  communs  de  la  Turgovie  et 
du  Rhintal.  II  fit  paraître  le  même  zèle,  lors  de 
la  brouillerie  des  Bernois  avec  la  ville  de  So- 
leure ,  et  à  la  diète  des  Cantons  à  Bade,  en  i633 , 
il  prononça  un  discours  dans  lequel  il  leur  re- 
commandait de  ne  point  se  diviser  pour  des 
querelles  religieuses.  Le  duc  de  Roban  détourna 
le  maréchal  Horn,  général  des  Suédois,  de  faire 
le  siège  de  Constance,  et  l'engagea  également  à 
respecter  le  territoire  des  Cantons  dans  lequel 
il  paraissait  vouloir  pénétrer. 

Le  comte  de  Hariay  de  Cesy,  ambassadeur  de 
France  près  la  Porte,  fut  remplacé,  après  dix- 
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16S4.      sept  ans  de  résidence ,  par  le  marquis  de  Marchc- 
r«iuh«»ita«     Ville)  en  looi. 

^"V»^^^îr     ^^^y  ^®  trouva  compromis  ,  au  moment  de 
Pwie.  gQ,^  départ ,  par  le  zèle  qu'il  avait  mis  contre  un 

juif,  douanier  du  port ,  lequel  avait  été  pendu 
par  ordre  du  grand  visir,  et  remplacé  par  un 
marchand  arménien ,  que  l'ambassadeur  et  les 
négocians  français  de  Constantinople  caution- 
nèrent ;  mais  cet  arménien  ayant  fait  banque- 
route *  le  comte  de  Cesy  se  trouva  obligé  de 
remplir  ses  engagemens  et  même  ceux  des  négo- 
ciuns;  et  on  mitopposition  à  son  départ,  malgré 
la  nomination  de  son  successeur. 

Marcheville  «  en  se  rendant  à  son  poste  sur 
un  vaisseau  de  guerre,  rencontra ,  à  la  hauteur 
de  1  lie  de  Chio^  le  capilan pacha,  àlatèted'une 
flotte^  Ce t  amiral  ayant  fait  ordonner  au  vaisseau 
IVuuçais  de  baisser  pavillon,  le  capitaine  lui  fit 
réponse  qu'il  portait  Tambassadeur  de  France; 
et  le  capitan  paiha  envoya  ordre  à  Fambass^ 
deur  de  venir  à  son  bord,  pour  lui  rendre  ses 
hommages  et  lui  porter  des  préseus^ 

Marcheville  indigné  fit  à  Hnstant  saluer  le 
vaisseau  du  capitan  pacha  de  cinq  coups  de 
cauitaL  k  boulets  >  criant  de  toutes  ses  forces  aux 
cauooniers ,  de  viâer  cet  auùral  «  qu  il  dîâtiiï- 
guait  i  la  richesse  de  sou  vêtement* 

P;fissa]it  ensuite  dàus  ta  galère  du  copitazt  pa- 
cha, il  lui  ^  potur  toii?t  cwiuplixcieut ,  qu  ilde- 
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manderait  sa  tête  au  sultan  Amurat,  et  que  s'il 
ne  pouvait  l'obtenir  ,  il  déclarerait  la  guerre  à 
la  Forte,  au  nom  du  roi ,  son  maître. 

Dès  la  première  audience  que  cet  ambassadeur 
eut  du  grand  visir,  il  ne  parla  que  de  l'insulté 
qu'il  avait  essuyée,  s' exprimant  avec  tant  de. 
hauteur  et  de  jactance ,  que  le  grand  visîr  fit 
taire  le  drogni^n  ,  au  milieu  de  la  traductioa- 
qu'it  faisait  du  discours  de  l'ambassadeur. 

Quant  à  Cesy,  quoiqu'il  eût  eu  son  audience, 
de  congé  ,  le  gouvernement  turc  donna  ordre 
que  lui ,  sa  famille  et  ses  effets,  seraient  retenus 
à  Constant! uople,  jusqu'à  ce  que  les  dettes  dont  . 
il  avait  rèpoudu .  fussent  acquittées  ;  et  son  suo-, 
cesseur,  loin  de  faire  aucune  démarcbe  pour  le 
tirer  d'embarras,  se  plut  à  rendre  sa  positioor 
plus  désagréable.  Le  mauvais  esprit  qui  sem- 
blait présider  a  toute  laconduitedeMarcbevilIe^. 
ne  tarda  pas  à  le  brouiller  avec  la  plupart  des 
grands  officiers  de  la  Porte  ,  et  ,  en  parliculier, 
avec  le  mupbti,  pour  des  renégats,  auxquels  il 
avait  donné  asile  en  son  bôtel,  et  qu'il  voulait 
l^aire  embarquer  secrètemeut. 

Un  drogniati  arménien  fut  pendu ,  parce  qu'il 
ifiiit  été,  par  l'ordre  de  l'ambassadeur  de  France, 
Utester  au  caïmacan  ,  un  fait  dont  le  kiaïa  four- 
nil la  preuve  contraire. 

Une  autre  fois,  Marcbeville  chargea  l'épée 
à  U  main  ,  à  la  tète  de  plusieurs  de  ses  gens  , 
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.ministre.  Cesy  objecta  qu'un  monarque  avait 
:Sieul  droit  de  nommer  celui  qui  devait  le  repré- 
senter, et  qu'il  ue  pcuivait  absolument,  sans  de 
nouveauKi  ordres,  reprendre  un  ministère  ter- 
zniné  par  l'arrivée  de  sou  successeur.  Il  proposa 
.paème  de  conférer  cet  honneur  à  un  Français 
iquQ  sa  cour  venait  d'envoyer  avec  un  caiactère 
.ostensible,  pour  terminer  l'affaire  du  cautionne- 
ment pour  les  négocia ns  provençaux.  Le  caïma- 
cau  relut  tout  haut  le  calchéri/de  son  maître,' 
et  çontraigait  le  comte  de  Cesy  de  s'y  confor- 
mer ,  enjui  ordonnant  de  se  rendre  avec  sa  f»3 
mille  au  palais  de  France  (i).  Le  comte  repom¥ 
mença  son  ministère,  parobtenirre'largissemenJI^ 
de  ceux  qui  étaient  venus  l'insulter  dans  3& 
maigojj.., 
i635.  ^  L«  liaison  existante  sous  Henri  iv  entre  la 
nce  et  deFr^çiGiÇt  les  Provinces-Unies,  avait  été  fort  rer 
'p™"finJe" 'âchée  par  le  système  d'alliance  avec  ta  cour  de 
"''  iMi^drid  ;  lequel  avait  prévalu  sous  la  régence  de  / 

Marie.dfcJHédicis.Mais  sous  l'administration  de 
la  Vieuville,  les  puissances  protestantes  ayant, 
repris  faveur  dans  le  conseil  du  roi ,  il  fut  con- 
clu d'abond,  le  lo  de  juin  i6a4i  à  Compiégne, 
entre  la  France  et  les  Provitices-Uoies,  un  traité 


(i)  B  parait  que  le  comte  de  Cesy  fut  eucore  ambassadeur 
k  la  Porte  pendant  près  de  cinq  ans  ;  il  mourut  à  FarU  le 
4  de  juin  16S2  ,  âgé  de  soixante- onze  aus. 
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t  mille  livres  pour  l'année'  I 
I  pour  chacune  des  annèes<  j 


aalliance  et  de  subside,  par  lequel  le  r 
accordait  douze  ce 
1624,  et  un  millit 
5  et  1626. 

II  futarrêléàParjs,lea8d'août  1627,  on  autre 
traite  de  ce  genre,  par  lequel  le  roi  accordait- 
aux  Provinces-Unies,  pendant  neuf  ans ,  ua' 
subside  annuel  d'un  million  ;  mais  la  France- 
étant  alors  en  guerre  avec  l'Angleterre ,  les  état*- 
généraux,  qui  ne  voulaient  point  se  brouiller!  "1 
avec  celle-ci,  refusèrent  de  ratifier  ce  traité. 

Après  la   paix  de  Suze,  entre   ta  France  et" 
l'Angleterre  ,  Louis  xiii  ordonna  à  Baugy,  son    , 
ambassadeur  près  les  Provinces-Unies  ,  de  s'ooit  J 
cnper  d'un  renouvellement  d'alliance,  et  elle' 
fut  signée  à  la  Haye,  le  17  de  juin  i65o. 

Le  roi  s'etjgageait  (  art  i"  )  à  fournir  en  don 
aux  états-généraux  ,  pendant  sept  ans,  un  sub- 
side annuel  d'un  million  de  livres. 

Les  états-géneraux  s'obligeaient  (  art.  III)  à 
ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  leurs  ennemis  , 
sans  l  avis  du  roi  ;  comme  aussi  ils  consentaient 
à  ce  qu'il  achetât  ou  frétât  dans  les  Provinces-- 
Unies  des  bâtimens  jusqu'au  nombre  de  quinze 
vaisseaux  de  guerre  ,  etc. 

La  France  n'ayant  encore  qu'une  faible  ma-* 
rine  ,  trouvait  dans  ce  dernier  point ,  un  avaa-^  ' 
tage  réel  pour  faire  face ,  soit  à  l'Eijpague ,  sort  ' 

l'Angleterre. 
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Louia  sut  ,  pour  empêcher  les  Provinces- 
Unies  de  renouveler  la  trêve  avec  l'Espagne,  con- 
clut avec  elles  ,  à  la  Haye,  !e  i5  d'avril  i654, 
un  nouveau  traité  de  subsides  et  d^alliauce. 

Les  élals-gënëraux  promettaient  (art,  1'^'')  de 
continuer  ta  guerre  par  terre  et  par  mer,  avec 
l'Espagne ,  pendant  un  an ,  sans  entendre  à  au- 
cune paix  ni  trêve. 

Le  roi  prenait  de  son  côté  l'engagement  (  ar- 
ticle II J  de  ne  point  transiger,  également  d'ici 
à  un  an  ,  sur  les  différends  qu'il  avait  avec  l'Es- 
pagne. 

Il  assurait  aux  états  (art^V)  une  somme  de 
deux  millions  ;  plus  ,  une  somme  de  cent  mille 
écus,  pour  la  levéed'une  compagnie  de  cavalerie 
et  d'un  régiment  d'infanterie,  ou  le  paiement 
de  cette  somme  de  cent  mille  écus. 

Par  les  articles  subséquens  ^  le  roi  s'obligeait 
à  maintenir  et  garantir  les  traités  de  paix  et  de  J 
trêve  ,  que  les  Provinces  -  Unies  feraient  avec 
l'empereur  ou  autre  prince  de  la  maison  d'Au- 
triche, pendant  tout  le  temps  de  la  durée  du 
présent  traité ,  etc.  «te.. 

Le  baron  deCharnacé,  qui  en  fut  le  négocia- 
teur, fut  nommé  mestre-de-camp  du  régiment 
levé  pour  le  service  des  Provinces-Unies,  et  sans 
renoncer  pour  cela  à  ses  fonctions  d'ambassa- 
i'^'  (■)■ 

(i)  Le  baron  de  Chamacé  se  rendit  à  la  léie  de  ce  corps 
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•ouïs  XIII  conclut  arec  les  états -genérau's  * 
le  8  de  février  i635,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  contre  l'Espagne  ,  avec  laquelle  j 
d'après  le  préambule  du  traité  ,  le  toi.  devait 
rompre  à  guerre  ouverte ,  dès  que  le  traité  serait 
signé  et  ratifié.  .  ' 

Le  roi  envoyait  dans  les  Pays-Bas  (  art.  I^^^ 
une  armée  de  -vingt-cinq  mille  hommes  de  pied 
et  de  cinq  mille  chevaux,  et  les  éiats-générau» 
fournissaient  une  armée  semblable;  et  cesdeuatf 
armées  devaient  s'approcher  l'une  de  l'autre,  d^ 
manière  à  faire  contre  les  Espagnols  une  attaque 
combinée.  p 

Les  deux  armées  (  art.  II  ) ,  à  leur  entrée  danb 
les  Pays-Bas ,  inviieraient  les  peuples  aie  réunir 
à  la  cause  commune,  et  à  chasser  les  Ëspagnola 
pour  se  mettre  en  liberté.  ! 

Les  villes  qui  se  révolteraient  (art.  III)-,  pount 
vu  qu'elles  fussent  au  nombre  de  trois  ou  quatre? 
seraient  réunies  en  état  libre.  i   Ij 
^i_u4. 

au  siège  de  Breda,  oui]  fut  tué  le  i"  de  septembre  iSS;  ,  d°iin 
coup  de  mousquet,  au  monieiit  oit  if  traraîl  an^c  jiîon^lers 
un  travail ,  pour  servir  de  retraîie  aux  assiégeans  ,  quanéi  its 
donneraient  l'assaut.  Quoique  la  mort  de  ce  ministrs  Ait  ii/^ 
celle  d'un  liomme  d'honneur  ,  on  ne  peut  pas  dire  ^u'îl 
mourut  à  son  poste  :  un  ambRs^^'adeur  en  exercice  ne  pcu^ 
le  ijoilter  pour  faire  le  soldat,  Charnacé  avait  plus  d'ardeur 
<|ue  de  prudence ,' ainsi  qu'il  l'avait  déjà  montré  déni 
négociations  avec  Gustave- Adolphe. 


ti.K'tiigii  <■ 
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Dans  le  csis  (art.  Y)  où  les  prorinceades  1f^y9' 
Bés  espagmJs  ne  Toudiaient  pas  Cuve  des  efforts 
pour  obtenir  leur  liberté  ^  on  resteraient  atta- 
chées à  l^Espagne^»  le  roi  et  les  états  en  fieraient 
le  parli^  ;  eu  sorte  que  le  premier  aurait  le 
Lnxemboui^,  les  comtés  de  Namur  ,  de  Hai<- 
naut ,  d'Artois  et  de  Flandres  ;  et  les  Provinces- 
Unies^  le  marquisat  du  Saint-Empire  €<mipre- 
nant  la  Tille  d'Anvers  j  la  seigneurie  de  Maiines  y 
le  Brabant,  et  le  reste  de  la  cote  depuis  Blanc- 
keubergue. 

La  guerre  (  art.  ¥1  )  devait  durer  jusqu'à  ce 
que  les  Espagnols  fussent  entièrement  expulsés 
des  Pays -Bas  espagnols. 

•Les  autres  artiiJes  étaient  relatif  a  un  coocert 
d'opérations  par  terre  et  par  mer  y  tant  contre 
l'Espagne  y  que  contre  Tempereor  Ferdinand ,  et 
antresprinces  et  états  qui  pourraient  se  déclarer 
contre  les  états^^néranx. 

Il  fut  joint  à  ce  traité^  plusieurs  articles  secrets 
qui  en  étaient  des  déTcloppemens  ou  des  mo- 
difications. 

Les*plénipotentiaires  du  roi  dans  cette  occa*. 
sioB  forent  ^  BnUion.  surintendant  des  finan-* 
céK^  lesecrétaire  d>lat  le  Boutkilier,  et  te  baron 
de  Cbamaeé  ;  et  pour  les  états,  les  sieurs  Paw  » 
Rîetwiçb  et  Knuit. 

Les  traités  de  1624»  t65o  et  i654.  se  bornaient 
k  soutenir  Tindépeudance  des  ProTiace^ilnica^ 
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par  des  subsides;  mais  il  n'y  avnit  pas  eu  encore 
decon  cert  aussi  formel,  ni  dalliance  aussi  éten- 
due que  celle  stipulée  par  le  traité  de  i635 , 
qui  ,  outre  un  plan  de  partage  des  Pays-Bas 
espagnols,  contient  un  plan  pour  favoriser  et 
assurer  leur  insurrection.  Cette  conduite  pour- 
rait justement  chrtquer ,  si  elle  n'eût  été  une 
juste  représaille  de  semblables  moyens  employés  • 
par  l'Espagne  à  l'égard  de  la  France,  sous  les 
règnes  de  Henri  m  et  de  Henri  rv ,  et  jnème 
60US  celui  de  Louis  xjii ,  dans  ses  guerres  avecle 
parti  protestant. 

L'ambassadeur  de  Suède  en  France  était  Hu-      •' 

Tr. 

guesCrotius.  Il  yét,ait  déj.'i  venu  ,  en  iSgS,  avecpiiaii 
Olden-Barnevelt ,  ambassadeur  des  Provinces- stèd 
Unies.  Admirateur  de  ce  grand  bomme,  et  son 
léle  partisan  ,  il  fut  impliqué  dans  son  procès  , 
et  condamné,  en  1619,  à  la  confiscation  de  ses 
biens  et  à  un  emprisonnement  perpétuel  dans 
lecbâteau  deLouvestein  ,  près  deGorcum  ,  dont 
il  se  sauva  par  la  tendresse  ingénieuse  de  sa 
femme ,  qui  le  fit  cacher  dans  un  grand  coffre 
qu'on  remplissait  de  livres  à  son  usage,  et  trans- 
porter ainsi  hors  de  sa  prison,  à  l'insu  de  ses 
gardes.  Grotios  ,  réfugié  à  Paris,  fut  accueilli 
par  Louis  xiii ,  qui  lui  accorda  une  pension  de 
niille  écus,  Cf  fut  dans  celte  ville  qu'il  publia  , 
en  1635,  son  ouvrage  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre.  Grotius  ayant  été  privé  de  aa  pension 
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par  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  n  était  pas  très 
partisan  dp  ses  principes  de  justice ,  se  retira  à 
Hambourg.  Gustave-Adolphe  avait  lu  l'ouvrage 
de  Grotius  ,  et  en  avait  parlé  avec  admiration 
au  grand-chancelier  Oxenstiern,  qui,  après  la 
mort  de  ce  prince  ,  crut  remplir  ses  intentions  , 
en  confiant  à  Grotius,  en'i634,  l'ambassade 
de  France.  Ce  choix  déplut  fort  au  cardinal  de 
Richelieu,  qui  voyait  revenir  triomphant  un 
homme  qu'il  avait  dépouillé  de  sa  seule  res- 
source. En  conséquence,  il  fit  donc  des  démar- 
ches près  du  grand-chancelier  Oxenstiern  ,  pour 
faire  révoquer  sa  nomination  ;  et  Grotius,  qui 
était  déjà  arrivé  à  Saint-Denis,  près  Paris,  l'ut 
forcé  d'y  attendre  le  retour  d'un  courrier  dé- 
pêché vers  Oxenstiern  ,  pour  savoir  sa  dernière 
détermination.  Mais  le  grand -chancelier  ayant 
persisté,  la  cour  fut  obligée  de  recevoir  Gro-* 
tius  avec  les  honneurs  accoutumés.  ^^àm 

■L'humeur  du  cardinal  augmenta  encore  eni^ 
vers  Grotius ,  qui ,  pour  le  mortifier ,  refusait , 
à  l'imitation  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  , 
comte  de  Leycester ,  de  lui  céder  le  pas ,  comme 
cardinal;  qualité  non  reconnue  par  les  cours 
protestantes.  Ce  refus  de  Grotius  le  réduisit  à 
ne  traiter  qu'avec  les  ministres  secondaires,  tel» 
que  Rullioii  et  Cliavigni.  Il  était ,  du  reste  ,  fort 
bien  traité  par  le  roi  (i). 

(i)  Grotiusrestadouieansamliasjadeur  de  Suède  àParis, 
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On  sent  qtie  dans  celle  disposition  réciproque 
du  cardinal  de  Richelieu  et  de  Tambassadetlr  de 
Suède  ,  il  était  difficile  qu'il  exisiât  un  concert 
parfait  sut  tous  les  points.  Ce  fut  pour  l'établir, 
que  le  grand-chancelier  de  Suède,  Oxenstiem  , 
écrivit  au  cardinal  de  Richelieu  pour  lui  témoi- 
gner son  désir  de  venir  en  France,  afin  de  lever 
toute  difficulté  contraire  à  l'entière  satisfaction 
des  deux  couronnes.  Le  roi  y  consentit  et  donna 
ordre  que  le  grand-chancelier  serait  traitéma- 
gnifiquement.  Il  arriva  à  Compiègne  le  a6  d'à-  ' 
Tril  -1635,  avec  une  suite  de  deux  cents  per- 
sonnes. Il  alla  d'abord  chez  le  roi ,  qui  le  reçut 
avec  une  estime  singulière.  -De  là  il  se  rendit 
chez  la  reine  et  le  cardinal  de  Richelieu.  Dans 
le  premier  entretien  qti'eurent  ces  deux  mi- 
nistres, et  qui  fut  de  trois  heures,  tout  se  passa 
en  discours  agréables  et  indîfférens,  et  la  con- 
Tersation  fut  en  latin.  Le  lendemain  ,  le  cardinal 
rendit  visite  au  grand-chancelier.  Il  était  eu 
bottes,  commes'il  fût  revenu  de  la  campagne, 


(jnoiqne  toutes  les  instructions  envoyées  au\  ministres  Ae 
France  à  Stock-hoimporiassfliit  de  solliciter  SOTirappef.  Après 
la  mort  du  cardinal  de  Richelieu,  le  grand- chancelier  Oieni- 
tiern ,  qui  n'avail  soutenu  Grolius  que  pa»  point  d'iionneur , 
Tajrant  que  cet  ambassadeur  passait  s^  vie  a  composer  des 
dairage»  dogmatiques  ,  l'avait  remplacé  indirectement  par 
Cuisantes  ',  qui  11e  communiquait  rien  à  Grolius ,  et  celuï-d 
mécontent  quitta  de  lui-iùémc  sa  place. 


2« 


IV^   PERIODE. 


afin  que  cette  Tisîte  ne  fût  pas  regardée  comme 
faite*çar  devoir.  Ils  causèrent  assez  long-temps 
d'affaires  d'étal;  mais  Oxenstiern  ne  pjrla  point 
du  traité  d'Hailbron  ,  qui  eût  pu  donner  lieu  à 
des  discussions  désagréables,  et  nuire  à  la  cause 
commune. Il  ne  fut  question  que  d'y  faire  queW 
ques  additions ,  et  de  donner  des  éclaircisi 
mens  sur  les  traités  antérieurs. 

Le  28  d'avril  i635 ,  fut  signé  entre  le  Bou thilier 
de  Chavigny  et  le  grand-chancelier  de  Suède; 
un  traité  ainpiiatif  et  explicatif  des  précédens, 
J'après  lequel  les  deux  puissances  promettaient 
(art.  I*')  de  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve  séparée. 

Le  grand-chancelier  de  Suède  (art.  II }  s'obli- 
geait, au  nom  de  la  reine  de  Suéde,   à  main- 
tenir le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
Tclans  les  église^  soumises  à  son  pouvoir. 

Il  était  arrêté  (art.  111)  qu'on  ne  rendrait  à 
l'ennemi ,  aucun  lieu  fortifié  ou  château  dans 
l'Empire,  occupés  par  le  roi  de  France  ou  la 
reine  de  Suède,  sans  le  commun  consentement 
de  l'un  et  de  l'autre. 
•  Sa  majesté  Irèschrètienne  et  la  reine  de  Suède 
'  {art.  IV)  convenaient  de  fournir  un  secours  de 
S  troupes  â  leurs  alliés  d'Allemagne,  chacun  se- 
lon qu'il  s'était  obligé. 

Le  grand-chancelier  prit  son  audience  du  roi 
Je  5o  d'avril.  Sa  majesté  tira  de  son  doigt,  un 
diamant  de  dis  à  douze  mille  écus,  qu'il  lui 
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donna  avec  une  boitç  garnie  de  diamaiis ,  sur 
laquelle  était  son  portrait. 

Aïel  Oxcnstiern,  dontJlesticiquestiou,  était 
né  le  1 6  de  juin  i  585 ,  d'une  famille  illustre  en 
Suède.  En  i6ia  ,  il  avait  été  envoyé,  en  qualité 
d'ambassadeur,  à  Cbristiern  iv,  roi  de  Dane- 
marck.  II  passa,  en  i6j4i  en  la  mérae  qualité, 
auprès  du  roi  de  Pologne. 

Devenu  grand-chancelier  de  Suède,  premier 
ministre  de  Gustave  -  Adolphe,  de  la  reine 
Christine  et  de  Charles  x  ;  entouré  de  l'estime 
générale,  il  fut  le  chef  des  cinq  tuteurs  nom- 
més à  la  reine  Christine,  et  adjninistrateur- 
général  des  affaires  de  Suède  en  Allemagne.  Ce 
ministre  eut  beaucoup  de  relations  avec  le  ca- 
binet français  (i). 

La  cour  de  France,  fortifiée  des  alliances 
qu'elle  venait  de  conclure  ou  de  renouveler,  ne 
larda  point  à  se  prononcer  ouverleraent  contre 
l'Espagne;  et  ce  n'était  pas  sans  fondement, 
d'après  la  violence  exercée  envers  l'âlecteur-de 
TrèTes,  san  allié. 


(i)Le^and-chancclierOxeDstiernino'urut  en  i654,laiïMtnt 
une  réputation  qui  balance  celle  des  plus  fameux  politiques 
du  dis-seplième  siècle.  On  ne  doit  point  le  confondre  avec 
h'btron  Jean  Oienjiiern,  son  fils,  qui  aaaista  au  congrn 
fOsrtabrucIi ,  ni  avpc  le  grand-cbancelier  de  Suède,  la 
•pmie  Benoît  Oienstiern. 
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1635.  Ce  prince  *  s'ëlant  mis  ;  ]^ar  le  ttAïié  dtt  ^f 

de guerVc cou- d'avril  i632 ,  SOUS  la  prolectiofi  de  la  FrMffsè;^^ 
tre  ^*P»6°«':ayaiit  reçu  garnison  française  dans  la  forteresse 
-â'Ehrenferesteit»  et  dans  èefte  de  Philisbourg^ 
î-empcrèur^  te  roi  d'Espagne  cèerchèreiil  à'fc 
pTèrnir  de  cette  condescendance  envers  la  France  ^ 
qu'ils  jugeaient  à' la  fbvs  èéMrâire  à  leurd'in^ 
térêls  et  aux  devoirs  de  Tëlecteur  de  TrèVes, 
comme  prince  dei'Empite.  En  conséquence,  au 
mois  de  rtikrs-rtSoS ,  les  Irtiperiaux  ,  de  côoéert 
avec  les  Espii^iiKrfs ,  se  portèrent  sur  fâ  vîiïé 
de  Philisbourg,  dont  ils  égorgèrent  lagartiisott 
française,  tiaiàdis  tjue  led^  troupes  espagnoles  pé» 
xtfftrant  dans  t>elle  de  Trêves,  en  emmenaîieat 
r^lèctewr  prisonfticr. 

La  cour  de  France  ayant  sollic^ité  en  va(n  la  li* 
beKé  de  son  iallië ,  publia,  le  i9de  mai  i6S5 ,  un 
manifeste  cévitre  TEspagHeet  ^sudhérms^  dand 
lequel  elle  accusait  kr  cour  d$  Madrid  d'avoir 
continué^  maigre  Talliance  defamille  eDtr&Ies 
deux  souverains  /  de  fomeiifer  ées  troubles  dbans 
le  royaume,  d'avoir  attaqué  le  duc  de  Savoie, 
et  cherché  à  obtenir,  par  toutes  sortes  de  voies, 
lin  passage  par  les  Grisons  et  laValteline.  L'am* 
bassadeur  d*Espagne ,  marquis  de  Miral^el ,  y 
était  accusé  d^avoir  cherché ,  pendant  son  séjour 
i  Paris ,  à  troubler  la  bonne  intelligenceentre  I9. 
France  et  TAngleterre, 
,•    Avant  la  publication  de  ce  manifeste,  le  roi 


LIVRE    V.  3i 

avait  rendu ,  le  5o  d'avril ,  uiiu  ordonnance  pour 
la  saisie  de  tous  les-bâtimens  espagnols. 

Du  moment  que  les  bruits  de  guerre  eurent 
acquis  à  Paris  une  certaine  consistance,  lesecré- 
taire  d'ambassade  d'Espagne  se  relir?  sans  obs- 
tacle ;  mais  celui  de  la  légation  française  à  Ma- 
drid, lePeny,  fut  arrêté. 

Le  manifeste  de  la  France  était  dirigé  contre 
l'Espagne  et  ses  adkérens.  Il  parait  que  par  ce 
dernier  mot,  on  entendait  l'empereur  ;  car  le  roi 
ne  tarda  pas  à  envoyeren  Allemagne,  une  armée 
commaDdée  par  le  cardinal  de  la  Valette,  auquel 
se  joignit  le  corps  d'armée  aux  ordres  du  duc  de 
Saae-Weimar. 

L'empereur  fit  alors  publier  un  manifeste ,  par 
lequel  il  exposait  que  le  roi  de  France ,  au  préju- 
dice du  traité  de  Ratisbonne,  avolt  fourni  des 
secours  au  roi  de  Suède  et  aux  autres  ennemis  de 
l'Empire ,  et  avait  saisi ,  ou  avait  reçu  des  mains 
des  Suédois  diverses  places  qui  en  dépendaient. 
Eq  .conséquence  ,  il  déclarait  la  guerre  à  la 
FTapce;  et  une  armée- impériale ,  aux  ordres  du 
général  Galas,  pénétra  incontinent  en  Bour- 
gogne. ■ 

La  cour  de  France  s'occupa  à  conclnre  de  nou- 
velles alliances,  et  aucun  état ,  quelque  faible 
qu'ilfût,  ne  lui  parut  à  dédaigner. 

Le  i"  d'août  i655,  elle  fit  un  traité  avec  la 
nllelibre  et  impériale  de  Colmar  ,   par  lequel 
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,635,      tUe  persistait  dans  l'alliance  arrêtée  à  Heilbron 

(MmlT"\l  ^^  ^9  *'  3vril  i633  ,  et  le  roi  prenait  cette  -ville 

!?!;=^'^""- S.OUS  sa  protection  i  et  y  mettait  une  garnison 

de  six   cents   hommes  entretenus   à  ses  frais. 

Colmnr  donn-iit  au  roi  une  position  importante 

en  Alsace, 

Leduc  de  Saxe-Weimar,  descendant  de  Jéan- 
Fréderic,  étécleur  de  Saxe,  dt^pouîlle  de  son  èlec- 
torat  par  l'empereur  Charles  Quint ,  avait,  par 
haine  héréditaire  ,  embrassé  le  parti  de  la  Suéde 
contre  l'enLpereur.  Ce  fut  lui  qOi ,  à  la  bataille 
deLutzen,  succédant  à  Gusiave-Adolphe,  rallia 
l'arniée  suédoise  ébranlée ,  et'  décida  la  victoire. 
Ce  prince  ayant  de  la  valeur  et  des  talens  mili- 
taires, le  roi  chercha  à  se  l'attacher.  Le  car- 
dinal de  la  Valette,  pendant  la  campagne  qu'il 
avait  faite  avec  lui  sur  le  Rliin ,  avait  déjà  en- 
tamé un  traité,  lequel  fut  terminé  le  27  doc- 
tçibre  i655,  à  Saiat-Germain-en-Laye,  - 

Le  roi  (art.  1")  s'engageait  à  payer  au  duc  de 
I.Weimar,  générai  des  forces  des  confédérés, 
quatre  millions  par  an  ,  pendant  la  durée  d.e  la 
guerre. 

Le  duc  promettait  (art.  II)  de  lever,  pour  le 
r-«ervice  du  roi,  et  d'entretenir  une  armée  de 
1. douze  millèhommes  d'infanterie,  ou  de  .six  mille 
Içhevaux,  avec  l'artillerie  nécessaire,  elc.  etc. 

;  Par  des  articles  secrels  joints  au  traité ,  le.roi 
t^fomettait  au  duc  de  Weimar,  à  l'époque  de  la 
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paîx ,  une  pension  de  cent  cinquante  mille  livres , 
sa  vie  durait ,  et  s'obligeait ,  dô  plus ,  à  lui  faire 
conférer  le  landgraviat  d'Alsace  avec  le  baillage 
d'Haguenau  ,  avec  le  titre  de  landgrave,  et  tous 
les  droits  qu'avait  la  maison  d'Autriche  sur  ces 
pays.  Ce  traité  fut  signé ,  au  nom  du  roi^  par 
Butlion ,  Servien ,  Chavigny  et  le  surintendant 
Bouthilier  ;  et  pour  le  duc,  par  Ponika» 

Chevriers,  marquis  de  St.-Chaumont,  avait      i656*  ^ 

•  nr7  »       "I  •  1         Traité  d  ftl 

été  envoyé  en  i6o5 ,  près  des  princes  et  états  de  Uance  areci 
TEmpire  ,  pour  les  engager  à  se  réunir  au  roi.  Il 
avait  arrêté  à  Minden  ,  au  mois  de  juin  i636  , 
avec.les  conseillers  de  Guillaume,  landgrave  de 
Hesse^  un  traité  d'alliance  et  de  subside;  mais 
ce  prince  ,  qui  était  membre  de  la  confédéra- 
tion protestante  ,  étant  empêché  par  des  opé- 
rations militaires  ,    de   donner  une   attention 
sérieuse  au  traité,  la  ratification  fut  retardée, 
et  il  vint  depuis  à  Wezel,  négocier  avec  Saint- 
Chaumont.  *ll  en  résulta  iin  traité   d'alliance 
et  de  subside ,  signé  le  21  d'octobre,  d'après  le- 
quel le  landgrave  de  Hesse  promettait  (art.  I) 
d'entretenir  une  arn^ée  de  sept  mille  hotnmes 
de  pied  et  trois  mille  chevaux ,  et  de  l'employer 
à  continuer  la  guerre  contre  les  ennemis  com- 
muns dans  l'Allemagne ,  en  agissant  de  concert 
avec  la  France ,  la  Suède  et  leurs  alliés. 
Le  roi  (art.  XI)  promettait  de  donner  au  prince 
landgrave ,  Jusqu'à  la  paix  ,  un  subside  annuel 
m.  3 
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de  deux  cent  mille  rixdales  ;  et  (art.  XI)  qu'il;] 
ne  ferait  aucun  traité  de  trêve ,  ni  de  |)aix  avec! 
l'empereur  ,  le  roi  de  Hongrie  ,  et  leurs  adbé— 
rens ,  que  le  prince  landgrave  n'y  fût  appelé  eb 
compris,  et  que  ses  intérêts  ne  fussent  satisfaits. 
Le  landgrave  signa  lui-même  le  traité  ,  concur- 
remment avec  Saint-Chaumont. 
iMr-  Le  duc  de  Rohan  avait  eu  ordre  de  se  saisiP' 

«Ligusigri.  des  passages  de  laValteline;  et  ce  seigneur  ,  après 
s'être  emparé  de  Borraio  et  de  Chinvenne,  et 
avoir  défait  tes  Impériaux  dans  !a  Valtetine  ,  le*' 
■  a  vait  obligés,  au  moi.sd'octobrei6i5,  de  se  retirer 

I  dans  le  Tyrol.  Mais  les   Grisons  ayant  aban- 

donné au  commencement  de  1637 ,  ie  parti  de^ 
la  France ,  le  duc  de  Rohan  ,  pour  sauver  l'ar- 
mée française  menacée  à  la  fois  par  les  Grisons  j' 
les  Impériaux  et  les  Espagnols  ,  fut  contraint  de 
conclure  avec  les  Ligues  grises ,  le  26  de  tnars 
1657,  un  traité  par  lequel  il  s'engageait  à  leur  re- 
mettre les  postes  qu'il  occupait  dans  la  Valte- 
iine.  Cet  événement,  qui  fut  amené  par  la  mau- 
vaise conduite  du  sieur  Lasnîer,  ministre  du 
roi  près  les  Ligues  grises,  déplut  beaucoup  à  la 
cour  de  France  ,  qui  perdit  ainsi  en  un  instant, 
le  fruit  de  plusieurs  campagnes  ,  et  même  l'ajp 
liance  des  Grisons  ,  qui  se  jetèrent  incontinent 
dans  le  parti  de  la  maison  d'Autriche. 

Le  duc  de  Rohan  tomba  à  cette  occasion  dans 
la  disgrâce  de  la  cour,  qui  lut  imputa  injuste-* 
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:  l'évacualion  de  la  Valteline.  Ce  seigneur 
se  retira  (t  abord  à  Gef(ève,-d'où  il  se  proposait 
d'aller  passer  quelque  temps  à  Venise;  mais 
ayant  étewbligé  de  passer  par  le  terrain  occupé 
par  l'armée  d»  duc  de  Weimar,  qui  était  au 
rooment  de  livrer  bataille,  il  voulut  j  servir 
momentauénient  comme  volontaire.  BJessé  à  la 
bataille  de  Bhinfeld,qui  eut  lieu  le 28 de  février 
i638,  il  fut  transporté  à  l'abbaye  de  Kœnigs- 
Felden ,  dans  le  canton  de  Berne ,  et  y  mourut 
le  1 3  d'avril  suivant ,  âgé  de  cinquante-fauit  aiis. 
Une  extrême  douceur  formait  le  caractère 
tlu  duc  de  Bohan  (i).  Ses  manières  éiaietlt  sî 
afTableS  et  si  gracieuses  qu'elles  charmaient  tous 
ceux  qui  l'approchaient,  il  joignait  à  ces  qua* 
lités  beaucoup  de  pénétration  d'esprit,  de  pru- 
dence dans  sa  conduite  et  de  sagesse  dans  sei 
conSeils.  On  ne  remarquait  en  lui  ni  ambition  j 
ni  hauteur  ,  ni  aucun  défaut  sensible.  Il  était 
d'une  rare  générosilé  ,  ayant  pour  maxime  : 
«  Que  la  gloire  et  l'amour  du  bien  public  ne  se 
«  reticontreht  jamais  là  où  l'intérêt  particulier 
B  commande.  » 

Cesejgnenr  avait  le  talent  de  l'observation  et 
des  combinaisons  politiques.  Il  a  écrit  plusieurs 
ouvrages  qui  le  mettent  au  nombre  de  ceux  qui 
ODt.  su  réduire  leurs  idées  en  système,  et  il  eai  , 


(1]  Goaldo  prioralo. 
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même  regarde  comme  ayant  parlé  le  premier,  de» 

inleréts  des  princes  avec  méthode  et  ■vérité  (i). 
1635.  Le,  cardinal  de  Richelieu  fil  partir  le  président 

ligne  a.'ec  le»  de  Bellièvre ,  petit-fils  de  l'îlluslre  chaucelier  de 
TDi"  de  Mal' t^^  Hom  ,  Hvcc  la  qualité  d'ambassadeur  extraor? 
àèo«'  t^'^de''''^*'^^  P*"^^  ^^^  princes  dllalie,  pour  leur  proifl 
Parme.         poscr  uHC  lîgueconlre  l'empereur  et  l'Espagne,, 

par  l'appât  du  partage  des  possessions  de  l'Es- 

»  pagne  au  delà  des  monts.  Venise  et  le  grand-duc 

de  Florence  petisanl  qu'en  aidant  les  Français  à 
cbas,ser  les  Espagnols  de  l'Italie,  ils  pourraient 
se  donner  des  voisins  qui  ne  tarderaient  pas  à 
devenir  leurs  maîtres,  refusèrent  d'entrer  dans 
la  ligue.  Mais  les  ducs  de  Savoie,  deWantoue, 
de  Modène  et  de  Parme  y  consentirent. 

I.e  premier  ,,^qui  était  Victor  Amédée  i*"^ ,  s'y 
prêta  facilement,  parce  que  son  pays  était  our 
vert  aux  Français  depuis  l'acquisition  de  "Pi- 

Pgnerol.  Il  prétendait  que  la  France  lui  devait  de&t 
fortes  sommes  pour  le  prix  de  cette  ville  et  leS 
frais  de  la  guerre  contre  Gènes,  qui  avaient 
^té  en  partie  supportés  par  lui  ,  et  espérait  se 
dédommager  aux  dépens  de  l'Espagne. 


^l), Le, duc  Henri  de  Rohan  cnmposQ  i".  iei  Intérêts  t/et 
Princes,  iii-ia;  2".  un  Traité  du  Goui-ernement  des  treize 
Cantons  ;  3°.  des  Mémoires  depuis  i6io  jusqu'en  1629^' 
4°.  un  Recueil  de  quelques  Discours  politiques  sur  les  affSire$ 
d'état,  depuis  i6ta  jusqu'en  1629  ;  et  pluiiieurs  (yivrageo- 
sni'  la  taiticjue  iiùlîlaire  des  andeos  et  des  niodecoes. 
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Après  plùsieuns  conférences  entre  ce  prince- 
et  le  président  de  Bellièvre  et  le  comfe  du  Plèssis 
Prasïin ,  ambassadeur  du  roi  à  Turin  ,  il  fut  signé 
à  Rivoli,  le  1 1  de  juillet  i635,  un  traité  portant  : 

Qu'il  y  aurait  (art.  I  )  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  le  roi ,  le  duc  de  Savoie  et  autres 
princes ,  pour  une  guerre  ouverte  contre  Iç  l'oi 
d'Espagne  et  attaquer  Tétàt'de  Milan'  ; 

Que  le  roi  (art.  II)  poiir  atteindre  ce  bût, 
contribuerait  de  douze  itiille  hommes  de  pied  et 
de  quinze  cents  chevaux  ;  outre  six  mille  hom- 
mes de  pied  et  cinq  cents  chevaux,  quelle 
roi  entretenait  déjà  dans  la  Valtelitie.  Le  roi 
promettait  que  le  duc  de  Mantôue  entrerait  en 
cette  ligué  ;  et  y  côniribuérait  de  trois  raille 
hommes  de  pied  et  de  troiis  cents  chevaux  , 
comme  aussi  le  dure  de  Parme ,  lequel  y  contri- 
buerait dé  quatre  mille  hommes  dé  pied'ét  de 
cinq^  ocftits  chevaui.    ' 

Le  duc  de  Savoie  (  art.  III)  devait  fournir  à 
ses  dépens  six  mille  hommes  de  pied  et  douze 
cents  chevaux  ,  et  prornétfait  que  le^dilc  de 
Modène  entrerait  dans  cette  ligue,  et  donnerait 
trois  mille  hommes  de  pied  et  trois  cents,  che- 
vaux. • 

Les  conquêtes  faites  (  art.  XI)  par  leô  armes 
de  la  ligue  ^  devaient  être  partagées  eriti*e  le  roi 
et  les  confédérés  ,  au  prorata  des  troupes  qu'ils 
auraient  eues  dans  la  présente  ligue ,  etc. 
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Le  doc  de  Parme,  dès  Tannée  i635,  se  re- 
^  tiia  de  cette  li^e;  le  duc  de  Mantoue  moanit 
en  1637  •  et  le  duc  de  SaToîe  était  sur  le  point 
de  sVn  detacber,  lorsqu'il  mourut  aasâ  en 
i63tf  •  laissant  à  son  épou^  «  qui  était  sœor  de 
Louis  xni,  la  tutelle  deFrancoi^HTaiûnthey  son 
fils  aine  et  soccessciir. 

Cette  princesse  eût  bien  désinê  ne  point  fe- 
noQTeler  ralliance  arec  la  France ,  ei  elle  solli- 
citait  la  permission  de  rester  neutre  ;  w^^is  le 
roi  Ini  fit  déclarer  par  son  ambassadeur  Hemerj, 
qu'il  exigeait  nne  alliance  offensire  et  défensÎTe. 
La  doche^e,  après  aroir  résisté  quelque  temps , 
consenti:  à  si«:ner  un  noureau  traité  d  alliance 
à  Turin,  le  3  de  juin  i65S,  arec  le  cardinal  de 
la  Talette  et  Hemery. 

Par  ce  traité.  îe  roi  et  la  ducbesse  sa  sceor  « 
comme  tutiîce  de  son  fils  «  sVnga^aient  (art.  I) 
à  fairr  une  pierre  ourerte  a  TEspagnc  ,  jusqu'à 
la  fin  de  16^. 

Le  loi  (  art.  Il  )  contribuait  de  douze  mille 
hommts  de  pied  et  de  quinxe  cents  diCTaux. 

La  ducbesse  de  Sarme  (art.  III  et  IV  )'  devait 
(«itrvienir  en  campagne  %  ses  dépens  ^  Irdîs  mille 
kommes  de  pied  et  douxe  cents  cberaux,  rt 
iÎMtfnir  au  noa  uu  paneil  nombne  de  tnxipes  qui 
seraient  a  ses  trgùs.  <:tc. 

Le  jraïuWhancelier  Oxenstieru  et  le  marquis 
t^kSMUt-Cbaumout,  s  étant  aboiucbes  à  Wîsmar 
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pouprenoiivelerle  Irai  té  d'alliance  entrelaFrance 
el  la  Suède  ,  le  grand-chancelier  y  paraissait  peu  u.n™'^''^ 
disposé,  ou  du  moins  feignait  de  seniontrer  tel,  ijsuède."' 
observant  que  tVlotgnemeut  des  deux  étals  ren- 
drait les  secours  de  la  France  peu  profitables 
pour  la  Suéde.  Mais  Saint-Chaumont  lui  répon- 
dait que  leur  position  éloignét ,  en  les  empê- 
chant de  se  brouiller,  rendait  au  contraire  leur 
alliance  plus  durable.  Le  grand-chancelier  céda 
el  consentit  au  renpuvellement  de  l'alliance  pour 
trois  ans.  Toutefois  ce  traité  ne  fut  point  ratifié 
par  la  Suède.  Saint-Chaumont  qui  l'avait  négo- 
cié, fui  rappelé  ,  et  d'Avaux  fut  envoyé  à  Ham- 
bourg, pour  renouer  la  uégociation. 

L'empereur  Ferdinand  m  fit  écrirs  aux  ma- 
gistrats (le  ïlanibourg,  de  ne  pas  permettre  que 
le  comte  d'Avaux  résidât  dans  leur  ville.  Le  sé- 
nat jaloux  de  ses  privilèges,  n'ayant  eu  aucun 
égard  à  la  demande  de  l'empereur,  celui-ci  me- 
naça de  faire  attaquer  Hambourg  par  l'armée 
du  général  Galas  qui  n'était  pas  éloignée,  et 
un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  im- 
périaux entrèrent  dans  celte  ville ,  avec  ordre 
d'enlever  de  force  le  ministre  de  France.  Le  sé- 
nat intimidé  conseilla  à  d'Avaux  de  se  retirer, 
et  de  céder  à  la  force.  Le  général  suédois  Ean- 
nier  lui  donna  le  même  conseil ,  mais  rieji  ne 
put  ébranler  la  fermeté  de  d'Avaux.  Persuadé 
ï  l'honneur  français  et  le  sut'cès  de  sa  mis- 
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sion  exigeaient  qu'il  detnredi»ât,  il  refusude  par- 
tir, tëmoignant  sa  resolution  de  périr  plutôt  que 
de  déserter  son  poste  ,.  et  il  dédaigna  mén>e  de 
prendre  des  gardes  pour  sa  sûreté»  Géperid^ànt, 
pou^  né  pas  coiriprometlre  la  dignité  du' roi ,  il 
se  renferma  dans  son  logis ,  ne  sortarrt  que  dans 
une  extrême  nécessité ,  et  interdisaiil  à  tous  ses 
gerts,  les  endroits  publies  et  les  promenades^. 
tJne  conduite  à  la  fois  si  sage  et  si  énergique 
déconcerta  les  officiers  impériaux,  qui  avaieht 
promis  de  l'enlever.  Ils  se  retirèrent ,  et  laissè- 
rent au  comte  d'Avaux  la  liberté  de  sùi*vriè*  la 
négociation  avec  Adler  Salvius ,  plénipôtîetitiaire 
de  Suède,  .   .:  .  ^  . 

Deux  -difficultés  principales  ôccupèretit  ces 
ministt'es.  La  première  était  relative  à  la  quotité 
du  subsi^le  ,  que  Salvius  portait  à  deux- millions 
par  an  ,  et  il  voulait  qu'il  courût  depuis  Je  «rnoîs 
d'octobre   de  Tannée  précédente:;  parcfe^iie, 
quoique  la  Suède  n'eût  pas  encore  ratifié  le 
traité  de  Wismar,  elle  n'avait  pas  laissé  de  j)Our- 
suivre  la  guerre  contre  l'empereur.  Les  Suédois 
voulaient  encore  que  la  France  leur  garà^ntit  la 
possession   de   la    Poméranie  ;   mais  le  comte 
d'Avaux  éluda  cette  proposition-,  en  disant  que 
si  l'on  accordait  cet  article,  il  fallait  pareille- 
ment que  la  Suède  garantît  à  la  France  la  pos- 
session de  la  Lorraine;  et  il  fit  sentir  en  même 
temps  à  Salvius,  que  ces  garanties  mutuelles 
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pouiVaient  devenir  un  obstacle  invincible  à  la 
paix.  Le  ministre  suédois  composa  donc  sur  ces 
deux  points;  et  on  conclut  un  traité,  signé  le  6 
de  mars,  lequel  modifiait  les  articles  du  traité 
de-Wismar.  -   .^•' 

Par  l'article  i*',  la  giiérre  entréprise  par  la 
France  et  la  Suéde,  contre  l'empereur  Ferdi- 
nand II ,  étoit  continuée  contre  son  fils  Ferdi- 
nand III, 'et  k  maison  d'Autriche,  et  leurs'  adhé- 
tens.  ^ 

Afin  qu'on  pût  (art.  II)  le  porter  plus  faci- 
lement à  accepter  une  honnéte^paix  universelle^ 
les  deux  puissances  l'attaqueraient  >  à  savoir  :  le 
roidle  France,  parla  haute  Allemagne,  et  la  reine 
de  Suède ,  du  côté  de  la  Saxe;  ils  devaient  y  por- 
ter la  guerre  aveCïtoutcs  leurs  forces,  et  en  éta- 
blir le  théâtre,  autant  que  possible,  dans  les 
provinces  héréditaires  de  la  niaison  d'Autriche. 
L'alliance  (arti  IV)  devait  durer  depuis  le 
i5  du  mois  d^octdbre   i638,  jusqu'au   i5   de 
mars  i64i. 

Par  l'article  V,  il  fut  accordé  à  la  Suède  qua- 
rante mille  thalers ,  outre  ce  qui  étoit  dû  pour 
le  reste  de  Tannée  léS^., 
.  Pendant  les  trois  années  {art.  VI)  que*dévaît 
durer  la  présente  alliance,  lé* rqt devait  donner 
à^la  Suède,  un  subside  annuel  d'un  million  de 
livres  tournois. 
Si  des  puissances  (art.*  VII)  voulaient  offrir 
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leur  médiation  pour  une  paix  séparée,  il  leur 
serait  aussitôt  répondu  par  la  puissance  belli- 
gérante à  qui  la  propogilion  aurait  élé  faîte, 
qu'elle  nVutendait  point  faire  de  paix  séparée. 

Si  uu  même  lieu  de  négociation  (art.  Vllf) 
n'était  point  agréé  par  les  ambassadeurs  de 
France  el  de  Suède,  on  agirait  des  deux  côtés 
séparément  pour  le  lieu,  mais  conjointement 
pour  l'affaire,  pour  la  cause  t^t  pour  le  temps; 
à  savoir,  pour  le  roi  très  chrélien  à  Cologne; 
et  pour  la  reine  de  Suède,  à  Lubec  otj  à  Ham- 
bourg, chacun  appelant  ses  communs  alliés  ou 
confédérés  d'Allemagne. 

Un  agent  de  Suède  (art.  ]X}  devait  pountaiit 
ïssisler  au  congrès  de  Cologne,  et  un  deFran**, 
à  celui  de  Hambourg  ,  sans  pouvoir  pour  agir 
avec  l'ennemi  commun  et  saus  voix;  mais  par 
pure  concession,  afin  qu'ils  entendissent,  et  pus- 
sent avertir  les  plénipotentiaires  de  leqr  îjou-^., 
ferain,  dans  le  cas  où  l'on  ferai 
t  leur  insu  et  sans  les  consulte! 


verain ,  dans  le  cas  où  l'on  ferait  quelque  chiMp- 1 


Le  roi  de  France  et  la  reine  de  Suède  (art.  X) 
devaient  obtenir  réciproquement  de  t'eanemi 
commun,  par  les  médiateurs,  des  saufs-con- 
duits et  une  sûreté ,  tant  pour  les  ambassadeurs 
et  les  agens  de  l'un  et  de  l'autre,  que  pour  les 
députés  des  communs  aUiés,  et  les  courrieps  çt 
lettres  de  cbacun. 

Si  l'empereur  Ferdinand  (^art.  XI]  refusait  des 


LIVRE  V.  45 

p^ase-ports,  on  exigerait  que  du  moin»îl  donnât 
une^uretë  par  écrit,  à  ceux  que  la  France  et  la 
Suède  voudraient  envoyer  dans  le  lieu  du  con- 
grès, etc. 

Par  l'article  XIII,  on  pe  devait  rien  conclure 
dans  Tun  des  deux  endroits,  sans  un  mutuel  et 
exprèsconsentementdesambassadeursdeFrapce 
et  die  Suède. 

Ces  diverse^  dispositions^  et  quelques  autres 
moinç  importantes,  étaient  simplement  prépa- 
xatoireçy  mais  ell^s  servirent  de  basp,  pour  la 
forme  adoptee.dads  les  négociations  de  Muns]ter 
et  d'Qsnabruck. 

Le  comte  d'Estrades  fut  envoyé  en  Angleterre ,      x638. 
en  qualité  d'ap^bassade^ir  extr^pr|Jin^ire,  ppuraa  comte 
en^ger  Charles i**^  à  garder  la  neutralité,  dans AngieTewê.**^ 
lec^  où  }a  Frafljcç  et  les  Provinces-Unfes  se  réu- 
niraiei)t  pour  attaquer  les  places  de  la  Flandre 
maritime. 

Leçar4inalde  Richelieu  donna  à  4'£strades(i), 
les  instructions  suivantes ,  datées  dçRuel,  le  1:2 
de  novembre  i63Ô. 

«r  La  confiance  que  j'ai  dans  la  fidélité  et  af- 
sfçctiQU  du  comte  d'Estrades,  m'a  porté  à  le 
»  proposer  au  roi ,  pour  aller  en  Angleterre  de  la 
»  part  dç  sa  maje^té^  afin  de  disposer  le  roi  d'An- 


(1)  Lettres ,  Mém.  et  Négoc.  du  comte  d'flstrades  ,  1. 1. 


44  IV    PÉRIODE. 

»  gleterre  à  ne  pas  donner  de  secours  aux  placi 
»  de  la  côte  de  Flandre,  eh  cas  que  le  rôi^et 

• ,  ■  ■  ■ 

»  prince  d'Orange  en  attaquent  quelqu'une  pei 
»  dant  cette  cainpifgne 

i>  Et  afin  que  le  comte  d'Estrades  soit  kiforn 
»  de  toutes  choses,  pour  mieux  exe'cuter  les  ii 
»  tentions  du  roi ,  il  saura  que  madame  de  Che 
»  vreuse  ayant  aigri  l'esprit  de  la  reine  d'Aï 
»  gleterre  •contre  moi ,  et  m'ayant  mis  mal  ave 
'»  elle ,  par  de  faux  rapports  conformes  aux  ms 
»  nières  d'agir  malicieuses  de  cette  femme,  i 
»  faudra  presisentir  en  quels  sentimens  la  reio 
»  d'Angleterre. sera  pour  moi,  avant  de  se  dé 
»  clarer  ;  et  au  cas  que  le  comte  d'Estrades  le 
»  trouve  favorables ,  il  lui  rendra  ma  lettre  qi 
»  lui  fer^  connaître  le  désir  que  j'ai  de  rentre 
»  dans  ses  bonnes  grâces ,  et  de  faire  tout  c 
»  qu'elle  désirera  de  .moi  pour  ses  intérêts  ;.niai 
I)  si  ledit  sieur  comte  d'Estrades  n'y  trouve .*pa 
D  de  dispositions,  il  lui  rendra  la  lettre  du  r( 
»  seulement ,  qui  est  en  créance  sur  lui ,  et  li 
»  dira,  en  même  temps,  que  le  roi,  ayant  no 
»  confiance  entière  en  son  amitié  ,  s'adréisse 
»  elle  pour  disposer  le  roi  d'Angleterre  à  lui  "prc 
»  mettre  de  né  pas  donner  de  secours  avec  i 
»  flotte,  aux  places  de  la  côte  de  Flandre fC 
»  cas  que  le  roi  les  attaque  conjointement  ave 
»  ses  alliés. 

»  Si  elle  parait  être  en  disposition.  d'accord( 
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»au  roi'ee  qu'il  demande,  il  faudra  lui  témoi- 
sgner,  de  sa  part ,  qu'elle  obtiendra  de  sa  ma- 
»  jesté ,  pour  elle  et  le  roi  son  mari ,  tout  ce 
9  qu'elle  désirera;  et  même  il  ajoutera  qu'il  sera 
9  avoué  de  moi ,  de  la  passion  que  j'ai  de  la  ser- 
»  vir,  et  de  détruire  par  mes  actions ,  tous  les 
9  mauvais  offices  que  madame  de  Chevreuse  m'a 
»  rendus  auprès  d'elle. 

»  Si  la  reine  veut  entrer  en  quelque  accom- 
n  modement  après  cette  seconde  tentative ,  il  lui 
»  dira  qu'elle  n^  qu'à  lui  donner  par  écrit  tout 
»ce  qu'elle  désire  ,  et  il  me  dépêchera  tout 
»  aussitôt  un  courrier,  peur  me  faire  savoir  ses 
»  sentimens. 

ik  Le  comte  d'Estrades  sait  comme  le  prince 
»  d'Orange  s'est  expliqué  par  Vosbergen ,  am- 
»  bassadeur  extraordinaire  des  «états,  qu'il  ne 

•  pouvait  s'engager  îiu  dessein  d'attaquer  Gra- 

•  velines  et  Dunkerque  tout  ensemble  ,  s'il 
»  n'était  assuré  que  le  roi  d'Angleterre  ne  se- 
»  couihrait  pas  les  places  de  la  côte  de  Flandre. 

•  Ainsi,  il  est  de  la  dernière  importance  que 
«cette  négociation  ne  tire  pas  en  longueur,  et 
»  de  savoir  à  quoi  le  roi  doit  s'en  tenir.  Comme 
»  les  états  ont  les  mêmes  intérêts  que  sa  ma- 
»  jesté  ,   d'être  éclaircis  là-dessus  ,   Vosbergen 

•  partira  en  même  temps  que  le  comte  d'Es- 

•  trades ,  pour  se  rendre  à  l^ondres ,  et  |>arlera 

•  au  roi  d'Angleterre  sur  le  même  sujjet. 


^ 


1 

ra  11  n  cotfr** 


4G  IV'  PERIODE, 

B  Le  comte  d'Estrades  me  dépêchera 

*  rier,  aussitôt  qu'il  aura  patlf'  ati  roi  et  à  I.t 
ip  ï'eïne  d'Angleterre.  Il  dotinera  avis  de  son  ar- 

-  ^  rivée  au  président  de  Beltièvre  ,  ambassadeur 

H  du  roi,  et  lui  communiquera  ses  instructions, 

^  n  fifin  d'agir  selon  les  conjonctures  présentes,  et 

'  É  les  dispositions  de  la  cour  d'Angleterre.  » 

Le^:omte  d'Estrades  manda  an  cat^Jinal,  qu'il 

s'était  efforcé  de  faire  valoir  auprès  de  Charles  i'^ 

Ita  avantages  que  la  neutralité  devait  procarer 

au  comnîerCe  de  l'Angleterre  ,  et  qu'il  lui  avait 

pfomis   en  même   temps  de  puissans   secours 

corlire  3es  sujets  rebelles,  s'il  voulait  entrer 

dans  les  vues  de  la  France. 

Le  monarque  anglais  avait  répondu  :  «  qu'il 

s  était  disposé  à  faire  tout  ce  qui  pourrait  lut 

.  «'concilier  l'affection  de  sa  majesté  très  chré- 

J  *  tienne-,  sahs  toutefois  bfesser  ce  qu'il  devait 

rf  à  son  honneur  et  aux  intérêts  de  ses  royaumes; 

•  m  ais  que  si  le  roi  de  France  et  tes  états-ge'né* 
1  raux  attaquaient  les  places  de  la  Flandre  ma- 
»  ritime,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  s'y  op" 

I  «  poser,  et  d'envoyer  au  secours  de  l'Espagne 
i  une  flotte  avec  des  trOupes  de  débarque- 
fl  ment;  qu'à  l'égard  de  ses  sujets  rebelles  le 
a  secours  de  l'étranger  lui  était  inutile,  se  re- 
»  posant  sur  la  justice  de  sa  cause,  et  sur  l'effi- 
*  cacité  des  lois  de  l'Angleterre  pour  punir  les 
i>  rebelles.  » 
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Le  comte  d'Estrades  ajoutait ,  dans  la  même 
(iepêche  ;  n  qui!  avait  eu  un  entretien  de  plus 
ï  de  trois  heures  ,  avec  un  ministre'  d'Ecosse, 
»  nouiine  Mobel  ,  et  avec  Gorduii ,  député  de  la 
»  uoblefise  de  ce  pays,  qiri  avaient  paru  fort 
»  animes  contre  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  , 
u  et  l'avaient  assuré  que  les  Ecossais  étaient  sur 
"  le  point  de  s'unir  avec  les  méconlens  d'Angle- 
»  terre.  Votre  éminence,  ajoutait-il,  fera  là- 
»  dessus  les  réflexions  qu'ellejugera  nécessaires , 
>  d'après  sa  grande  prudence  ,  et  les  lumières 
»  qu'elle  a  dans  les  affaires  :  la  conjoncture  pa- 
»  ralt  bien  favorable  poUr  embarrasser  le  roi 
B  d'Angleterre,  d. 

Le  cardinal  de  Richelieu  marqua  au  comte 
d'Estrades,  qu'il  était  très  avantageux  pour  le 
service  du  roi ,  qu'il  eût  peTiétré  les  véritables 
intentions  de  Chartes  i",  qui  aurait  fort  embar- 
rassé la  cour ,  s'il  avait  eu  l'adresse  de  dissi- 
muler. 

«  Je  proSteraî  ,  lui  écrivait-il  (i),  de  l'avis 
«que  TOUS  me  donnez  pour  l'Ecosse,  et  ferai 

•  partir  l'abbé  Chambre  ,  mon  aumônier,  qui 
«est écossais  de  nation,  pour  aller  à  Edimbourg, 
"  attendre  les  deux  personnes  que  vous  me  iiom- 

•  laez ,  pour  lier  une  négociation  avec  elles. 


(l)  Lettre  du  cardinal  de  Richelieu  au  comte  d'£strade*  , 
■Il  a  de  décembre  1637. 


/  . 
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»  Vannée  ne  se  passera  pas  ^  que  le  roi  et  la 
»  reine  iï Angleterre  ne  se  repentent  d! avoir  refusé 
»  les  offres  que  vous  leur  avez  faites  de  la  part  du 
))  roi.  Vous  avez  si  bien  agi  dans  votre  emploi , 
»  que  le  roi  vous  a  choisi  jiour  aller  trouver  le 
»  prince  d'Orange ,  et  conclure  avec  lui  le  traité 
jo  de  campagne,  c'est-à-dire,  le  traité  par  lequel 
»  Ton  doit  régler  les  opérations  de  la  campagne 
»  prochaine.  Chavigny  vous  en  envoie  le  pou- 
»  voir  par  ce  courrier 

»  Si  vos  deux  amis  d'Ecosse  sont  encore  à 
»  Londres ,  dites-leur  qu'ils  prennent  confiance 
»  à  ce  que  l'abbé  Chambre  leur  dira  ,  et  don- 
»  nez-leur  une  lettre,  pour  rendre  de  votrç  part 
»  audit  abbé,  afin  qu'il  les  connaisse  par  ce  si-* 
»  gnal.  Vous  avez  rendu  un  grand  service  au  roi, 
»  d'avoir  découvert  ces  deux  homnies.  Assurez- 
»  les  de  mon  affection  et  de  ma  protection.  » 

Cette  lettre  prouve  que  le  cardinal ,  pour  em- 
pêcher Charles  i*^  de  croiser  le  plan  d'attaque 
contre  les  places  maritimes  de  Flandre,  ne  se 
borna  pas  à  favoriser  sous  main  le  parti  des  pu- 
ritains ;  mais  qu'il  traita  directement  avec  les 
mécontens  d'Ecosse  ,  pour  susciter  à  ce  mal- 
heureux princcde  nouveaux  embarras.  L'on  oe 
peut  donc  douter  que  le  cardinal  de  Richelieii, 
et  les  ministres  d'alors ,  n'aient  été  du  nombre 
des  auteurs  de  cette  affreuse  révolution ,  qui 
conduisit  depuis  Charles  i^'  sur  l'échafaud,  et 
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plaça  Crorawel  sur  le  trône.  Le  comte  de 
Brienne  parait  en  convenir  dans  ses  mémoires , 
maïs  il  a  soin  de  remarquer  que  les  choses 
allèrent  plus  loin  que  le  cardinal  ne  T avait  prévu , 
et  qu'il  ne  Xeût  souhaité;  faible  excuse  pour 
les  cabinets  auteurs  de  révolution.  On  ne  doit 
point  en  entreprendre,  ni  en  fomenter,  sans 
en  calculer  les  effets ,  ou  sans  avoir  en  réserve 
des  moyens  pour  les  arrêter. 

Le  père  Joseph  de  la  Tremblaye  ,  qui  avait      i63S. 
une  partie  du  département  des  affaires  étran-  jose^h  X'^ 
gères,  mourutàRuelle  Î8  de  décembre  i658.  Ce '^'*'^*'^•• 
religieux  s'occupait ,  chaque  jour,  d'instructions 
et  lettres  pour  les  ambassadeurs  et  ministres  au- 
dehors',  et  recfevait  un  duplicata  de  toutes  les  dé- 
pêches écrites  au  roi  ;  et  le  père  Ange ,  religieux 
de  son  ordre,  chiffrait  et  déchiffrait.    A  neuf 
heures ,   le  père  Joseph  donnait  audience  aux 
ambassadeurs  et  aux  secrétaires  d'état  avec  les-  , 
quek  il  travaillait,  et  entrait  ensuite  avec  eux 
chez  le  -cardinal  de*Richelieu ,  qui ,  se  reposant 
ainsi  sur  ce  religieux ,  sentit  Vivement  sa  perte. 
De  son  vivant,  il  dit  en  plusieurs  occasions, 
«qu'il  ne  connaissait  aucun  ministre  en  Eu- 
»  rope-,  en  état  de  faire  la  barbe  à  ce  capucin , 
«quoiqu'il  y  eût  une  belle  prise.  »  A  sa  mort, 
il  assista  à  ses  funérailles,  et  dit  avec  émotion  : 
«  Je  perds  ma  consolation  et  mon  unique  se-- 
^ cours,  mon  confident  et  mon  appui,  i» 

m.  ,4 
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Ces  mots  honorables  pour  le  père  Joseph,^ 
l'ont  fait  envisager  par  quelques  personnes, 
comme  l'ame  des  desseins  du  cardinal  de  Ricbe- 
lieu,  Mais  tant  de  circonstances  où  le  cardinal 
agîtsans  ce  religieux,  iodiquent  que  si  ses  con- 
seils purent  lui  être  souvent  utiles,  ils  ne  lui 
étalent  pas  indispensables  ,  puisqu'il  lui  sur- 
vécut de  plusieurs  années,  sans  qu'on  aperçût 
'  aucune  déclinaison  dans  la  hardiesse  de  ses  de**' 

A  seins. 

Les  dépèches  sorties  de  la  plume  du  père  h 
spph  ,  ne  sont  pas  sans  mérite,  surtout  du  col 
de  la  concision  ;  mais  elles  paraissent  inférieur! 
à  celles  du  cardinal  de  Richelieu,  ' 

Il  y  avait  déjà  long-temps  que  le  pape  Ui 
bain  viii  et  le  cardinal  François  Barberin  ,  soar 
neveu  ,  qui  avait  !a  principale  autorité  dans 
Borne ,  cherchaient  à  donner  à  la  France  des 
marques  de  leur  humeur.  Le  second  n'avait 
point  oublié  le  mauvais  succès  de  sa  l^|ï^- 
tjon  en  France,  au  sujet  des  forts  de  la  Valte- 
liue. 

La  cour  de  Rome  avait  affecté  de  rappeler^ 
nonce  Bolognetti,  sans  prévenir  le  roi,  du  suj< 
qui  le  remplacerait.  De  plus,  cinq  esclaves  cou- 
ver tiset  appartenant  à  l'ambassadeur  d'Espagne , 
s'élant  réfugiés  dans  le  couvent  des  minimes  de 
la  Trinilé-du-Mont  qui  était  sous  la  protection 
de  France,  avaient  été  arrachés  de  cette  maison 


Dimtlé  iTeo 


le- 

I 


À 


LIVRE  V.  5i 

par  les  ofBciers  du  pape,  malgré  les  immimilés 
dont  elle  jouissait,  et  rendus  à  l'ambassadeur 
d'Espagne. 

François- A nnibal  d'Esirées  ,  marécKal  de 
France,  était  pour  lors  .nnibàçsadeur  du  roi  ït 
Rome.  Il  avait  rempli ,  sous  le  nom  de  marquis 
de  Cœuvres ,  des  missions  à  Bruxelles,  près  les 
Suisses  et  Grisons,  et  les  princes  d'Italie,  et  sou- 
tenait à  Rome  les  intérêts  du  roi  ,  avec  une 
dignité  mêlée  de  roideur,  A  la  nouvelle  de  la 
violation  de  l'immunité  du  couvent  de  la  Tri- 
inté-du-Mont,  il  demanda  au  pape  une  satis- 
faction éclatante  ,  et  refusa,  dés  ce  momeot, 
d'aller  à  l'audience  du  cardiual-neveu  :  celui-ci 
uffrit,  au  nom  du  pape,  une  satisfaction  qui  eût 
été  acceptée,  si  un  accident  plus" grave  ne  fût 
venu  irriter  les  esprits. 

Un  certain  BiasonCy  sujet  du  pape,  s'était  mis 
au  service  de  Rouvrai ,  écftyer  du  maréchal  ,.et 
entretenait  ouvertement  un  brelan ,  malgré  la 
(ii-fense  faite  par  le  pape  à  toute  personne,  de 
donner  publiquement  â  jouer.  Pour  enrpêcher 
les  officiers  du  pape  de  faire  visite  dans  la  niai- 
Mio  oti  se  tenait  le  jeu  ,  on  plaça  au-dessus  de  la 
forte,  les  armes  de  l'ambassadeur  de  France.  In- 
formé du  brelan  qui  s'y  donnait ,  le  maréchal 
ordonna  que  ses  acmes  seraient  ètées.  Biasone 
coQtinuï  de  donner  à  jouer,  quoique  le  cardi- 
ualBarberin  l'eût  fait  avertir  de  cesser.  Biasoiie  - 
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ayant  été  jurirliquement  dénoncé  ,  comme  rë— 
■fr»ctaire  aux  ordres  du  pape,  les  magistrats  le 
firent  arrrter.  Il  fut  condamné  aux  galères,  et 
mis  à  la  cliaîne.  Lorsqu'on  le  conduisait  avec 
les  autres  galériens,  Kouvrai ,  homme  brave, 
mais  téméraire  et  violent,  prit  deux  ou  trois 
domestiques  du  maréchal ,  attendit  la  chaîne  sur 
le  chemin  ,  et  présentant  le  pistolet ,  il  obligea 
de  relâcher  Biasone.  Un  pareil  attentat  contre 
l'autorité  du  souverain  et  des  magistrats  ,  fut 
généralement  blâmé.  Le  maréchal  se  borna  â 
désavouer  Rouvrai ,  qui  fut  aussitôt  poursuivi 
au  criminel ,  condamné  à  mort,  et  sa  têle  fut' 

.misé  à  prix. 
;*  L'ambassadeur  de  France  devant  revenir  de 

:Frascati  pour  voir  le  pape,  on  l'avertit  de  ne.' 
point  amener  Rouvrai  avec  lui ,  et  même  de^ 
ne  lui  permettre  de  sortir  de  sa  inaison ,  que 
bien  accompagné  ,  'parce  que  certaines  pei»-; 
sonnes  se  préparaient  à  le  tuer,  pour  avoir  ï 
récompense  promise  à  celui  qui  apporterait  sa' 
tête.  Rouvrai  ayant  dédaigné  de  prendre  des 
sûretés,  fut  lue  d'un  coup  de  mousquet  tiré  à 
travers  une  haïe  ,  lorsqu'il  était  encore  sur  1«(  j 
grand  chemin.  Sa  tète  fut  incontinent  port^ 
chez  le  gouverneur  de  Rome ,  et  exposée  en  pu-'^ 
blic  par  le  bourreau  ,  criant  que  c'était  là  ia 
tête  de  lècuyer  de  l'ambassadeur  de  France  ;  et , 

-accompagné  de  cinquante  Corses,  il  alla  la  jeter 


pu-^ 
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4aDS  un  endroit  où  sedtposaîeut  celles  d«scri- 
minels  décapites.  .;  .;     ) 

L'ambassadeur  de  France  dépêcha  aussUôt-à 
sa  cour  son  secrétaire  Brachet,  potir  y  r^ndrb 
compte  de  l'affaire  des  esplayea  et  de  celle  de 
Mouvrai.  H  pu  résulta  une  eRplicatioii  entre  le 
Secrétaire  d'étatChavigoy,  et  le  nonce  du  pape 
JSiH)tti.  Le  ministre  ténioigna  à  celui-oi  que  le 
f^rdinal  Barberin  avait  voulu  évidemment  o£~ 
Isnser  le  roi,  pour  plaire  aux  Espagnols;  et  que, 
jg'il  eût  voulu  traiter  la  chpçt;  avec  le  marécliai 
d'Eslrées,  et  lui  proineltre,  ainsi  qu'il  l'avait 
auDoncé  ,  de  donner  la  liberté  aux  esclaves,,  le 
■  maréchal  se  fût  contenté  de  celle  satisfaction. 
Cbavigiiy  ajouta  que  je  droit  des  gens  aiyait 
été  violé  par  l'assassinat  de  l'écayer  de  l'ambas- 
sadeur, et  que  ce.qui  rendait  surtout  cette  ac- 
tion odieuse,  c'est  quelle  avait  eu  lieu  après 
qu'une  négociation  avait  été  <çptainée  à  ce  sujet , 
et  dans  laquelle  il  avait  été  convenu  que  le  ma- 
réchal envê^fail,  son  écuyer  hors  de  l'état  ecclé- 
siastique, et, que  le  cardinal  Barberin  viendrait 
faire  une  visite  à  la  niaréchale  d'Estrées,  eu 
escuse  de  ce  qui  s'était  passé  à  ta  Trinilé-du- 
Monl  ;  mais  que  le  cardinal  s'étant  de'dit ,  Te 
maréchal  avait  eu  raison  de  ne  pas  faire  partir 
son  écuyer,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à  sa 
fiomesse. 
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de  la  Trinite-Hu-Mont  avait  eu  dps  privilèges 
franchise ,  les  papes  les  lui  avaient  accordés ,  el 
que  le  pape  régnant  pouvait  les  lui  ôter;  que 
de  plus,  il  était  maître  de  faire  châtier  dans 
Romequiconque  le  inérilerail,  sans  distinction. 
Cbavigny,  en  avouant  ces  principes,  déclara 
au  non'cequesa  majesté  désirerait  qu'il  s'abstînt 
•         de  paraître  à  son  audience  ,  jusqu'à  ce  que  son 
ambassadeur  à  Rome  eût  reçu  une  salisfaetion 
convenable.    Le    ministre    voulant    laisser    au 
nonce,  la  note  qui  contenait  lesintentions  de  sa 
majesté  à  cet  égard ,  le  nonce  refusa  de  la  rece- 
voir. Le  roi  envoya  aux  évêques  qui  étaient  à 
Paris,  défense  de  communiquer  avec  le  nonce; 
Il  ne  paraît  pas  que  la  cour  de  Rome  voulût 
donner  au  maréchal  d'Estrées,  la  satisfaction 
qu'il  désirait;  mais  il  n'en  résulta  pas  une  brouil- 
lerie  ouverte,  el  le  maréchal  resta  à  son  poste  (r). 
1640.  Guillaume,  landgrave  de  Hes'sé ,  étant  mort 

);<  lUine  et  la  cu  i637,  AméUe-EHs^belh  de  Hanau ,  sa  veuve , 
flruMwick.     et  tutrice  du  jeune  landgrave ,  conclut  à  Dorns- 
ten,  le  22  d'août  i63g  ,  un  traité  potir  le  renou- 
Tellement  de  l'alliance  du  21  d'octobre  iG36. 


*l 


'  (1)  Le  maréclial  d'Estrées  fut  dans  la  suite  rappelé,  à 
cause  de  ses  brusqueries  ;  il  en  eut  tant  de  dépit ,  qu'il  re- 
fusa de  venir  rendre  compte  à  la  cour  de  sa  conduite.  II 
mourut  en  1673,  âgé  de  qnatre-Tingt-dis-hiiii  ans.  On  a 
de  lui  des  Mémoires  sur  la  régence  de  Marie  de  Mcdicis. 
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ïifficultés  survenues  de  la  part  de  la 
landgrave  ayant  empéchél'execulion  de  ce  traité, 
le  duc  de  Longueville  s'approcha  avec  une  ar- 
mée, des  étals  de  la  princesse  pour  la  décider,  et 
elle  signa  k  Lipstadt ,  le  i"  de  février  i64o, 
un  nouveau  traité  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  la  France,  pour  deux  mois  et  demi  seu- 
lement, d'après  lequel  elle  devait  (art.  l")  mettre 
en  campagne,  pour  être  joints  à  l'année  du  due 
de  Longueville,  Iroismille hommes  d'infanterie  ■ 
et  deux  mille  chevaux,  avec  une  arltUerie  con-  ' 
venable. 

En  considération  de  cet  armement ,  il  lui  était  , 
promis  (art.  111)  cinquante  mille  éciis,  dans  le 
délai  de  huit  jours,  et  en  à-co(npte  de  ce  que 
sa  mil  j  es  lé  lui  devait  déjii. 

Ce  Irailé  fut  signé  au  nom  du  roi  par  Choisi , 
et  par  la  landgrave  elle-même.  Cette  princesse 
occupe  dans  l'histoire  du  temps  une  place  dis- 
tinguée à  cause  de  la  fermeté  de  son  caractère,  1 
et  de  la  fidélité  qu'elle  mit  à  remplir  ses  enga- 
gemens.  ^ 

Les  ducs  de  Brunswick  et  Lunebourg,  après 
avoir  d  abord  suivi  le  parti  de  la  Suède,  l'avaient 
quitté  pour  embrasser  la  neutralité  ;  ce  qui  les 
avait  brouillés  avec  la  Suède.  A  la  sollicitatiou 
(lu  duc  de  Longueville  ,  la  maison  de  Brunswic,li  i 
fit  au  mois  de  mai.i64:o,  un  traité  d'alliauce  ' 
l^avec  la  France  ,  conlre  la  maison  d'Autriche. 


^^Bavec  la  Franct 
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1640.  Ljj  province  de  Calaloene  révollée  contre  li 

Catalogne  roi  d'£spagne,  prit  le  parti  de  recourir  a  la  pro- 
^   *       teôtion  de.la  France. 

Almeis  de  Semenat  /major  de  la  ville  de  Barce- 
lone ,  fut  chargé  parles  rebelles ,  d'aller  trouver 
d'Espenan ,  gouverneur  de  Leucate  en  Langue- 
doc, et  de  lui  demander,  si,  au  cas  que  les  Ca- 
talans vinssent  à  romgreouvertement  avec  le 
roi  d'Espagne,  ils  pourraient  cçmpter  sur  l'ap- 
pui de  la  France.  D'Espenan  envoya  aussitôt  au 
roi,  qui  était  alors  à  Amiens,  un  rapport  de 
ce  qui  se  passait,  et  le  cardinal  de  Richelieu  sai- 
sissant avec  empressement  l'occasion  d'enlever 
à  l'Espagne  une  de  ses  plus  belles  provinces,  fit 
expédier  à  Duplessis-Besançon  (i) ,  une  instruc- 
tictn  en  date  du  2g  d'août  1640 ,  pour  traiter  au 
nom  du  roi ,  «  avec  les  députés  des  états ,  peuple 
(  et  pays  de  la  Catalogne  s  munis  d'une  commis- 
sion suffisante  jc^oz^r  rétablissement  d^ une  répu- 
blique ,  formée  sous  la  .protection  de  sa  majesté; 

^■>^— —  »  ■■  I  ■  I     ■    ii         I  ■  I  I  ■         i  I  I     I  II  I  ■  I     I  ■—■——I.» 

(i)  Bernard  D^lessis- Besançon  ,  maréchal  de  bataille  du 
roi ,  avait  inventé  les  machines  qui  achevèrent  de  fermer  le 
port  de  la  Rochelle.  Il  fît  la  guerre  avec  honneur  en  Italie  et 
en  Espagne ,  et  fut  employé  dans  diverses  négociations  avec 
le  duc  de  Lorraine  et  les  princes  d'Italie.  £n  i655  ,  il  fut 
ambassadeur  eitraordînaire  vers  les  princes  d'Italie ,  et  am- 
bassadeur ordinaire  du  roi  à  Venise.  Il  mourut  à  Auxonne  , 
*  dont  il  était  gouverneur,  le  10  d*avril  1 670 ,  âgé  de  soixante* 
onxeans. 
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dont  la  ville  de  Barcelone  sefait  la  capitale,  et 
leur  donner  à  cet  effet  toute  Tassistatibe  dont 
ils  auraient  besoin,  etc.  j» 

Duplessis-Besançon  ayant  appris  à  Leucate^ 
que  Semenat ,  le.prîncipal  député  des  Catalans  > 
avait  e'té  arrêté^  en  passant  à  Perpignan.,  et  que 
Villa-Plana  était  chargé  par  les  rebelles  de  né^ 
gocier  à  sa  place,  s'aboucha  aveô  ce  dernier, 
ainsi  qu'avec  don  ,Raimond  de  Guimera;,  qui 
commandait  les  troupes  cfitalahes  dansie  Rous- 
sillon.  «     •...,.,.,.  .^..y,..,.i./ 

Âpres  avoir  exigé,  des  Catalans  ,  neuf  otages 
pris  dans  les  trois  ordres  de  Fétat ,  Duplessis- 
Besançon  conclut  avec  les  rebelles,  à  Barcelone , 
le  6  de  décembre  1640,  un  traité  d'alliance 
perpétuelle,  d'après  lequel  le  roi  (art.  I  et  II) 

donnait  aux  Catalans ,  un  chef  et  des  officiers 

• 

pour  commander  leurs  troupes ,  un  lieutenant- 
général  d'artillerie ,  et  des  ingénieurs  avec  six 
mille  hommes  de  pied  et  deux  mille  chevaux,  .. 

Le  roi  (  art^JV  )  s'engageait  à  protéger  les  Car 
talans,  et  à  les assi&ter  de  ses  armes,  toutes  les 
fols  que  le  roi  d'Espagne  voudrait  les  opprimer,, 
et  les  priver  des  droits  et  franchises  qui  leur  ap- 
partenaient, et  à  stipuler  leur  accommodement 
avec  le  roi  d'Espagne,  dans  le  traité  de  la  paix 
générale,  etc.  \. 

Lç  jg  de  septembre  1641 ,  il  fut  arrêté,  à  Pé- 
ronne ,  entre  le  roi  elles  députés  des  états  de  ^a 
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pro- 


Catalogne,  seize  nouveaux  articles  contenant 
^  les  conditions,  d'après  lesquelles  les  étals  de  la 
L  Catalogne  et  des  comtés  de  Boussillon  et  de 
;.Cerdaigiie,  consentaient  à  se  mettre  sous  l'obéis- 

iance  du  roi  et  de  ses  successeurs.  Le  roi  prc 
t  mettait  le  maintien  des  privilèges  et  usages  d 
pGatîilans.- 

En  exécution  de  ses  engagemens  ,  Louis  xifl 
envoya  une  armée  qui  aciréva  la  soumission  du 
Roussillon  ,  à  la  fin  de  i6ia. 

Il  e.sl  fâcheux  de  voir  le  cabinfet  de  Louis  Siii 
se  montrer  aussi  ouvertement  fauteur  d'insur- 
rections. 

Les  Espagnols,  par  un  traité  conclu  en  i6o5, 

le  avec  le  prince  de  Valditaro,  oncle  et  lufeur 

ced'Honorat  ii ,   prince  de  Monaco,   avaient  mis 

garnison  dans  la  ville  et  le  château  de  ce  nom. 

Ce  traité  devait  être  confirmé  par  le  prince  de 

Monaco  ,  parvenu  à  sa  majorité  ;  mais  celui-ci 

mécontent  de  la  cour  de  Madrid  ,  chercha  tous 

les  moyens  d'expulser  les  Espagnols  de  son  pays  ; 

et  il  avait  conclu  en  avril  i634  ,  un  traité  avec 

I  Louis  x!ii,  par  lequel  il  lui  offrait  sa  personne 

*èt  la  place  de  Monaco  ,  pourvu    qu'il  voulût 

'l'indemniser  de  la  perte  qti'il  ferait  des  terres 

'qu'il:  possédait  dans  les  états  du  roi  d'Espagne; 

terres  qu'on  ne  manquerait  pas  de  confisquer  , 

lorsqu'il  aurait  pris  le  parti  de  la  France.  Ce 

traité  élait  resté  sans  exécution. 
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En  i64i  ,  le  prince  de  Monaco  ,  résolu  de  se 
foustraire ,  k  quelque  prix  que  ce  fût ,  à  la  dorai- 
nation  espagnole,  dont  la  protection  s'était  con- 
vertie en  tyrannie ,  adressa  à  la  cour  de  France , 
Courbon  son  parent,  pour  régler  les  conditions 
qu'on  loi  ferait,  s'il  mettait  le  roi  en  possession 
de  Monaco.  Courbon  entra  en  négociation  avec 
la  cour,  et  par  un  traité  conclu  le  8  d'avril  1641, 
à  Péronne,  le  roi,  entr'aulres  stipulations  ,  re- 
cevait le  prince  de  Monaco  ,  ses  héritiers  et  son 
c'tat ,  «DUS  sa  protection  ,  et  s'obligeait  à  entre- 
tenir dans  la  place,  cinq  cents  soldats  effectifs, 
français  de  naissance. 

Le  priocede  Monaco  et  ses  successeurs,  de- 
vaient être  gouverneurs  perpétuels  de  la  place , 
par  lettres-patentes-,  et  avec  autorité  sur  la  gar- 
nison. 

Pour  indemniser  le  prince  de  Monaco  de  la 
perte  de  ses  terres  dans  le  royanrhedeNapIes  et 
le  Milanais,  le  roi  devait  lui  donner  en  France 
vingi-cinqmilleécus  de  rentes,'^»  fonds  déterres, 
dont  une  partieserait  érigée  en  duché-pairie^  polît' 
lui ,  et  l'autre  en  marquisat  pour  son  fils,  etc. 

Le  prince  rie  Monaco  ayant  chassé  au  mois  de 
novembre  1641,  les  Espagnols  de  sa  principauté, 
les  Français  y  furent  introduits',  et  te  roi  rem- 
plitsesengagemi'iisà  l'égard  du  prince,  auquel  il 
conféra  le  duché  de  Valeutinois  et  aulrts  terres. 

Le  roi  d'Espagne  irrité,  confisqua  les  terres 
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du  prince  situées  dans  ses  états  ;  mai«  la  France 
lui  en  fit  restituer  la  valeur  par  la  paix  des  Py- 
lunées. 

Ce  traité  indique  que  les  grands  souverains 
doivent  accompagner  de  marques  d'amitié  et  de 
bienfaits  ,  la  protection  qu'ils  accordent  aux 
princes  inférieurs  ,  s'ils  veulent  se  les  attacher 
solidement.  Aussi  le  présent  traité  n'a-t-il  fini 
qu'avec  la  monarchie  française. 
x64i.  Philippe  II  s'était  emparé  du  Portugal  en  rfSi, 

Influence  de  ,       /^  ,  j.       ,         •    j  tt 

la  France  snr  après  la  mort  du   cardmal-roi  don  Uenci ,  au 

la  révolution  '•!•  jj  Jt>  J*1  ■•■. 

de  Portugal,  prejudicc  Q.u  duc  de  Bragance,  dont  le  pelit- 
fils  vivait  en  simple  particulier  dans  ses  terres. 
Les  Portugais  entreprirent  de  l'élever  sur  le 
trône ,  et  de  SQustrairei  leur  pays  à  la  domina- 
tion espagnole^  La  conspiration  qui  ^e  tramait 
depuis  long-temps  ,  avec  un  secret  impënétça,- 
ble,  éclata  le  i*"^  de  décembre  i64o  ;  et.Iç^n, 
^uc  de  Bragance^  fut  à  Tinstaut  proclamé  roi 
dans  toutes  les. villes  du  royauiae,  et  couronné 
à  Lisbonne,  le. ^^  du  même  mois.,,  à.  Fàge  de 

trente-sept  aw. ,  ■ 

Quoiqu'on  ne, trouve  pas  une  suite  d'actes  po- 
litiques, qui,?itteste  que  la  cour  de  France  ait 
préparé  cette,  rçyphition  ;  néanmoins  il  existe 
une  instruct)ipn,,,en  date  du  i5  d'aoùtiôSS  (i), 

*-^    '  I  -I  «....-.    .  ■■■■..      ..  .^^     j-^  .      -  — -^« 


r 


(i ) Recueil  d' Auberi  ,  t.  II. 
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donnée  par  le  cardinal  de  Richelieu  ,  à  Saint-Pe, 
espèce  d'agent  secret,  qu'il  envoyait  en  Portu- 
tugal  ;  laquelle  instruction  fait  voir  que  ce  mi- 
nistre songeait  dès-lors  à  enlever  ce  royaume 
aux  Espagnols ,  et  à  mettre  la  couronne  sur  la 
tète  du  duc  de  Bràgance  ,  si  ce  seigneur  consen- 
tait à  entrer  dans  ses  vues.  Cette  instruction 
portait  en  substance  :  i".  Que  Sain t-Pè  s'em- 
barquerait sur  quelque  navire  anglais  allant  à 
Lisbonne  ,  avec  celui  qu'on  estime  lui  être  cortr- 
fident ,  c'est-à-dire  avec  un  de  ses  amis  ou 
quelque  personnage  grave  qu'on  ne  nomme 
point; 

a".  Qu'il  chargerait  cet  ami  de  rendre  au  ca- 
pitaine d'Azevedo,  les  lettres  qu'on  lui  écrivait; 
et  de*distribuer  les  autres  aux  différentes  per- 
sonnes auxquelles  elles  étaient  adressées  ; 

5'*,  Que  Saint-Pé  rapporterait  en  France  une 
réponse  précise  sur  les  diverses  propositions  qui 
auraient  été  faites  ,  afin  que  l'on  pût  prendre 
une  résolution  certaine;  qu'il  s'informerait  du 
chancelier  et  du  capitaine  d'Azevedo,  si  les  Por- 
tugais étaient  dans  la  disposition  de  se  révolter 
ouvertement,  supposé  que  les  Français  allassent 
avec  une  armée  navale,  prendre  tous  les  forts 
qui  sont  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Lisbonne ,  jusqu'à  la  tour  de  Bélem  ,  pour  les 
leur  remettre  ;  auquel  cas,  la  France  les  laisserait 
agir  purement  et  simplement,  saa^  faire  autre 
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chose  que  de  les  assister  dans  les  commenoi 

mens  ; 

4°.  Que  si  le*  chancelier  et  les  autres  à  qui 
l'on  ferait  cette  proposition,  demandaient  un 
plus  grand  secours ,  il  leur  offrirait  une  flotte 
de  cinquante  vaisseaux  et  une  armée  de  douze 
.  mille  hommes  de  pied  et  de  mille  chevaux;  la 
_  France  ne  prétendant  qu'à  la  gloire  de  les  se- 
courir sans  aucun  inlérèt ,  etéiant  même  dis- 
'  posée  à  leur  donner  un  secours  annuel  et  per- 
'  péluel,  pourvu  qu'ils  fussent  résolus  de  se  sous- 
traire pour  toujours  à  la  domination  espagnole; 
5".  Que  si  enfin  le  duc  de  Bragauce  voulait 
I  accepter  la  couronne,  sa  majesté  très  chrétienne 
le  trouverait  bon  ;  sinon  ,  que  l'on  pourrait  en- 
L  Toyer  un  des  héritiers  de  leurs  anciens  rois , 
!  c'est-à-dire,  un  prince  du  sang  de  France, 
dont  les  derniers  rois  de  Portugal  étaient  des- 
^  cendus ,  etc. 

T  11  faut,  ajoutait  le  cardinal,  rapporter  ré- 

*  )i  ponse  précise  et  déterminée  de  ce  que  dessus  , 

•>a&D  qu'il  ne  faille  plus  retourner  pour  avoir 

E'it  des  nouvelles,  mais  seulement   préparer   un 

1,-4»  armement  pour  exécuter  ce  qui  aura  é(é  ar- 

b'rèté.  Si   les   Portugais  voulaient  envoyer  un 

l'des  leurs  ,  avec  celui  qui  sera  chargé  de  cette 

i  instruction  ,  pour  donner  plus  de  certitude  et 

I  *  de  connaissance,  ce  serait  plus  expédient,  u 

►  ^   Cette  instruction  pourrait  être  regardée  com- 
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me  la  première  ébauche  de  la  conjiiralîon  de 
Portugal.  On  a  encore  une  autre  preuve  (i)  des 
démarches  sourdes  du  cardinal  deRicheiieu  pour 
■soulever  les  Portugal ^^ntre  l'Espagne  ,  dans 
une  lettreque  le  comte  cT  A  vaux  écrivait  de  Ham- 
bourg au  secrétaire  d'état  Chavigny  ,  le  i8  de 
mai  iG38.  Voici  ses  expressions  :  n  Un  corde- 
»  lier  français,  qui  dit  avoir  été  en  Angleterre 
»  pour  passer  en  Portugal  ,  et  depuis  renvoyé 
«par  Saint-Malo,  est  arrivé  avant-hier  de 
I.  cette  ville  (Hambourg) ,  d"où  il  cherche  éom- 
»  inodité  pour  retourner  en  France;  Il  vient  de 
B  Lisbonne,  où  il  a  tout  vu  et  su,  s'étant  même 
2  introduit  dans  la  maison  de  la  duchesse  de 
u  Mantoue ,  qui  en  est  gouvernante  ;  mais  il  dit 
B  n'avoir  trouvé  aucune  disposition  pour  son 
u  dessein,  comme  il  vous  rapportera  particulîè- 
»  rement  de  sa  bouche.  » 

On  ne  peut  guère  douter  que  le  cardinal  de 
Richelieu  n'ait  été  un  des  premiers  auteurs  de 
la  révolution  du  Portugal  {2) ,  afin  de  donner 
des  embarras  à  la  cour  d'Espagne.  Ce  qui  peut 
pourtant  pallier  les  manœuvres  du  cardinal , 
i^est  que  Philippe  11  s'était  emparé  du  Portugal 
fti^  préjudice  du  légitime  héritier,  le  duc  de  Bra- 
gance,  et  qu'il  ne  faisait  ainsi -que  concourir  à 


(i)  Hiït.  du  Traité  de  Westphalie ,  t.  II. 
(9]  Hbt.  du  cardinal  de  Ricbelieu ,  1.  6. 
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un  grand  acte  de  justice ,  en  appelant  la  mai» 
de  Bragance  au  trône  de  Portugal. 
I       Le  duc  de  Bragance,  élevé  au  trône  de  Porf 
'«lugal,  sous  le  nom  de^pn  iv  ,   par  la  révolu- 
lion  qui  eut  lieu  le  i^'de  décembre  1640,  envoya 
incontinent  des  ambassadeurs  à  tous  les  princes 
ennemis  de  la  maison  d'Autriche ,  et  particuliè- 
rement à  Louis  xirr,  qui  eut  beaucoup  de  joie 
d'un  événement  qui  occasionnait  une  diversion 
îinportanle  en  sa  faveur.  Il  s'empressa  donc 
d'accueillir  don  Francisco  de  Mello  et  Antonio 
F  Coelho  de  Carvalho  ,  ambassadeurs  du  nouveau 
.  roi  de  Portugal ,  comme  ceux  d'un  souverain 
I  légitime.  Ces   ambassadeurs  ayant  proposé  à 
[  Jjouis  ■siii  le  renouvellement  des  anciennes  al- 
liances entre  la  France  et  le  Portugal,  il  fut 
I  conclu  à  Paris,  lé  1^''  de  juin  164I1  entre  les 
deux  états,  un  traité  d'alliance,  lequel  fut  1 
gocié,    de  la  part  du  roi,    par  le  chanceli«i 
Séguier,  te  surintendant  le  Eoutbilier,  eFlÊ.:|| 
crétaire  d'état  Chavigny. 
,  ■"    Dans  ce  traité,  le  roi  d'Espagne  n'était  appelé 
i  ^que  roi-  de  J^astille ,    afin  qu'il  ne  se  prévalût 
'  J»as  du  titre  de  roi  des  Espagnes ,  pour  réclame] 
'  ^es  droits  sur  le  Portugal,  qui  ,  géographiqifi 
'  anent,  en  fail  partie. 

11  fut  convenu  (art.  l")  qu'il  y  aurait  désor- 
mais paix  et  alliance  perpétuelle  entre  les  rois 
el  les  royaumes  de  France  et  de  P^r^ugi*]^. 
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!  roi  de  Portugal  (art.  IV  et  V)  devait  agir 
|)ijÎ8saDiment  contre  le  roi  de  Castille  ,  et  le  coi 
de  France  devait  joindre,  cette  année,  vingt 
vaisseaux  de  guerre  à  vingt  gallions  équipés  par 
le  Portugal,  tant  pour  défendre  le  roi  Je^n  ly, 
que  pour  attaquer  les  étals  du  roi  de  Castille. 

Par  un  article  secret ,  il  fut  dit  qu'au  cas  que 
le  roi  de  France  et  ses  alliés  vinssent  à  conclure 
la  paix  avecla  maison  d'Autriche,  ce  monarque 
promettait  que  lorsqu'il  traiterait  de  la  paix  ,  il 
ferait  sou  possible  pour  se  réserver  la  liberté 
d'assister  toujours  le  roj  de  Portugal  daps  ses 
justes  prétentions,  pourvu  que  les  alliés  d/e  fa 
majesté  très  chrétienne  consentissent  à  entrei-  avec 
elle  ,  en  une  pareille  obligation.  La  France  ne 
tarda  pas  à  envoyer  la  flotte  promise,  laquelle 
opéra  des  descentes  sur  les  eûtes  d'f^spagiie. 

Il  s'ouvrit,  entre  la  France  et  la  Suéde  ,  une 
négociation  pour  le  renouvellement  du   trai 


Salviusem:€ntbeaucoupdepeineàs'accordfr(i). 
Le  premier  était  surlouiC  croisé  par  les  démar- 
ches du  ministre  de  l'empereur,  le  baron  de 
Lutza^ ,  qui ,  mettant  tout  en  œuvre  ponrdéta^ 
cher  la  Suéde  de  la  France ,  et  l'entraîner  dans 
uoe  ^paix  particulière,  ^lyait,  à  cet  effet,  svec 
Salv;iU5,  des  entretiens  secrets. 

)  Hùt,  dn  Traité  de  Weitplialis ,  1. 1. 
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Un  sénateor  de  Hambourg,  confident  com- 
mun ,   leur  prêtait  sa  maison.   Salvîus  y  allait 


avec  sa  suite ,  sous  prétexte  de  faire  visite  au  sé- 
nateur. Lulzaw  s'y  rendait  la  nuit  ,  par  uqi 
porte  de  derrière,  seul  el  déguisé.  Salvius  fai 
sait  encore  de  fréquens  voyages  à  la  campagne, 
sous  prétexte  de  santé.  C'étaient  autant  de 
rendez  vous  qu'il  donnait  à  Lutzaw,  lequel  fai- 
sait à  Salvius  des  propositions  éblouissantes  ;  ^t 
l'alliance  entre  la  Franceet  la  Suède  eût  été 
roinpue ,  si  les  régens  de  Suède  eussent  prêté 
l'oreille  à  Salvius ,  qui  embrassait  avec  chaleui 
l'idée  d'une  paix  séparée  avec  l'empereur, 
comte  d'Avaux  ,  averti  de  ces  menées  secrètes, 
et  au  désespoir  de  voir  avorter  le  fruit  d'une 
longue  négociation ,  songea  au  moyen  de  parel 
le  coup.  Il  alla  trouver  Salvîus,  et,  feignant  di 
savoir  depuis  long-temps  ce  qui  se  passait  entre 
lui  et  Lutzaw ,  il  lui  dit  u  que  s'il  ne  lui  en  avait 
»  pas  parlé  plutôt  ,  c'était  parce  qu'il  ne  s'était 
D-pas  imaginé  que  la  Suède  pût  oublier  se» 
u  véritables  intérêts,  jusqu'à  se  séparer  de  \», 
*  France  ;  qu'il  avait  cru  qu'il  ne  ferait  pas  plu» 
B  de  cas  des  propositions  de  l'empereur,  que  la 
M  France  n'en  faisait  de  celles  du  roi  d'Espagne, 
»  qui  ta  sollicitait  aussi  depuis  long-temps  de  se 
Il  séparer  de  la  Suède;  que  cependant,  il  avait 
»  appris  que  le  traité  de  la  Suède  avec  l'empe- 
»  reur  était  déjà  fort  avancé ,  qu'on  l'avait  caché 
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France,  et  que  pour  mieux  la  surprendre, 
jfcon  avait  même  affeclé  de  vouloir  renouveler 
n  le  traité  d'ailiance  ,  dans  le  dessein  apparem- 
j)  ment  de  faire  quelque  proposition  exorbitante, 
n  afin  que  le  refus  de  la  France  servît  de  pré- 
)>  textepour  rompre  avec  elle;  que  la  Suède  elle- 
»  même  n'aurait  pas  pardonné  au  roi  de  France 
»  une  conduite  si  peu  équitable  à  l'égard  de  ses 
»  alliés  ;  qu'au  reste,  il  lui  déclarait  qu'il  n'était 
a  plus  temps  de  délibérer,  et  que  le  roi  lui  avait 
s  fait  savoir  ses  dernières  résolutions;  qu'il  of- 
p  frait  à  la  reine  de  Suède  douze  cent  raille  livres 
»de  subside  annuel  jusqu'à  la  paix,  ainsi  que^ 
»  la  liberté  du  généralJean  de  Werth,  pour  être 
M  échangé  contre  le  maréchal  de  Horn  -,  avea 
»  disposition  à  s'accommoder  sur  les  autres 
»  articles ,  pourvu  que  la  Suède  consentit,  de 
B  son  côté,  à  changer  le  lieu  des  conférences, 
»  comme  on  avait  déjà  proposé;  mais  qu'il  avait 
»  ordre  de  rompre  la  négociation,  si  la  reine 
M  de  Suède  tardait  à  accepter  les  propositions 
le  le  roi  lui  faisait.  » 

ialvîus  répondit  «  qu'il  était  Trai  qu'il  avait 
quelques  conférences  particulières  avec 
»  Luizaw  ,  mais  qu'il  n'avait  jamais  prétendu 
»  conclure  avec  lui  aucun  traité  particulier,  sans 
n  le  consentement  et  à  l'insu  de  la  France;  qu'il 
»  n'avait  voulu  que  sonder  les  dispositions  de 
ipereur ,  pour  savoir  ce  que  la  Suède  avait 
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»  à  espérer  de  ce  prince  dans  le  traité  de  \ 
»  générale  ;  qu'il  allait  écrire  en  Suède  sur  les 
»  nonvelies  propositions  de  la  France,  et  espé- 
»  fait  convaincre  bientôt  le  roi  -,  de  la  sincéril 
»  et  de  la  franchise  des  Suédois.  » 
■  En  effet ,  les  régens  de  Suède ,  séduits  par  les 
WOpositions  des  Français  ,  consentirent  au  re- 
Ouvellement  du  traité  ;  ils  envoyèrent  leurs 
iffpeB  a  Salvius,  pour  consomnier  celte  affaire, 
ICt  la  négociation  recommença.  Mais  il  semblait 
B  Salvius  ne  pouvait  se  résoudre  à  mettre  la 
■nière  main  à  cet  ouvrage,  et  il  forma  une 
ouvelle  difficulté  inattendue.  Quoique  le  comte 
ll^Avaux  eût  promis  de  ta  part  du  roi ,  que  Jean 
de  Werth  serait  mis  en  liberté  pour  être  échangé 
ï.'îOontre  le  maréchal  de  Horu  ,  Salvius  ne  croyant 
pas  qu'une  telle  promesse  suffît ,  exigea  qu'elle- 
fût  exprimée  dans  le  traité  par  un  article  pârti^ 
oulier.  Le  comte  d'Avaux  pensant  que  c'était 
■montrer  de  la  défiance  de  la  sincérité  du  roi^ 
ne  pot  s'empêcher  d'en  témoigner  du  mécon- 
tement.  La  querelle  s'échauffa  ,  et  il  y  eut  pli*«^ 
sieurs  lettres  assez  vives,  écrites  départ  et  d'au*', 
tre ,  jusqu'à  ce  que  les  régens  de  Suède  crai- 
gnant des  suites  plus  fâcheuses  de  ce  petit  dif- 
férend, défendirent  à  Salvius  de  répondre,  et 
lui  ordonnèrent  de  se  désister  de  sa  demande. 
Alors  les  deux  ambassadeurs  sacrifiant  leur  hu- 
meuràrutilité publique,  arrêtèrent  définitive- 


LIVRE  V. 


îit  les  articles  du 
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traite, 
bourg  le  3o  de  janvier. 

L'article  l"  confirmait  le  traité  de  i658. 

L'article  III  stipulait  un  subside  annuel  de 
douze  cent  mille  livres  jusqu'à  la  paix. 

Par  l'article  VI,  il  était  dit  qu'en  traitant  de 
la  trêve  ,  le  roi  et  la  reine  de  Suède  tiendraient 
la  main  à  ce  que  les  alliés  de  la  France ,  et  nom- 
mément les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg, 
et  le  landgrave  de  Hesse  obtinssent  des  condi- 
tions avantageuses. 

Par  l'article  VII ,  il  était  convenu  que  les  plé 
nipotentiaires  du  roi  et  ceux  de  la  reine  de 
Suède  ,  traiteraient  conjointement  de  paii  ou 
de  trêve ,  en  différens  lieux  qui  ne  seraient  pas 
trop  éloignés  les  uns  des  autres. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  It-  roi  à  Saint-Gerraain- 
en-Laye,  le  ai  avril  i64i  (i). 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre,  le 
pape  Urbain  vtri ,  le  roi  de  Danemarck  ,  Chris-  decoiopne  et  i 
tian  iT,  et  les  Vénitiens,  s'étaient  entremiscomnte 


m. 


J'obserrerai  ici  qaellR  est  l'inexactitude  des  dates  dam 
beaucoup  de  traités  imprimés.  Frédéric  Léonard ,  dans  sa 
compilation  incorrecte ,  donne  la  conclaïion  de  ce  traité  sons 
U  date  du  3o  juin  1641  ,  et  sa  ratification  sous  celle  du 
11  avril  de  la  même  année,  plaçant  ainii  la  ratification  avant 
le  traité,  par  rerrenr  qu'il  a  commise,  de  placer  le  tr{iité«9 
de  juin,  taudis  qu'il  ejt  du  mois  de  janvier. 


^^Agtt  de  juin ,  tani: 
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nipdialours,  La  ville  de  Cologne  avait  été  ac- 
ceptée pour  le  lieu  du  congres ,  et   le  pape 
avait,  ,au  mois  d'octobre  i656,  envoyé  à  Co-H 
logne  le  cardinal  Ginetti ,  pour  y  remplir  \esat 
fonctions  de  légat  et  de  médiateur. 

L'empereur,  de  son  côté,  y  avait  envoyé  le\ 
baron  de  Questeraberg  et  le  sieur  Hiane;  l'Es-' 
pagne,  don  Roquillo ,  et  la  France  ,  le  cardinal*' 
de  Lyon,  frère  du  cardinal  de  Richelieu.  Maisi 
l'empereur  ne  voulant  pas  consentir  que  laf 
France  eiit  au  congrès  un  plénipotentiairéij 
d'une  qualité  supérieure  aux  autres  ,  le  roi  rem- 
plaça le  cardinal  de  Lyon  par  le  marqui.s  det 
Saint-Chaumont ,  auquel  il  donna  pour  collègue^ 
le  prélat  Jules  Mazarin.  r 

Les  Suédois  ayant  déclaré  qu'ils  ne  voulaienti^ 
point  se  trouver  dans  une  assemblée  dont  le  lé-"^ 
gat  du  pape  était  médiateur,  et  qu'il  ne  négo^ 
cieraientpas  la  paix  dans  le  même  lieu  que  \ei'. 
Français,  on  convint  qu'on  ouvrirait  un  autre^ 
congrès  à  Lubeck  ,  sous  la  médiation  du  roi  de* 
Danemarck.  Il  se  rendit  donc  dans  celte  ville  des 
ministres  de  l'empereur,  et  des  rois  de  France, 
de  Suède,  de  Danemarck,  d'Espagne,  d'An- 
gleterre ,  de  Hollande  et  du  prince  Palatin. 

Les  médiateurs  proposèrent  d'abord  une  sus^' 
pension  d'armes  ;  mais  il  se  rencontra  de  si 
grands  obstacles,  qu'ils  furent  obligés  de  re-r" 
noncer  à  oe  point  de  la  négociation.  Toutefois,- 
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la  cour  de  France  s'empressa  de  faire  remettre 
au  pape,  par  le  marchai  d'Estrees,  les  passe- 
ports que  l'Espagne  avait  demandés.  Le  cardi- 
nal infant  envoya  également  des  passe -porls 
pour  les  ambassadeurs  du  roi  et  ceux  de  ses  allies 
catholiques;  mais  il  en  refusa  pour  les  ambassa- 
deurs des  Provinces-Unies,  dont  l'Espagne  ne 
voulait  pas  encore  avouer  la  souveraineté.  L'em- 
pereur refusait,  de  son  côté,  des  passe-ports 
pour  les  alliés  protestans,  que  la  France  avait  en 
Allemagne,  prétendant  que  leur  en  accorder 
serait  les  soustraire  à  l'autorité  impériale,  et 
mettre  une  espèce  d'égalité  entre  leurs  plénipo- 
tentiaires et  les  siens.  Cependant,  après  diverses 
instances,  l'empereur  donna  ,  le  14  de  novem- 
bre 1637 ,  des  passe- ports  pour  les  députés  que 
la  Suède  et  les  Provinces-Unies  voudraient  en- 
voyer à  Cologne.  Sur  de  Nouvelles  représenta- 
tions ,  il  donna  pouvoir  ,  le  2 1  d'avril  i638  ,  à 
ses  plénipotentiaires  à  Cologne,  de  délivrer  des 
passe-ports  aux  princes  et  états  de  l'empire  qui 
n'étaient  point  encore  réconciliés  avec  lui ,  et 
qu'il  considérait  même  comme  criminels  de 
lèse-majesté  ;  afin  qu'ils  pussent  venir  à  Cologne 
informer  de  leurs  intérêts  les  plénipotentiaires 
du  roi  très  chrétien,  «  dans  la  compagnie  des- 
■  quels  ils  se  tiendraient ,  et  pour  s'en  retourner 
»  ensuite  chez  eux  »  Ces  sortes  de  pouvoirs  et 
kclauses  qui  y  étaient  insérées,  ne  plurent 
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point  aux  ministres  du  roi ,  qui  demandèrent 
que  l'empereur  délivrât  lui-même  des  passe- 
ports particuliers  pour  le  duede  Saxe-Weymar , 
et  pour  Amélie-Elisabeth  de  Hanau  ,  landgrave 
de  Hesse ,  et ,  en  général ,  pour  tous  les  princes 
d'Allemagne,  ses  alliés,  sans  exprimer  qu'ib 
n'étaient  point  encore  réconciliés,  ni  qu'ils  se 
tiendraient  dans  la  compagnie  des  ministres  da  3 
roi.  L'empereur  eut  bien  de  la  peine  à  y  con- 
sentir, prétendant  que  ce  serait  approuver  les 
ligues  faites  par  les  princes  de  l'Empire  avec 
l'étranger,  qu'il  soutenait  être  contraires  aux 
constitutions  de  l'Empire;  cependant,  sur  les 
instances  de  l'ambassadenr  de  Venise,  ilaccorda 
un  passe-port  à  la  landgrave  de  He^se,  au  duo 
de  Saxe-Weymar  et  aux  priuces  de  l'Empire  noa 
réconciliés,  à  l'exception  du  prince  Palatin; 
mais  les  Français  ne  voulurent  point  admettre 
cette  exception;  et,  en  i65g  ,  ils  demandèrent 
des  passe-ports  tant  pour  le  prince  Palatin  que 
pour  l'électeur  de  Trêves  et  pour  Christine  de 
France,  duchesse  de  Savoie  ,  mère  et  tutrice  de" 
Charles  Emmanuel,  duc  de  SaVoie,  que  l'em- 
pereur ne  voulait  pas  reconnaître  pour  telle,' 
et  enfin  pour, les  princes  de  Brunswick  et  dft, 
Lunebourg. 

L'empereur  se  détermina,  avec  bien  de  la 
peine,  à  accorder  successivement  des  passe- 
ports au  comte  palatin  du  Rhin  ,  à  ses  frères  ,  i 
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de  Trêves  ,  aux  ducs  de  Brunswiick  et 
de  LuDcbourg;  mais  il  continua  d'en  refuser  à 
la  duchesse  de  Savoie. 

En  retour  de  ces  condescendances,  IjOuissiii 
accorda  à  Ferdinand  m  ,  la  qualité  d'empereur , 
ne  lui  ayant  donné  jusqu'ici  que  celle  de  roi  de 
Hongrie ,  à  cause  que  l'électeur  de  Trêves ,  con- 
tre la  lettre  de  la  bulle  d'or,  n'avait  point  con- 
couru à  l'élection  impériale.  De  plus,  le  roi  lui 
accorda  le  20  de  juillet  1640,  un  passe-porl  pour 
te  duc  de  Lorraine. 

Dans  cet  état  d'amélioration  des  affaires  po- 
litiques ,  les  ministres  de  France  et  de  Suède , 
proposèrent  de  transférer  les  négociations  à 
Munster  et  à  Osnabruck  ,  afin  que  les  lieux  où 
l'on  traiterait,  étant  inoins  éloignés  entr'eux, 
que  Cologne  et  Lubeck  ,  les  plénipotentiaires 
des  divers  états  et  princes  pussent  correspondre 
pluA  fecilemenl.  La  paix  entre  la  France,  l'em- 
pereur et  l'Espagne,  devait  se  traiter  à  iVïunsler, 
et  l'on  devait  négocier  à  Osnabruck,  celle  entre 
l'empereur,  la  Suède  et  les  princes  protestans." 
Toutes  les  parties  intéressées  ayant  consenti  à 
cette  translation  du  congrès,  l'empereur,  la 
France  ,  l'Espagne  et  la  Suède  envoyèrent  ordre 
à  leurs  ministres  à  Hambourg,  de  se  concerter 
pour  les  préliminaires  de  paix. 
Les  articles  in-éli  mina  ires  de  la  paix  géne'- 
,  furent  signés  à  Hambourg,  le  26  de  dé- 
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cembre  ï6^i  ,  entre  d'Avi 


Avaux,  pleDipotentiairo^-J 
arec  de  France ,  et  le  baron  de  Liilzaw,  pléuipotei 
tiaire  de  l'eiupt-reur  el  du  roi  d'Espagne,  p^ 
l'entremise  du  Daiiemarck. 

Ces  préliminaires  portaient  (art,  I")  ;  «  < 
les  lieux  où  l'on  traiterait  la  paix  générale , 
raient  les  villes deMunsteret  d'Osnabruct,  don! 
on  tirerait  les  garnisons  ;  et  que  durant  la  teniB 
des  assemblées  ,  ces  deux  villes  seraient  dégagées  '' 
de  leurs  devoirs  envers  les  parties  contrac- 
tantes,  etc. 

B  Qu'on  échangerait,  de  part  et  d'autre  (  ar- 
ticle IV),  les  passe-ports  pour  l'assemblée  i 
Munster,  dans  l'espace  de  deux  mois,  par  1 
voie  des  ministres  de  Danemarck  ; 

»  Que  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  (art.  V  )  I 
donneraient  chacun  leurs  passeports,  pour  ie^M 
plénipotentiaires  de  sa  majesté  très  chrétienne  y] 
pour  le  résident  de  Suède,  pour  les  pténipoteuil 
tiaires  de  la  duchesse  de  -Savoie,  pour  ceux  de»  À 
Provinces-Unies,  pour  les  députés  de  l'électeur  , 
de  Trêves,  pour  le  comte  palatin  du  Rhin  ,  ses 
frères  ou  leurs  députés;  pour  les  ducs  de  Bruns- 
wick et  de  Lunebourg,  ou  leurs  envoyés;  pour 
les  envoyés  de  la  landgrave  de  Hesse  ,  pour  tous 
les  ordres  de  l'Empire,  alliés  ou  adliéreus  de  la 
France  ,  ou  pour  leurs  envoyés  ; 

»  Que  réciproquemeut  (  art.  VI  )  ,  les  passe-  -î 
ports  de  sa  majesté  très  chrétienne  pour  l'assem- 
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blée  de  Munster ,  seraient  délivrés  aux  plénipo- 
tentiaires de  Tempereur  et  d'Esjpagne ,  à  leurs 
confédérés ,  adhérens  ou  envoyés ,  et  aux  dé- 
putés des  électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  ; 

»  Quele  présent  traité  (art.  XII)  ne  ferait  qu'un 
avec  celui  qui  avait  été  conclu  le  même  jour , 
entre  le  baron  de  Lutzaw,  pour  l'empereur,  et 
Salvius ,  pour  la  Suède ,  etc.  d 

Il  fiit  signé  en  effet ,  le  même  jour ,  entre  ces 
deux  derniers,  un  acte  à  peu  près  semblable  à 
celui  dont  on  vient  de  parler ,  entre  Tempereur 
et  la  France.  On  y  déterminait  (art.  VIII)  les 
passeports  que  l'empereur  donnerait  pour  l'as- 
semblée d'Osnabruck  y  et  ceux  que  la  Suède  dé. 
livrerait. 

On  y  disait  (art.  XII)  :  que  le  jour  pris  pour 
l'ouverture  des  deux  assemblées  d'Osnabruck  et 
de  Munster ,  serait  le  a5  du  mois  de  maris  pro- 
chain. 

L'empereur  mécontent ,  rappela  Lutzaw  et  le 
remplaça  par  le  comte  d'Aversperg,  qui  annonça 
le  refus  de  sa  cour,  de  ratifier  les  préliminaires 
du  25  de  décembre  164 1  :  i**.  parce  que  Lulzaw 
avait  traité  avec  les  plénipotentiaires  de  France 
et  de  Suède ,  comme  avec  des  égaux ,  et  sans 
"prendre  sur  eux  la  supériorité  ^ui  lui  apparte- 
nait * 

a®.  Parce  qu'il  avait  consenti  que  les  villes  de 
de  Munster  et  d'Osnabruck ,  siège  du  futur  con- 
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grès,  demeurassent  neutres  et  libres  du  sermeriP 
r  de  fidélité  qu'elles  avaient  fait  ;  ce  qui  était  in- 
L  jurieux  à  lerapereur  dont  les  saufs-conduils  de- 
Lvaient  suffire,  et  en  même  temps  préjudiciable 
-à  l'empire  dont  ces  villes  relevaient  ; 

5°.  Qu'en  accordant  que  les  traite's  avec  la 
^France  et  la  Suéde ,  ne  seraient  regardés  que 
1  comme  n'en  formant  qu'un  seul  ,  c'était  vou- 
r  Joir  que  l'empereur  approuvât  l'alliance  de  ces 
i  deux  couronnes. 

L'empereur,  d'après  ces  motifs  ,  refusail  de 
I  ratifier  les  préliminaires  de  Hambourg;  néan- 
k  fnoins  il  faisait  déclarer  qu'il  était  disposé  à  faire 
i tAI  nouveau  traité,  approuvant  ce  qui  avait  été 
6  réglé  touchant  le  lieu  des  conférences ,  et  la  sû- 
l'.Teté  des  relations  entre  les  divers  plénipoten- 
tiaires. Le  comte  d'Aversperg  ajoutait  qu'il  avait 
entre  les  mains  tous  les  sauf-conduits  désirés. 
'  Les  difficultés  insensiblement  s'aplanirent ,  par- 
[  ticulièrement  celle  au  sujet  de  la  ratification 
I  donnée  par  le  roi  d'Espagne;  et  l'ouverture  des 
L:^nférences  pour  la  paix  ,  à  Munster  et  à  Osnufl 
[;lbruck ,  fut  fixée  au  mois  de  juillet  i645.  *H 

Ces  préliminaires  sont  fnmeux ,  non  pour  le 

Etfends ,  puisqu'ils  ne  décidaient  rien ,  mais  parce 

qu'ils  étaient  un  acheminement  à  des  négocia- 

ftioiis  sérieuses  et  long-temps  écartées  pour  des 

^  difficultés  de  forme  et  d'étiquette  (i). 


(i)  Cti  préliminaires  sont  mùme  les  seuls  qui  méritent 
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La  principauté  de  Sedan  ,  depuis  un  assez      'Wa 
grand  nombre  d'années ,  était  sous  la  protection  ««lion  d 
de  la  France;  et  les  ducs  de  Bouillouj  à  qui  elleie  Î^J" 
appartenait,  s'étaient  engagés,    pour  prix  de 
cette  protection,  à  recevoir  dans  les  ville  et  for- 
teresse de  Sedan  ,  les  troupes  du  roi ,  et  à  ne  ja- 
mrris  contracter  d'alliance  contraire  aux  intérêts 
de  la  France ,  sans  en  avoir  prévenu  le  roi. 

Malgré  cette  obligation  ,  Frédéric  Maurice  de 
la  Tour  d'Auvergne  ,  duc  de  Bouillon  ,  après 
s'être  allié  avec  l'Espagne,  contre  la  Frauce, 
par  le  traité  de  Mézières  du  5  d'août  iS^i  ,  et 
s'être  récoQcilié  depuis  avec  Louis  xiii  ,  s'était 
jeté  de  nouveau  dans  le  parti  du  duc  d'Orléans, 
et  avait  pris  une  part  indirecte  au  traité  conclu  » 
le  1 3  de  mars  i64a  ,  entre  ce  prince  et  la  cour 
de  Madrid.  Arrêté  à  l'armée  d'Italie,  dont  il 
avait  le  commandement ,  et  enfermé  le  23  de 
juin  164a  ,  au  château  de  Pierre  Encise  k  Lyon , 
il  avoua  :  «  qu'il  avait  eu  des  intelligences  avec 
Il  Monsieur,  et  qu'il  avait  eu  cotinaissance  du 
»  traite  fait  avec  l'Espagne  ,  qu'il  avait  pour- 
«  tant  toujours  désapprouvé.  » 
Le  grand  lécuyer  Cinq-Mars  et  le  conseiller  de 


nom  dans  les  corps  diplomatiques;  les  autres  préliminaires 
qu'on  a  souscrits  depuis ,  sont  de  -rrais  traités,  stipulant  sur 
l«i  «eisions ,  indemnités ,  et  n^lant  1«  fond  dei  dilBcattés ,  à 
ifnelqun  détails  près. 
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'  Thou ,  ayant  été  décapitésà  Lyon,  par  suite  de 
cette  conspiration ,  le  duc  de  Bouillon  courait 
risque  de  perdre  lui*ménie  la  vie ,  ou  d'être  con- 
damné à  une  prison  perpétuelle ,  sans  les  démar- 
ches du  cardinal  Mazarin ,  qui  émut  Louis  xiu., 
et  l'engagea  à  pardonner  au  duc  de  Bouillon,  i 
condition  que  ce  seigneur  remettrait  au  roi, 
purment  et  simplement-,  la  «souveraineté  de 
Sedan. 

'     Ainsi ,  un  procès-verbal  ayant  été  dressé  ,  le 

>i5  de  septembre  16421 9  de  l'offre  que  le  duc  de 
Bouillon  faisait  au  roi ,  de  lui  remettre  la  ville 
et  souveraineté  de  Sedan ,  luoùia  xiii  lui  accorda, 
le  1 5  de  septembre ,  des  lettres  de  grâce  et  d'ar 
bolition  9  déclarant  :  «  qu'en  considération  du 
3»  prince  d'Orange  et  du  landgrave  de  Hosse, 
»  parent  du  duc  de  Bouillon  ,  celui-ci  aurait  li- 
»  beï^té  de  sa  personne ,  et  abolition  du  passé  | 
».Que  le  roi  mettrait  dans  Sedan  un  gouver- 
2>  neur  qui  ne  dépendrait  que  de  lui  ;  mais  que  le 
D  duc  continuerait  de  jouir  du  domaine  de  Sé-^ 
»  dan ,  à  condition  que  ni  lui ,  ni  sa  femme  ^  n'y 
»  entreraient  de  quelque  temps,  etc.  » 

L'usage  placé  la  cession  de  Sedan  au  roi ,  par- 
mi les  traités,  quoique  dans  la  rigueur,  on  ne 

j>uisse  donner  ce  nom  à  un  acte  fait  par  un  pri- 
sonnier ,  dont  l'a  tête  est  sous  Je  glaive. 

Par  l'acquisition  de  Sedan ,  la  cour  de  France 
complétait  une  de  ses  vues  dominantes,  qui  était 
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de  se  procurer  une  entrée  facile  chez  ses  voi- 
sins. C'est  ainsi  ,  qu'en  i63o  ,  elle  avjtjt  acquis 
Pignerol  du  côte  de  rila!ie;en  i638,  Brisach, 
du  côté  de  l'Allemagne;  et  en  i643  ,  Perpignan, 
du  côté  de  l'Espagne. 

Le  cardinal  de  Ricbelieu  ,  dont  la  santé  était      '6*' 
souvent  altérée  par  des  travaux  excessifs  qui  seiitiqurd 
prolongeaient  toujours  bien  avant  dans  la  nuit ,  cheUeu. 
dont   il  ne   donnait  au  sorameil  que    trois  ou 
quatre  heures,  fut  saisi,  le  9  de  novembre  i642, 
d'une  ôèvre  accompagnée  de  point  au  côté.  Le 
2  de  décembre,  le  roi  vint  le  voir  :  le  cardinal, 
qui  seutait  le  mal  qui  le  consumait,  après  avoir 
remercié  le  monarque  de  l'honneur  qu'il  lui  fai- 
sait, lui  dit  d'un  ton  ferme  :  «  Sire,  voilà  le  der- 
»  nier  adieu;  en  prenant  congé  de  votre  nia- 
n  jesté  ,  j'ai  la  consolation.de  laisser  le  royaume 
»  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  réputation 
»  où  il  ait  jamais  été  ,  et  tous  vos  ennemis  abat- 
u  tus  et  humiliés.  • 

Le  cardinal  conserva  jusqu'au  dernier  mo- 
ment sa  présence  d'esprit  ;  ce  qui  pourtant  doit 
être  attribué  autant  à  la  force  de  sa  tête  qu'à  la 
nature  de  son  mal ,  qui  était  une  fausse  pleu- 
résie. Dans  le  cours  de  sa  maladie,  il  envoyait 
souvent  au  roi,  le  cardinal  Mnzarin,  le  chance- 
lier elle  secrétaire  d'état  Chavigny,  pour  lui 
communiquer  ses  vues  sur  le  bien  public ,  pré- 
sept  et  à  venir.  Il  expira  le  4  de  décembre  1642  , 


8o 


IV=  PERIODE. 


ns  la  cinquante-huitième  année  de  sor 
,   et  là  dix-huiliéme  de  son  ministère. 

Richelieu  est  un  de  ces  ministres  qu'il  faut 
partager  en  deux ,  pour  accorder  à  une  moitié 
l'admiration  due  aux  taleuset  àlaforced'ame,  et 
condamner  l'autre  moitié  à  la  mésestime  qu'ins- 
pirent le  dédain  des  principes  et  une  avidité 
insatiable  d'argent  et  de  pouvoir. 

Doué  d'une  ame  trempée  dans  l'énergie  dea 
guerres  civiles  qui  entourèreiit  son  berceau  ;  pé- 
.  nélré  des  maximes  du  despotisme,  par  réflexion 
-  et  par  attrait ,  il  ne  s'occupa  qu'à  établir  son  as- 
cendant sur  son  prince,  a6n  de  régner  par  lui 
Lkur  la  cour,  et  même  sur  l'Europe.  Un  pouvoir 
I  ffiimilé,  lii  célébrité  ,  et  surtout  la  vengeance  , 
[  le  dédommagèrent  des  trames  dont  il  fut  l'ob- 
L  Jet.  Ce  ministre  ne  6Ut  pas  pardonner  ,  et  la 
K|iostérilé  ne  lui  pardonne  pas  non  plus  la  mort 
fifle  Mardiac  ,  et  la  proscription  de  plusieurs  il- 
|tluslres  personnages.  Montmorenci  était  coupa- 
ble ,  mais  il  est  des  coupables  à  qui  il  est  beau 
!  fie  faire  graee,  quand  l'erreur  n'est  qu'une  ^'''CinM 
jjflans  une  glorieuse  vie.  ^Vm 

.Si  Richelieu  se  servit  de  la  diplomatie  poar 
fc'tïroiser  et  partager  les  efforts  de  l'étranger,  il 
Kt^n  fit  souvent  un  art  d'intrigue  et  de  perlurba- 
k^on  ;  et  il  introduisit  dans  le  cabinet  français, 
l^es  dëtonï'S  et  un  machiavélisme  opposé  i 
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flroittire  de  Henri  iv  et  de  ses  miDÎstres ,  Jean- 
nîn  ,  Bellièvre  ,  Sitleri  e.t  Vîllproi. 

L'opinion  de  Richelieu  ,  qu'il  Jhut  négocier 
tans  cesse  de  près  et  de  loin  ,  mise  à  exécution 
avecl'ardeurdont  il  était  capable  et  les  moyens 
qu'il  y  mêlait,  amena  en  Europe  des  agitations: 
continues,  et  l'armement  des  cours  les  unes 
contre  les  autres;  résultais  qu'il  cherchait,  et 
à  la  faveur  desquels  il  dominait  un  monar- 
que trop  faible  de  caractère  et  de  santé,  pour 
dissiper  des  orages  si  artificieusement  rassem- 
blés. 

Richelieu  devint  la  cause  première  de  Ja  plu- 
part des  discordes  et  des  révolutions  de  sou-, 
temps  ,  et  son  administration  ne  fut ,  à  propre-.i  / 
ment  parler,  qu'une  guerre  perpétuelle.  i 

L'insurrection  dans  l'étranger  fut  un  despriu- . 
cîpaux  ressorts  de  sa  politique.  Il  favorisa  celle 
de  la  Catalogne  ,  prépara  l'indépendance  du. 
Portugal ,  poussa  les  Ecossais  à  la  révolte  contrs 
Charles  i*^"^,  et  engagea  plusi'eurs  princes  et  cer- 
cles de  l'Empire  à  se  liguer  contre  l'empereur. 
Sa  vue  dominante  fut  l'abaissement  de  la  maison 
d'Autricheetde  la  branche  d'Allemagne,  en  parti- 
culier, qu'il  mil  aux  prises  avec Gfistave-Adolphe 
et  ses  bandes  guerrières. 

Le  projet  d'abaissement  de  la  maison  d'Autri-  „  • 
che,  venait  du  cabinet  de  Henri  iv,  et  Richelieu^ 
"  t  que  l'adapter  aux  circonstances  ,  at  y 
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donner  un  développement  pins  ineurtrieF 
!enrî  iv  n'eût  pas  été  aussi  loin. 
Ce  ministre  a  servi  d'autorité  pour  beaucoup 
de  plans  de  guerres  et  de  projets  de  ligues,  en 
sorte  qu'on  peut  dire  que  s'il  a  fait  rouler  des 
torreus  de  sang,  pendant  son  ministère,  son  génie 
en  a  encore  plus  fait  couler  après  sa  mort.  Il  eut 
pouFlantplusieurs  bonnes  maximes  ,  entr'autres 
celle-ci,  qu'il  répétait  volontiers  :  «  Qu'en  ma- 
»  liêre  d'état,  on  ne  pouvait  jamais  trop  pren- 
»  dre  de  sûreté;  et  que  pour  faire  beaucoup,  il 
»  fallait  être  prêt  à  faire  beaucoup  plus  encore.  » 
Le  procurateur  Nani ,  l'un  des  meilleurs  écri- 
vains de  Venise,  et  qui  avait  été  ambassadeur 
près  la  cour  de  France,  sous  le  ministère  du 
cardinal  de  Richelieu  avec  qui  il  était  très  lié, 
en  parle  de  la-manière  suivante  : 

«  Craignant  le  repos  de  la  paix ,  et  se  croyaifl 
j)  plus  en  sûreté,  au  milieu  des  agitations  de 
B  guerre,  il  fut  cause  de -ces  calamités  et  de  ci 
u  flots  de  sang  qui  coulèrent  au -dedans  et  aî 
i>  debors  du  royaume  ;  et  il  n'est  pas  Çtonnai 
1)  que  beaucoup  de  personnes  l'aient  représen 
B  sans  foi,  atroce  dans  ses  inimitiés,   iinpl: 
»  cable  daus  ses  vengeances.  On  ne  peut  toute- 
»  fois  lui  refuser  les  qualités  qui,  dans  l'opi- 
»  nion  vulgaire,  constituent  les  grands bommes; 
s  et  ses  ennemis  les  plus  acharnés  conviennent 
»  eux-mêmes  ,  qu'il  avait  des  talens  si  éminenft 


enft^ 
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»  et  si  divers  ,  qu'il  eût  augmenté  là  puissance 
»  et  la  prospérité  de  tous  les  états  qu'il  eût  ad- 
»  ministres.  Enfin,  l'on  peut  dire  qu'ayant  réuni 
»  la  France  divisée ,  secouru  l'Italie ,  bouleversé 
w  l'Empire  ,  semé  la  discorde  en  Angleterre , 
»  et  affaibli  l'Espagne ,  ce  ministre  est  devenu 
»  l'instrument  dont  s'est  servie  la  Providence 
»  pour  déverser  sur  l'Europe  tant  dé  sanglantes 
»  catastrophes  (i).  >* 

Louis  xiii  parut  recevoir  avec  àssel  de  froi-  mÔrtetp©. 
deur  la  nouvelle  de  la  mort  du  cardinal-ministre ,  ï**^*  ^® 
et  il  se  contenta  de  dire  :  «  Voilà  un  grand  po- 
»  litique  mort,  »* 


(i  )  «  Teinendo  la  sicartà  della^ace ,  e ,  pîu  stimandosi  fra 
ragitazioni  deirarmi,  fu  autore  délie  guerre  é  dî!  hinghi  è 
gravi  calamità ,  con  tanto  spargîmento  di  sangné  e  di  la* 
grime,  ^ntro  e  fuorî  del  regnp ,  che  noa  è  maraviglia,  se 
molti  r  babbiano  publicato  per  ugmo  nella  .fçde  fallace , 
atroce  oegli  odi  ,  infiessibile  nelle  vendette.  Ma  certamente 
non  gli  si  possono  den^are  qaelle  doti  che  il  mondo  è  solîto 
d'attribuire  a  grandîssimî  personnaggl ,  accorda DcTosi  a  con- 
fessa re  CD*  suoi  partialî  glr  stessi  nemici ,  ch'ègli  tali  e  tante 
ne  possedeya  ,  che  dove  hirresse  diretti  gli  affari  *,  hàVrebbe 
portata  la  félicita  ,  la  poteoesa^ 

»  Questo  puo  dirsi ,  che  riunita  la  Francia ,  soccorsa  Tlta- 
lia ,  confuse  V  Imper o ,  diyisa  V  lughiterra ,  e  indebolita  la 
Spagna,  egli  è  stato  l'istrumento  scelto  dalla  providenza 
del  cielo  per  le  catastrofe  dell*  Europa.  » 

(NiHi ,  Ist.  di  Fenezia,) 
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L'on  ne  s'aperçut  point  d'abord  d'un  chan- 
gement sensible  dans  la  conduite  des  affaires, 
quoiqu'il  n'y  eût  point  de  premier  minisire.  Lé  ' 
cardinal  Mazarin  n'en  avait  encore  ni  le  titre^ 
ni  l'autorité;  le  roi  pourtant  témoigna  aux  di'^ 
■vers  ministres  et  secrétaires  d'état ,  qu'il  les  ven 
rait  avec  plaisir  se  concerter  avec  lui. 

Depuis  la  mort  de  Richelieu,  les  idées  du  roi 
parurent  incliner  davantage  vers  la  paix; 
avait  décide  que  les  conférences  entre  les  puis-J 
sauces  s'ouvriraient  au  mois  de  juillet  i6 
lorsqu'il  mourut  le  1 4  de  mai  de  la  même  année , 
d'une  maladie  de  langueur  ,  à  l'âge  de  quarante- 
deux  ans,  après  avoir  nommé  un  conseil  dèj 
régence ,  dont  la  reine  était  chef, 

Louis  XIII  avait  peu  d  étendue  dans  l'espriti* 
néanmoins,  il  eut  assez  de  jugement  pour  con-^ 
server  le  cardinal  de  Richelieu  ,  malgré  les  ef-^ 
forts  de  tant  de  grands  occupés  à  l'éloigner  de"~ 
sa  personne.  Presque  tous  les  plans  de  ce  mi- 
nistre composent  la  politique  du  cabinet  de 
Louis  XIII  ;  et  son  règne  en  a  acquis  une  em- 
preinte de  gloire  ,  résultant  particulièrement  de 
la  chute  du  parti  protestant ,  et  des  négociations 
habiles  qui  eurent  lieu  pour  les  passages  de  la 
Valteline,  la  succession  de  Mantoue,  et  les  al- 
liances nombreuses  avec  les  étals  qui  concou- 
rurent à  abaisser  la  maison  d'Aulriche.  Quant  à 
la  manière  particulière  de  Louis  siii,  de  traiter 
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les  affaires  du  dehors  ,  on  a  remarque  qu'il 
n'écoutait  point  volontiers  le  détail  des  longues 
négociations,  et  que  les  discussions  compliquées 
l'ennuyaient.  Il  était  discret  et  mesuré.  Quand 
il  donnait  audience  aux  ambassadeurs,  il  parlait 
moins  avec  sagacité  qu'avec  justesse.  Assez  mé- 
diocre en  lui-même,  ses  alentours  l'ont  illustré. 
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Caractère  de  la  régente  Anne  d'Autriche.  —  Mazarin ,  pre- 
mier ministre.  -—  Retraite  de  Chavigny;  Loménie-Brienne 
lui  succède.  —  Traité  entre  le  pape  et  le  roi ,  au  sujet  de 
Castro  et  Ronciglione.  —  Mission  du  comte  d*Harcourt 
en  Angleterre.  —  Traités  divers  avec  les  Provinces-Unies, 

—  Traité  d'accommodement  entre  le  roi  et  le  duc  de  Lor- 
raine. —  Serment  pour  Tobservation  des  traités  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Traité  d'alliance  avec  le  prince 
de  Transylvanie.  —  Traité  d'alliance  avec  la  Savoie, 
— -  £nvoi  de  la  maréchale  de  Guébrîant  en  Pologne.  — 
Intervention  de  la  France  en  faveur  des  cardinaux  Bar- 
berin.  —  Conduite  de  la  France  dans  1^  révolution  de 
Naples.  —  Ambassade  du  président  de  Bellièvre  en  An- 
gleterre. —  Traité  d'alliance  et  de  commerce  avec  le 
Danemarck.  —  Des  congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck. 

—  Traité  de  neutralité  avec  les  électeurs  de  Bavière  et  de 
Cologne.  —  Traité  de  commerce  avec  les  Provinces-Unies. 

—  Traité  de  subside  avec  les  mêmes.  —  Traité  de  garantie 
avec  les  mêmes.  —  Vaine  négociation  entre  la  France  et 
r£spagne.  —  Rappel  du  comte  d'Avaux.  —  Négociation 
entre  l'Empereur  et  les  Suédois.  —  Traité  de  paix  à  Muns- 
ter entre  la  France ,  l'Empereur  et  l'Empire.  —  Traité  de 
paix  entre  la  Suède  et  l'Empereur.  —  Considérations  sur 
la  prix  de  Westphalie. 

Caractère  Juouis  XIV  était  dans  sa  cinquième  ani)ee,quand 
ne    d'Au-  il  fut  appelé  au  trône.  Son  jeune  âge  laissa  long- 
temps le  maniement  des  affaires  à  Anne  d'Au- 
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triche ,  sa  mère ,  dont  la  régence  ne  fut  rien 
moins  que  paisible,  parce  qu'elle  ne  fut  point 
agréable  aux  divers  partis  qui  divisaient  la  cour 
et  la  capitale.  Cette  princesse  avait  de  l'inteUi- 
génce ,  et  démêlait  assez  promptement  l'avis  le 
pllis  juste  ;  mais  la  légèreté  de  son  caractère  la 
portait  à  abandonner  son  opinion  ,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  assez  de  fermeté  pour  la  développer 
et  la  maintenir.  Son  esprit,  enclin  à  la  paresse, 
aimait  à  trouver  des  résolutipns  concertées,  et 
qui  n'eussent  plus  besoin  que  de  soa  aveu.  Avec 
ces  dispositions  ,  Anne  d'Autriche  devait  se 
plaire  à  être  dominée  ,  et  elle  le  fut  par  le 
cardinal  Mazarin.     • 

Cette  princesse  le  choisit  pour  premier  mi-  Mazarin , 
nistre,  malgré  le  testament  du  feu  roi  qui  çta-  Ssu"eT  ""' 
blissait  un  conseH  de  régence.  Ce  prélat,  après 
son  élévatio'n  à  la  pourpre,  le  16  de  décembre 
164 1,  était  entré  au  conseil  ;  et  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  en  mourant ,  l'avait  recommandé  au 
roi,  comme  digne  de  toute  sa  conBance;  ce 
qui  avait  déterminé  Louis  xiii ,  à  le  nommer 
membre  du  conseil  de  régence. 

La  reine  régente  ayant  disgracié  le  surintéti-      »645. 

,  1  .1  .  Retraite  de 

dant  des  finances  le  Bouthilier ,  Chavigny ,  son  Chavîgny  ; 
fils ,  alarmé  de  sa  chute ,  et  piqué  de  ce  que  succède. 
h  reine  affectait  de  ne  pas  le  traiter  avee  plus 
dVgard  que  les  simples  secrétaires  d'état ,  quoi- 
c^'il  fût  ministre,  demanda  sa  retraite,  sans 
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pourtant  trop  en^ie  de  l'obtenir . 


I!  s'ei 
ouvrit  au  cardinal  Mazarin ,  espérant  que  cel 
ci,  qui  lui  devait  de  la  reconnaissance,  l'en  di 
suaderait,  et  le  soutiendrait  auprès  de  la  reii 
niais  Mazarin  qui  craignait  dans  Chavigny  ui 
concurrent ,  après  s'être  opposé  faiblement  à' sa 
résolution  ,  se  chargea  de  parler  à  la  reine  ,  qui 
accorda  avec  plaisir  à  Chavigny  sa  retraite,  lui 
conservant  toutefois  sa  place  de  ministre ,  à  con- 
dition qu'il  traiterait  avec  le  comte  de  Brienne, 
de  la  charge  de  secrétaire  d'e'tat  pour  les  af- 
faires étrangères. 

Chavigny  n'ayant  été  indépendant  de  V'iu 
fluence  du  cardinal  de  Richelieu  ,  que  depuis  sa 
mort  jusqu'à  celle  de  Louis  xin,  c'est-à  dire, 
environ  six  mois,  il  est  difficile  de  déterminer, 
quel  fut  son  système  politique  particulier,  Néai 
moins,  l'entière  confiance  que  le' cardinal  ai 
Richelieu  eut  en  lui ,  et  le  dévouement  absolu 
de  Chavigny  pour  ce  cardinal ,  indiqueraient 
qu'il  pensa  comme  lui,  et  qu'il  fut  non  moins 
l'approbaleur  que  le  coopérateur  de  ses  plans, 

Heuri-AugustedeIjoménie,comtedeBrienn) 
qui  succéda  à  Chavigny  aux  affaires  étrangères, 
était  fils  du  secrétaire  d'état  Loménie  de  la  Ville- 
aux-Clercs  ,  et  il  avait  eu  la  survivance  de  sa 
charge  ,  en  i6i5.  - 

Le  comte  de  Brienne  était  passé  en  Ângleter» 
eu  1624  1  pour  lever  les  difficultés  relatives  ail' 


A 

;a 

'aa« 

olu 
ent 

)ins 
ns.Jj 


LIVRE   VI.  d(j 

mariage  de  Henriette  de  France  avec  le  prince  de 
Galles  ,  et  retirer  les  actes  promis  au  sujet  de 
là  liberté  de  religion  de  la  princesse.  Brienne 
avait  été  éloigné  des  affaires,  à  l'occasion  des 
différ^ds  qui  s'élevèrent  entre  Louis  xiii  et  sa 
mère  ;  mais  Hl  bonne  opinion  qu'il  laissa  de  sa- 
personne  et  de  son  caractère,  le  fît  appeler  au 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Lyonne  avait  été  envoyé  à  Rome  pour  faire  ^^^,{^'  ^ 

J  J  r  Traite  entre 

cesser  la  guerre  entre  Urbain  viii ,  la  république  '*  '<>'  «^  ^ 

.  •  ,     ,•  pape ,  au  sa- 

de  Venise ,  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  jet  de  Castro 
Modène,  comme  alliés  du  duc  de  Parme.  Ce'ne.  **°*^'^  °' 
ministre  entra  en  négociation  directe  avec  le 
pape  et  ses  deux  neveux,  lescardinauxBarberin , 
pour  la  restitution  au  duc  de  Parme,  du  duché 
de  Castro  et  Ronciglione,  que  la  cour  de  Rome 
avait  réunis  à  la  chambre  apostolique ,  sous  pré- 
texte que  le  duc  n'avait  point  remboursé  cer- 
taines sommes  que  le  saint-siégç  lui  avait  prê- 
tées ,  et  pour  lesquelles  le  duc  lui  avait  engagé 
Castro  et  Ronciglione.  Le  duc  prétendait  revenir 
contre  cette  réunion  au  domaine  pontifical , 
sans  se  mettre  en  peine  de  payer  les  sommes 
prêtées ,  se  montant  à  huit  millions  de  livres. 
Le  pape  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  aucune 
modification  à  attendre  pour  le  sort  de  ce  pays, 


(i)  Vittorio  Siri ,  Meio.  reeond. 
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Lyonne  lui  dit  :  a  Votre  Sainteté  n'ignore  point 
»  la  loi   souveraine  des  princes  qui  les  obligi 
B  d'empêcher  les  forts  de  dévorer  les  faibles. 
Cette  noble  maxime  fit  revenir  le  pape  sur 
resolutions.  , 

Louis  XIV  nomma  le  cardinal  Bichi  pour  teF*^i 
miner  cette  affaire  avec  le  cardinal  Dongbi,  plé- 
nipotentiaire du  pape ,  et  il  intervint  un  traité 
signé  à  Ferrare,  le  3i  de  mars  iG44i  par  lequel 
le  duc  de  Parme  et  ses  alliés ,  devaient  évacyer 
dans  soixante  jours  ,  tous  les  forts  et  positions 
occupés  dans  tes  états  de  l'église;  et  le  pape, 
de  son  côté,  devait  rendre  au  due  ,  Castro  et 
Ronciglione,  et  lever  l'interdit  lancé  conlte 
ses  états. 

La  régente  de  France  envoya  en  Angleterre  (i 
ir-Cressi,  son  maître  d'iiôtel  ordinaire,  pour  t. 
cher  de  réconcilier  Charles  i"  et  le  parlement! 
mais  le  cardinal  Mazarin  imbu  des  maximes  de 
Bichelieu  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  où  il  jugeait 
plus  à  propos  d'entretenir  les  troubles  que  de 
les  calmer,  donna  à  Cressi  des  avis  secrets  pour 
envenimer  le  mal;  et  celui-ci  y  réussit  parfai- 
tement,  soit  dans  le  discours  qu'il  adressa  au 
parlement,  soit  dans  les  entreliens  avec  quel- 
ques parlementaires  ;  en  sorte  que  la  reine  d'An  - 
gle terre  voyant  les  mauvais  effets  de  son  voyage, 
demanda  le  rappel  de  Cressi.  "^ 


et 
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d-'Harcourt,  de  la  maison  de  Lorraine,  lequel 
arriva  en  Angleterre  avec  la  Châtre  ,  Persan  , 
Montault,  Beauveau  ,  laVieuville,  et  autres  sei- 
gneurs français.  Il  se  rendît  tout  de  suite  au 
camp  du  roi,  et  de  là  à  Londres,  où  it  prétendit 
être  visité  par  douze  seigneurs  de  la  chambre- 
haute  et  par  vingt  -  quatre  membres  de  la 
chambre-basse,  sans  vouloir  être  soumis  à  aller 
visiter  le  parlement;  ce  qui  donna  lieu  A  Crom- 
wel  de  dire  :  «  Ce  seigneur  n'est  point  venu ,  ni 
B  pour  travailler  aux  affaires  du  roi ,  ni  aux 
1)  nôtres ,  mais  pour  nous  brouiller  davantage.  » 
Le  comte  d'IIarcourt  écrivit  au  comte  deNor- 
ihumberland,  qu'ayant  proposé  à  Charles  i*', 
de  la  part  du  roi  de  France  et  de  la  régeute ,  de 
faire  la  paîx  avec  ses  sujets  ,  il  l'avait  trouvé  en- 
tièrement disposé  à  entrer  en  négociation  ;  et 
que,  si  les  deux  chambres  voulaient  lui  faire 
connaître,  en  quoi  consistaient  les  différends 
qu'elles  avaient  avec  leur  monarque ,  il  s'em- 
ploierait volontiers  pour  les  accommoder.  Les 
deux  chambres  irouvèrent  mauvais  que  le  comte 
d'Harcourt  offrit  la  médiation  de  sa  cour,  sans 
leur  avoircommuniqué  aucune  lettre  de  créance. 
Elles  lui  firent  donc  répondre  par  le  comte  de 
Norlhumberland, qu'elles  recevraient  avec  res- 
pect les  offres  du  roi  et  de  la  reine  régente  de 
Trance  ;  et  qu'aussitôt  qu'il  aurait  exhibé  ses 


92  IV«  PÉRIODE. 

lettres  de  cre'ance  et  ses  pouvoirs  pour  une  pa- 
reille médiation ,  elles  s'empresseraient  de  nonS- 
mer  des  commissaires  pour  traiter  avec  lui.  Mais 
il  n'avait  point  de  lettre  de  cre'ance  pour  les 
deux  chambres ,  la  reine  régente  n'ayant  pas 
jugé  à  propos  de  les  reconnaître  pour  parle- 
ment ,  puisque  le  roi  d'Angleterre  leur  refusait 
cette  qualité. 

Une  autre  circonstance  vint  aigrir  les  esprits 
des  parlementaires.  Sur  le  bruit  que  le  roi  d'An- 
gleterre allait  attaquer  l'armée  du  parlement, 
.  les  seigneurs  de  la  'suite  du  comte  d'Harcourt 
se  rendirent  à  l'armée  royale  ,  et  contribuè- 
rent par  leur  courage  au  gain  de  la  bataille  que 
Charles  i"  remporta  alors.  La  Vieuville  périt 
même  dans  le  combat ,  par  l'acharnement  qu'il 
mit  à  poursuivre  l'arrière-garde  de  l'armée  du 
parlement.  Ce  corps  se  plaignit  vivement  de  la 
conduite  de  l'ambassadeur,  qui  protesta  que  les 
gentilshommes  français  s'étaient  rendus  au  camp 
du  roi ,  sans  l'en  prévenir  ;  mais  le  parlement  ne 
coûtant  point  cette  raison,  le  comte  d'Harcourt 
s'en  retourna  en  France ,  et  loin  d'avoir  servi  la 
cause  de  Charles  j®"^,  il  augmenta  par  l'impru- 
dence de  sa  conduite  ,  les  troubles  d'Angle- 
terre. 

Le  comte  de  Sabran,  qui  avait  été  résident  à 
Gènes ,  fut  envoyé  en  Angleterre ,  en  la  même 
qualité,  pour  continuer  l'accommodement  corn- 
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mencë  par  le  comte  d'Harcourt,  entre  Charles  i*' 
et  le  parlement. 

Il  avait  été  conclu  à  la  Haye  et  à  Paris  ,  en      i6u. 
i636  et  en  lôSy  ,  divers  traités  d'alliance  et  de  vers^Vcé  Us 
subside,  par  lesquels  la  France  promettait  aux^^^*^^**' 
Provinces-Unies,  des  secours  d'argent  annuels. 
Dans  les  années  lôSg,  i64i ,  ]642  et  i643  >  le 
roi  conclut  encore  avec  les  états,  des  traités  de 
subside  et  d'alliance.  Le  subside  annuel  était  de 
douze  cent  mille  livres ,  et  les  Provinces-  Unies 
s'obligeaient  à  fournir  au  roi  y  différens  secours 
par  terre  et  par  aier.    . 

En  1644  j  d' A  vaux  et  Servien  ,  nommés  plé- 
nipotentiaires au  congrès  de  Munster,  eurent 
ordre  de  se  rendre  d'aJ3ord  à  la  Haye ,  et  de  ré- 
gler ayec  les  états-généraux  divers  points.  Ces 
deux  ministres ,  avant  d'arriver  à  la  Haye,  firent 
connaître  qu'ils  désiraient  que  le  prince  d,'Orange 
leur  accordât  le  titre  d'^^arce/Ze/icç  ;  distinction 
alors  nouvelle,  et  imaginée  pour  mettre  une 
différence  entre  les  ambassadeurs  des  têtes  cou* 
Tonnées  et  ceux  des  puissances  inférieures* 
D'Avaux  et  Servien  souhaitèrent  de  plus ,  que 
le  prince  d'Orange  vînt  au-devant  d'eux ,  à  leur 
approche  de  la  Haye ,  et  même  qu'il  leur  rendît 
la  première  visite ,  ai  sa  santé  le  lui  permettait; 
sinon  qu'il  se  ferjaitj  remplacer  par  son  fils.  Le 
prince  d'Orange  feignant  d'êtrejncommodé,  son  ^ 

fils  alla  au-devant  des  ambassadeursyàune  demi- 
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lieue  de  la  ville ,  avec  cinquante  carrosses  reiB 

plis  de  la  première  noblesse  de  Ilnilande. 

L'épouse  de  Servien ,  vaine  des  honneurs  ren- 
dus à  son  mari ,  en  revendiqua  pour  elle-même, 
et  exigea  que  la  princesse  d'Orange  lui  rendît  la 
première  visite;  mais  celle-ci  s'y  refusa ,  en 
sorte  que  la  princesse  et  l'ambassadrice  ne  se 
virent  point. 

La  vanilé  avait  gagné  toutes  les  tèles, 
étals-généraux  a  leur  tour ,  témoignèrent  désirtà 
qu'avant  de  traiter,  la  France  accordât  à  leiiri 
ambassadeurs,  les  distinctions  dont  jouissaiena 
ceux  des  têtes  couronnées  et  de  la  rt-publiquŒ 
de  Venise.  D'Avaux  et  Servien  renvoyèrent  < 
point  à  la  décision  de  leur  cour. 

A  lasiiiledediversesnegocialions,  il  futcorifl 
clu  à  la  Haye,  le  29  de  février  i644,  deux  traitéS|f 
dont  le  premier  portait  obligation  de  la  part  da 
roi ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  trêve  entre  ï 
roi  d'Espagne  et  les  états-généraux  fût  contM 
nuée;  et  d'assister  de  ses  forces  les  Provinceà!| 
Unies  ,  si  elles  étaient  attaquées  durant  cettn 
trêve.  Les  Provinces  Unies  s'engageaient  à  se^ 
courir  la  France  contre  le  roi  d'Espagne, 
tout  autre  prince  de  la  maison  d'Autriche. 

Par  le  second  traité,  le  roi  accordait  aux  Pto'-^ 
vinces-Unies,  un  subside  de  douze  cent  mille 
francs.  A  ces  deux  traités  furent  joints  des  ar- 
ticles secrets ,  stipulant  l'étendue  des  secours  de' 


;  secours  de'  J 

M 
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;  et  de  mer  à  fournir  de  pari  et  d'aulre. 

Le  1*' de  mars,  il  fut  signé  un  troisième  traité, 
lequel  était  relatif  au  concert  à  établir  dans  la 
poursuite  de  leurs  intérêts  communs. 

It  était  dit  :  (art.  Il)  «que  dans  leur  traité  de 
»  paix  ou  de  trêve  avec  l'Espagne,  les  Provinces- 
»  Unies  discuteraient  et  défendraient  par  elles- 
a  mêmes  leurs  propres  intérêts,  mais  que  leurs 
u  plénipotentiaires  et  ceux  de  France  s'eatr'aide- 
j)  raient  mutuellement  ; 

»  Que  les  deux  puissances  (art,  III)  ne  pour- 
N  raient  conclure  aucun  traité,  que  conjointe- 
j>  ment  et  avec  commun  consentement,  et  que 
«  la  France,  ni  les  états  des  Provinces-Unies, 
»  ne  pourraient  avancer  leur  négociation  l'un 
»  plus  que  l'autre  ; 

D  Qui  si  (art.  VII) ,  après  le  traité  ou  la  trêve 
)»  conclue  et  expirée,  l'un  des  deux  çtats  était 
»  attaqué  par  l'Espagne  directement  ou  indi-  \ 
»  rectement,  ils  se  secourraient  mutuellement.  » 

Les  deux  traités  du  29  de  février  et  celui  du 
j"  mars ,  furent  signés  au  nom  du  roi ,  par  d'A- 
vaux  et  Servien,  ambassadeurs  extraordinaires 
du  roi  au  congrès  de  Munster,  et  par  Coignet 
de  la  Thuillerie,  son  ambassadeur  près  les  Pro- 
vinces-Unies. Ce  dernier  avait  été  ambassadeur 
à  Venise,  vers  la  fin  de  i652  ,  ety  avait  terminé 
les  différends  entre  la  république  et  le  pape,  pour 
les  limites.  U  était  depuis  passé  à  l'ambassade 
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des  Provinces-Unies,  et  s'y  était  acquis  l'estime 
publique  par  ses  qualités  conciliantes. 
1644.  Il  avait  été  conclu  à  Paris ,  le  20  de  mars  i64i , 

Traité  d'ac-  •     »     i»  ^  ^  ' 

commode-,     uu  traité  d  accommodement  et  de  réconcilia- 
roi  et  le  dac  tiou  eutrc  Louis  XIII  et  Charles  m ,  duc  de  Lor- 

de  Lorraine* 

raine. 

Par  ce  traité  qu'avait  négocié  le  cardinal  de 
ïlichelieu,  le  duc  de  Lorraine  s'obligeait  à  servir 
le  roi  de  sa  personne  et  de  ses  troupes ,  lui  ce-  * 
<Sit  plusieurs  terres  et  places,  et  lui  laissait  en 
dépôt  la  ville  de  Nanci.  Néanmoins  le  duc  avait 
ratifié  ce  traité  le  ar  d'avril  ;  et  le  28  du  même  . 
mois,  il  avait  fait  à  Epinal,  une  protestation 
contre  ce  même  traité. 

Louis  XIII  envoya  alors  en  Lorraine  un  corps 
d'armée,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grange, 
qui  s'empara  de  tous  les  états  du  duc.  Le  roi 
prétendant  qu'ils  lui  étaient  dévolus  par  suite 
dePinfraction  du  traité ,  se  fit  même  reconnaître 
pour  souverain  légitime ,  et  exigea  des  habitans 
le  serment  de  fidélité. 

Le  duc  de  Lbrraine  passa  alors  en  Allemagne, 
où  il  leva  une  armée  considérable  y  à  la  tête  de 
laquelle  il  se  saisit  de  plusieurs  places  impor^ 
tantes  de  l'Alsace,  et  autres  situées  sur  le  Rhin , 
telles  que  Spire, Worms,  Landau  r  Saarbruck,etc. 
et  contribua  même  à  la  défaite  des  Français  en 
Souabe,  en  i643. 

Le  duc  pensant  que  ce  succès  lui  faciliterait 
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fient,  de- 


manda d'entrer  ^n  négociation  avec  la  cour; 
ce  qui  fut  accepté.  Le  roi  lui  adressa  Du- 
plessis-Besançon  ,  qui  conclut  le  24  ^e  jl^'"  1  * 
Giiemine ,  iin  traite ,  d'après  lequel  le  roi  rete- 
nait en  dépôt  les  villes  de  Lainotte  et  de  NancI 
et  le  château  de  Clermont,  Le  roi  pouvait  meute 
garder  pour  toujours  les  ville  et  citadelle  de 
Stenai,  avec  le  château  de  Jamétz,  à  la  charge 
d'indemniser  le  duc  à  la  paix ,  ou  en  faire  raser 
les  fortificatious,  ainsi  que  celles  de  Marsal.  Le 
duc  s'engageait  à  donner  passage  aux  troupes  du 
roi  allant  en  Allemagne  ou  ailleiirs.  A  la  faveur 
de  ces  conditions  et  autres  moins  importantes, 
le  duc  fîtàit  réintégré  dans  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar, 

Par  des  articles  secrets,  le  duc  de  Lorraine 
s'obligeait  â  renoncer  à  toute  espèce  de  liaison, 
et  à  tont  traité  avec  la  maison  d'Autriche  et 
les  ennemis  du  roi,  cottime  il  s'obligeait  encore 
servir  ce  monarque  de  sa  personne  et  de  ses 
troupes. 

D'après  le  principe  que  les  traités  faits  entre 
souverains  sont  personnels,  et  doivent  être  ra-| 
tifiés  par  le  successeur  de  celui  qui  vient  à , 
mourir,  Charles  i",  roi  d'Angleterre ^  ^"^oya j;'^^'J|j^„°' 
en  France,  en  qualilé'd'ambassadeui'ëxtràordii 
naire  ,  le  baron  Goring,  son  vice-ChattiTieifan  , 
n'rf  assister  au  serment  pour  le  naa'irftïeD  des 


I 
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anciens  traités.  Eij  conséquence  ,  le  jeune  mc^ 
narq,ue  s'étant  reydu  le  3  de  juillet  '644»  daofl 
l'cglise.dç  Ruel ,  y  jura  sur  les  évangiles ,  «  d'ob- 
»  seryer,  et,  accomplir  tous  les  points  et  artictelE| 
»  accordés  et  portés  par  les  traités  conclqs  entrp; 
n  les  rois,  leurs  prédécesseurs  ,  et  entre  leui;|B: 
o  royaumes,  états,  pays  et  sujets  ,  et  spéciale-' 
»  ment  les  traités  de  j6o6,  de  1610,  de  1625  ,  dp 
a  iGag  et  i633  ,  etc.  n 

La  reine  régente  jura  également  de  maintenir 

ces  ^raités  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût' atteint  l'âge 

de  majorité.  La  cérénionie  eut  lieu  en  préseace 

de  plusieurs  g^■an(Ls  officiers  de  la  couronne ,  et 

des  ministres  et  secrétaires  d'état. 

Léonard Torstenson ,  plénipotenliaired^Suè^p, 

ecieen  Allemagne,  étant  en  Moravie,  au.  mois  dç 

„ig  juillet,   16(^5 ,  s'était    abouché   avec   le  prince., 

<JeQçges  Pagotski,  successeur  de  P*tbIem-tJaTi 

bor  ,,p:r^ifp,e  de  Transylvanie,  et  avait  concli^ 

sans  auitojisatiou,  un  traité  d'alliance  et  desubr; 

side  ^çnjt.re  ce  prince,  la  Fran<.;e  et  la  Suede^ 

mais  ces  deux  puissances  refusèrent  de  ratiû^ 

le  traité  fiCt  il  resta  comme  r,on  avenu,  . 

Le  qaf,dinal  Mazarin  ayant  envoyé  Ajntoiq^ 
deCroi-ssi,  conseiller  au  parlement,  au  princf- 
Ragqiàki,,j)p9r  l'engager  à.  une  diversion  contre 
I^VifllîtiTÇm'if-."!!  traité  d'alliance  fut  conclu  k 
Mot^açftjjjte  32  d'avtil  i64t5. 

L(ij!;5^i.|Mf;iiai,'.  sous  t'.a  protection,  le  prince  et 
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sa  famille,  et  s'obligenlt  à  lui  faim  toucher  à 
Constant  inople,  la  somme  rie  cent  mille  rixdales 
pour  frais  de  la  preiDÎ'^re  année  de  la  guerre,  et 
celle  de  soixante-quinze  mille  rixdales,  chaque 
année  de  la  durée  de  la  guerre.  Il  lui  accordait 
de  plus  une  somme  de  quaranle-huil  mille  rixf 
dales,  pour  lever  et  armer  quinze  cents  iVlle-" 
mauds. 

Le  roi  promettait  de  ne  faire  ni  paix  ni  trèye, 
à  l'insu  du  prince  et  de  ses  successeurs ,  dont  il 
garantissait  les  états  ,  garantissant  également', 
la  liberté  et  les  privilèges  de  la  Hongrie. 

Ce  traité,  quoique  ratifié  de  part  et  d'autre ,. 
fut  sans  exécution,  parce  que  le  prince  Ragotski^ 
r  la  France ,  fit  au  mois  d'août  sui-  , 


ns  consulte] 
vant,  la  paix  a 


npcr. 


Quand  les  armes  françaises  eurent  expulsé  les 
Espagnols,  des  villes  qu'ils  occupaient  dans  le,|, 
Piémont,  Louis  xiv,   conformément  aux  pro-*' 
mp8.ics  de  son  père  ,  rend! tune  partie  des  places 
dont  il  avait  fait  la  conquête  depuis  le  traité  de 
iG58 ,  ne  se  réservant  que  celles  qui  étaient  né- 
cessairts  pour  couvrir  CasaL,  et  poursuivre  la. 
guerre  dans  le  Milanais..  Le  roi  iit ,  à  celte  oc- 
casion ,  partwn  ambassadeur  d'Aigues-Bonne&i, 
un  traite  di'alliance  avec. la  duchesse  régente  de  , 
Savoie,  lequel  (ut  signé  au.Valenlin  j.W&diavpiL  J 

1645.  ■■'  ■    ■ 

I  (  J^e.  traité  du  5  de  juin  i658,  était  confirmé,  et 


^^K  fiJ^e-  iraiit!  uu  ;>  ne 
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(levait  rtr*^  observe,  à  l'exception  des  article^ 
auxquels  il-«tait  dérogé  par  le  présent  traité,  '^ 
;  La  duchesse  de  Savoie  s'obligeait  à  fournilf 
trois  mille  quatre  cenls  chevaux,  et  le  pliisd'iiiî* 
fanlerie  possible.  Le  roi  s'obligeait  de  payer  et  dtf' 
traiter  ces  troupes  comme  les  siennes  propres.  "^ 
Le  roi  rendait  au  duc  de  Savoie,  les  places  de. 
son  pays  reprises  sur  les  Espagnol i,  et  remettail? 
entre  'les  mains  de  la  duchesse  de  Savoie,  ré- 
gente, les  villes  deTurin,  d'Asti ,  ds  Carmagnole?^ 
et  les  forts  de  Démon ,  de  Rauzet  et  de  Santia,''"? 
Le  roi ,  avec  \0  consentement  formel  du  dutf' 
(le  Savoie,  conservait  encore  la  place  de  Verue,* 
pour  inieux  défendre  les  étals  du  duc  contre  !e^ 
Espagnols,  s'engageant  de  la  lui  remettre  à  !»■ 
paix,  sans  réclamer  aucun  remboursement,  pour 
.:;:!:-   l«s  dépenses  qu'il  aurait  faites  pour  le  recouvre- 

.["^'j*'    -ment  et  la  garde  de  ces  places.  Ce  traité  est  re- 
marquable par  les  principes  de  probité  et  d'hon- 
neur qui  le  dictèrent. 
164S.  Le  roi  de  Pologne ,  Ladislas  iv  ,  ayant  perdu 

Tiarr,h»ie  df  au  mois  dc  mars  1644 1  sa  première  épouse; 

l'uiogoe.  Cecile-Renée  d'Autriche,  ce  prince  demanda  en 
mariage  I^ouiseMarie  deGonzague,  duchesse 
de  Nevérs,  fille  du  fen  duc  de  Mantoue,  Le  con- 
trat de  mariage  fut  signé  à  Fontainebleau ,  te  sB 
de  septembre:  1645  ,  par  Louis  xiv.  Le  29  d'oc- 
tobre ,  les  ambassadeurs  de  Pologne  envoyés  à 
Celte  occasion  à  Paris,  où- se  tiouvait  la  jMpm- 
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y  firent  une  entic-â  ningiiifique,  et  I,i 
TéiQunie;  du  mariagç  se  fit  par  procuration  le 
novembre ,  flanglat;haj)elle  dw  palais-royal , 
tn  présence  du  roi  et  dv  la^régonte.  La  i-^ine  de 
fologne  [partit  de  PariS)  le  rf^-^e  novetubre,  corn- 

>lée  d'honneurs.    ;    i>     ■"  ;  ,  i. 

Bentfe  du  Rec,  vemvp.  dit  mftryotal  de  Gué- 

iriant,.  blessé  niorteilemebtà  Botwteil  *ti  i643, 

;t  nommét;  par  le  roi ,  ambassadrice  eT.iffiordi- 

Ure  ,>el  surintendante  de  ia  conduit^  d^lftivine 

,ide  Pologne.. Celle  fonction,  quoique  pUrfeiïiçnt 

honorifique,  devint  réelle  et  même  épineuse',  pîtr- 

faiyte  des  préventions  inspirées  au  rdide  I*blb-  . 
,  8ur  la  conduite  passéç  deson  époUse,  qui 
;ant  li^  plus  belle  princesse  de  TElvrOpei  et 
lyant  peul-èire  pas  élé  exemple  de  galahte- 
rieS;,,Ge  trouvait  eu  buttcJ  à  deit>'brtitts  si  désa- 
îvantageiix  j;:qu(f  Ladislas;,  feignant' titifr  indis- 
position,dci-goulte  ,  lefusait  de  consoliimet'  le 
ilnariage,  et  voulait  reiivoyteren  France  sa  future 
épouse. 

Ijft  maréchale  deGuébriant,  dans  cette  ren- 
contre difficile  et  imprévue  ,  agit  aveotant  d'a- 
dresse ,  que  Ladislas  se  détermina  à  accepter  la 
princesse;  et  en  témoignage  de  la  satisfaction 
de  la  condiiite  de  la  maréchale ,  il  voulut  qu'elle 
fût  traitée,  ainsi  que  l'avait  été  l'arcl^idu.chesse 
d'Inspruct  ,  sœur  du  grand-duc  de.  Toscane, 
lorsqu'elle  amena  'la  reine  de  Pologne  ,  sa  fdle. 
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Ln  tiiarectiale  de  GuéiirmuL ,  ;iprès  uiffil'i 
de  fittjour  eu, Pologne,  ^eyî^lt  en  France.  Clette 
feiiime  était  douée  depliisieurs  belles  (Qualités' »- 
et  avait  Gù  particulier  beaucoup  de 'diextér(t^.j 
Ainsi  ^  «tie' dut  riwwinéur  singulier  qu'elle  ob- 
tint ,  autant  à  -sôii  propre  mérite  .qu'àf  la  -lué^ 
jtioire  de  soutHustre  époux. 

La  mare'tbàle  dcGuebritint  (ij  est-p^iuxlé^ 

counne  r*  première  ftinnie  qui  ait  eu  -de  SOtti 

cb^^-^-'là'  qualité  d'umiussadrice,  quoique  plilH 

rieurs  avant  elle,  eussent  rempli  It^  lotielioHS^ 

■  .diplomatiques;, et  telles  avaii-nt  été  ht  mère  de 

,;■  -François  !■''  et  i'anuhidueliËSse  des   pays-Baï^ 

qui,  en  qualité  de  plénipotentiaires  s  négocié?^ 

rent  le  tiaîlé  de  Cambrai,  appelé  A?  paix  tlsj^ 

dames.  ,  ■ 

6.  Les  cardinaux  Piarberin  ,  neveux  du  (eu.  papog 

■rance.  Urbain  vjii ,  élaîenl  poursuivis  crimrnellemeiflj 

uj    'par  ordre  du  pape  Innocent  x ,  pour  leurs  dill 

"'      pidalïons,,  pendant  le  régne  de  leur  ouele.  (5 

Ils  eurent  recours  à  la  pruteclion  di'  Ij  cour  £ 

France,  qui  envoya  a  Rofoe.en  i645,  Aruau^ 

d'Andilly,  âbbé  de.Saint-])licolas,  et  depuis  éyth 


(1}  Madame  de  Guébi 
tembre  i6Sg. 

(^•2)  Les  Romains  disaient  ;  Quod 
feteruiit  darbarim. 


mourut  i  P^rigueus , 
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(|iiè"rt''Angers  (i),  pour  Solliciter  letir'Mnttée 
en  grâce  auprès  du  pape,  "'*  '  '      '       '"  '^"''  '■<■■-' 

t'abtié'de  Saint-KiotJlas;  VoUtè  Msh^\  S'ïf- 
rêta  à  Paritie  ,  à  JVrodèhe  t/t' à  Floi'erice,  et  Vil' 
calma  les  sbuverniii»  ,  tous' également  aigris 
contre  les  'Rarbei  in /quî  jife^iiissaient  avrtif'u'sé 
avec  trop  peu  de  reserv*,  delà  puissance  de  leur 
oncle.  '  "'■'''  ■    '' 

Art-Iyé  à  Rome ,  l'abbé  de  Saint-Nicolaà'  hê  6é' 
hâla  point  dé  Voir  le  pape',  qui,  itiqùlel  d'e  ce' 
silence,  et  plus  encore'de  l'apparltibn"^J)'udàihe 
d'une  flotte  française  su f  lès  côtes  d'Italie  ,  qui 
n'était  pourtant  dirigée  qdft  contre  les  lispa- 
^nols ,  s'empi*essa  défaite  laire  des  opïieittu^eâ 
indirectes  à  l'abbe  de'  Saiht-Nicoifts  pitr  l'arti- 
bassadeur  de  Venise,  qui  lui  itislnfi'a  que'è'il 
voûtait  entamer  unelie'gôciatioii,  il  vtniaiVctim- 
bien  la  protection  de  la  Fraiice  pdîiTMÏiélt'e 
utile  au*  Barber  in.  ■-.•■■■  '••   (.-.<{ 

En  conséquence,  Vabbe'  deSdiriff-Wi^ôIiiSTlè-" 
raauda  :  '  ' '""  "'  '*     "^'  ' 

i".  Le  rétablissement  de  la  hmitte"S&^èVîii'*  ^ 
dans  ses  biens  et  dignités  i  '      '      '''''  "  '' 

2".  L'extradition  d'un  Français  ,  noiiimé'^è 
Beaupuy,  qui  était  impliqué  dans  fiiie^i|iè(îfe'^(fe'' 
coDspiratiou  contre  le  càr^nal  Mazà'rîri  }'"  '   '    ' 


)  Négociations  de  l'abhé  de  St.-Nicoftw.' 
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3°.  Que  Je  pape  accordât  au  roi  la  ^QqainâtiofL 
aux  bénéfices  delà Cataloeij.é;  ,  - 

4"-  QiJ^.P^  sainteté  vqulirt  bien  accorcler  au 
dieiice  à  l'ambassadeur  d,u  roi  de  Portugal. 

Le  pape  répondit^  ,au  sujet  des  ltarbçri,n  ,  quç, 
ces  deux  neveux.du,  pape  Urbain  yiii  ,  avaieiiÇ^ 
ruiné  1,'église  par  une  dépense  de  plus  de  vingt 
millions  d'or  ;  qu'ils  avaient  chargé  le  peupltj 
d'impôts  énormes  ,.  et  a,v>ait;ijt  telleinent  abusé 
de,Iei*r'|ai4t,orité,  surU,^n  du  pontificat  d^.leprj 
onçlej.qiie  tout  fj^,  (ponde  demandait  juslicfe. 
contre  euxi  que  si,  dans  cet, état  de  ç)ipses,  la 
France  Içur  accordaitsa  protectipii ,  uUp  anlo-j 
risg^t  pj^r-là  à  l'avenir,  Jp»  desordres,  détona  lea^ 
neveux  des  papes,.Iun.ocent,x  exigeait  doDÇ  quQ 
les  _deux  CatduiauxBarberui  se  rendissent  pri- 
sonnier^ Elu  château  Saiiil-Auge  ,  ^fiiA  de  leur 
faire  purger  la  contumace  11  consentait  qu'a- 
près  cela,  ils  choisissent  une  ville  .■dp,  l^'^iti 
ei^ulésia&tjfW'.^.i  pù.  ils  jfiSlçraient  jusqu'à  Jeui^ 
entière  justification  ;  voulant  bien,  à  la  recouiii 
mandafioji  du  roi.i  s,usue_iidre  l'amende  pécu- 
niaire qui  leur  était  imposée,  et  leu.r  laisser  1^ 
liberté  de  travailler  à  la  re(ld,ition  des  couiplç! 
qiVpn  p.xigeai|; ,  ainsi  Qu'à  la  réponse  ^ur  lea. 
crimes  qij'Qii  leur.impUfiiît-;  .  ra 

Ce  ne  fut  qu'après  beaucoup  de  délais  6*1136, 
ter^  versât  ions  deia  partd^Innoccnrx',  que  CC 
pape  remit  non-seulemeufc  les  Bartierin    d^us 


> 


litre  lt;s  main^ 
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tyys.I^prs  bien^  »  béiiéficts ,  chairgf  s  ^t  dignités , 
lirais  qu'il  leur  pecniit  même ,  à_  la  cousiilëra-r 
tioD  (Jii  roi,  de  demeurer  à  Avignon,  sans  les 
pbliger.dç  rendre,  compte  de  leur  adininistra- 
*'rPO' ...  ,         , 

li'abbé  de  Saint-Nicolas  fut  moins  heureux  ^ 
l'ecard  de  rexlradition  de  Beaupuy 
fusaco^nstamment  de  le  reuiettr 
du  roi. 

Le  marquis  de  Fontenay  Mareuîl  étant  veny,  ,! 
occuper  de  nouvj^gu,  |e  poste  d'aijibassadeur  dg 
France  à  Rome ,  l'abbé  de  Saîut-Nicolas  revin^   j 
en  France  (i).  ,  : 

En  r6/|7,  il  éclata  une  violeple  rRvoJle  dans  le      'fi*?, 
royaume  de  ]Saples(3)de  la  part  du  peuple  et  de  laFru» 
la  bourgeoisie  contre  la  noblesse  et  le  gquver-de  Saplt 
nement  espagnol.  Tlioin as  A nieUu,\ulgaireniei|i. 
appelé  Itlasanielk),  fut  d'abord,, le. cUef  des  in- 
surgés.  Il  périt  bientôt,  et.  e^it.ppur  si^ccessç.V^''] 
Gennaro.  Les  insyrgés  scnt^p^  ,qi.ie  le  secoi^rR 
de  la  France  ,  alors   en  yucrre  a;,'ec   l'Fspagny 
était  nécessaire,   s'adresséreiit  au.iuarquis  ^e 
Fontenay- Mare u il ,  ambassadeur  de  France  pré* 
4u  ^apt ,  et  sachant  en  mêmgAlemps ,  que  Içj  : 

-^ , : •'•'■  ■     ■     . ^^  î 

■'(l)  .L'aîiW  Je^l.'^NltoIas  lïoiuJné-  ^n'Vtiiig  à  té\èuii'e 
i{JÉdé*g9'oirti."';'  "'  "■■■■ 
■t  Hisb  ilc]laB^«.  ùe  Naplel  f^^ 

1.  i.-.ftawu^  ^'jiioiji/J  i 


I 


d'Ançers,  y  moutful  eà  lôya 
l(a)Méin.  diiduçile'Giiite, 
par  )a  jsoinle  de  Modèç^  ,,„,j 
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jeuue  duc  do  Gaise  était  alon  à  Rome,  po«ir  la 
cassation  de  «on  miri^^T  ^vh?  fa  comtesiwî  dfc 
Bossu  ^  ils  lui  pnDp>^^r»^at  de  se  rAeltre  à  h  tête 
de  leur  no«\  e ju  sou vernetnent.  Le  duc  de  Giiiae 
pleiu  de  teu  et  d  jmbitioa.  accepta  cette  offire, 
se  i\>ncerta  avec  le  marquis  de  Fontenay,  et  Vhr 
et  I  autre  ecrÎTirent  au  cardinal  Mazarin  pour 
coniKiItre  ses  intentions.  Mais  te  duc  de  Cuise, 
sans  attendre  la  réponse  du  cardinal ,  s'embar- 
qua sur  une  petite  chaloupe  a^ec  la  confiance 
d\ni  héros ,  passa  à  travers  fa  flotte  espagnole  » 
et  aborda  à  Naples.  II  enleva  quelques  postes 
hors  de  la  viile  «  occupes  par  des  Espaj^nols  et 
la  noblesse  qui  arrêtaient  les  vivres  ,  reprînia  la 
liceuce  du  peuple  «  et  montra ,  dans  les  ocrcà- 
sions  les  plus  délicates ,  tant  de  sagesse  ,  de  pré- 
voyance et  de  courajie  ,  qu'il  devint  ridôlè  des 
Napolitains.  Parmi  tes  titres  qu'on  tuî  prôdî- 
guait  ,  il  refusa  constamment  celui  dé  fm, 
pour  ménager  la  cour  de  France ,  se  contentant 
de  celui  de  général  et  île  prince  de  la  république^ 
qui  lui  fut  dé^ré  SQlennètlèment.  La  cour  de 
France  trouva  que  le  marquis  dé  Fontenay-Ma- 
reu il  et  les  cpft^naux ,  aùiîsde  la  France,  aTaieni' 
péch/^  p;ir  excè^  de  zèle.  I..e-i«»rquis  de  Feitte* 
nay  fut  r^nsuré,  et  tomba  en  disgrâce,  pour 
avoir  ';ri^'i^/7  trop  avant  le  nom  du  roi  ;  <i  ayanK 
B  traité  i:vn  p'Mple»-là  de  répubHque  ,  écrivait 
»  Lyonne  fi  Servien ,  et  leur  ayant  mandé  ,  dé  laT 


^   M^M^^ 
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sïplirt  du  roi ,  d'installer  de  Guisb  dans  îa  chiir{;e 
*»'de  général.  Il  s'est  aussi  trop  avancé  à  dire 
jttju'on'iio  prétendait  rifii  dnusce  tOyaume-IA  ; 
,»,  inaÎB  l:i  pire  de  toutes  les  fautes ,  c'est  de  ne 
'M'UiCMis  avoir  point  donné  le  temps  d'envoyer  un 
vautre  homme  que  de  Guise  ,  elcJ  n 
':i>.On  voit  qne  le  ministère  fràittais  désavouAit 
bien  moins  l'entreprise  que  son  auteur  ,  et  qu'il 
était  fàchéqu'on  eût  dit  qu'il  ne  pre'tendait  rien 
«ur  Maples.  Le  vrai  n^otif  de  l?t  conduite  de  Ma- 
zarin  était  qu'il  ne  regardait  pas  le  duc  de  Guish 
«JOiniiie  un  insfrument  assej;  dôcîlfe  à  ses  vues  , 
et,  en  conséquence-,  il  ne  songea  point  d  le  st)U- 
tenîr,  Leduc;  dénué-de  moyens- de  défense , 
tomba  dans  les  iiiainS  dés  Espaj^tiols  ,  qui  Votf* 
lurent  bien  lui  faire  i-race  de  la  vie.  I 

Le  .cardinal  Mazarih ,  par  le  refus  qu'il  fir  dfe 
seconder  le  duc  de  OUise  qu'il  h'aitbait'pa'SiV^ 
nonça  aux  avantages  qlie  la  Frrffièt  eÛC  pu  tïVer 
de  l'occupation  du  royaume  de-Naples,  qui  eût 
servi  à  achever  la  conquOle  du  Milftilàisv  èt'k 
accélérer  la  paix  avec  TEspague  (i).  "  '  '" 
Le  présideut  de  Hellièvre  fut  envoyé  edAA'- 
gletenre,  en  qualité 'd'âmbassàdeiii'vavec  la  »ii^ 


(i)  Le  duc  àc  Guiâe  dll  dans  ses  Mémoires,  I.  4  :  ■  L(i 
■  Fhwpc  perdi(  H  jrluj  bellt'  oceaslfiTi  (tu  liloii<lei  car ,'  pour 
•  peu  de  secours  qu'elle  fu'eûl  domié  ,.i!ai&il|ii^ein«nt  des 
»  troupes  du  Mi'aïa's  lui  eu  rendait  lu  conquête  aisée ,  etc.  v 
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'6*7-  sion  ,  suivant  les  uns,  de, servir  <îe  inedialfliw 
iitiiièTr»  enlre  Charles  i^'  et  le  parlement  ;  et  suivant  Iqs 
"S""-  au(,.es,  chargé  de  les  rendre  irréconciliables., Le 
parlement  ayant  publie  une  ordonnance  (ï)i, 
par  laquelle  il  déclarait  expressément  qu'on  ine 
reconnaîtrait  plus  Charles,  i"  pour  roi ,  et  qiw 
la  puissance  souveraine  résiderait  désormais 
dans  les  deux  chambres  du  parlement  d'Auglet- 
terre  ;  te  président  de  BelUèvre,  fort  embarrassa 
de  cette  décision,  écrivit  à, sa  cour  et  , au  .roi 
Charles  lui-raème,  alors  à  OxfoM™,  pour  savoir 
ce  qu'il  avait  à  faire.  Tpy[tefoi:S  iit  ût  temalade^. 
afin  d'éviter  l'occasion  d'avoir,  aucune  reUlJOB 
avec  les  parlementaires;  et  les  deiix  ch<mibreB 
s'en  étant  aperçues  ,  lui  fi.rçnt  savoir  qu'dyaaft 
appris  qu'il  faisait  scrupule  de  traiter  aueu.Ib 
parlement,  elles  lui  déclaraient  :  qu'elles^  Dé  le 
voulaient  plus  reconnaître  pour  î^mba^s^dau^^ 
s  il  ne  montrait,  aérant  tout,,,  des.  lettresdc 
créance  adressées  au  parlement,. pans, qu'il  ,y  fût 
fait  mention  du  roi  en  aucuçeinaniëre.  C*att:£ 
déclaration  fi^t  aussitôt euvoj'.ée à  Paris p^r  l'^^m- 
bassadeur,  et  Mazarin  ,  sans  hésiter,  proioïiça 
dans  le  conseil  à,^  roi  ;  n  Çuf,ce  a'étai^  jfas^'jg 
»  temps  de  disputer  sur  des  fonnalités.  »  __ 

La  France  fut  ainsi  la  première  puissance  en 


L 


(i)  Vie  de  Cromwel,  par  Grég.  Leiî. 
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Europe,  qui  renonout  la  souveraineté  du  par- 
lement. Mais  quand  le  président  de  Bellièvre 
vit  Charles  i"^  prêt  à  pe'rir  sur  l'écbafaud  , 
il  demanda  son  rappel ,  ne  pensant  pas  qu'il 
convînt  à  l'ambassadeur  dun  monarque ,  d'être 
témoin  de  l'outrage  sanglant  qu'on  allait  faire  à 
la  majesté  des  rois. 

I>a  guerre  qui  avait  éclaté  entre  la  Suède  et  le      1647. 
Daneraarck  ,  étant  contraire  aux  intérêts  de  lauine*'  « 
France,  comme  empêchant  la  première  de  dî- """"^^ 
riger  toutes  ses  forces  contre  l'empereur;    la™"^''- 
régente  envoya  dans  le  nord ,  eu  qualité  d'am- 
bassadeur ,  Coignet  de  la  Thuillerie  ,  qui  fit 
conclure  à  Bromsebro,  le  i3  d'août  i645,  la 
paix  entre  le  roi  de  Daneraarck,  Christian  iv,  et 
la  reine  Christine. 

La  COUT  chargea  ensuite  la  Thuillerie,  de  né- 
gocier un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec 
le  Danemarck,  lequel  fut  arrêté  à  Copenhague  , 
le  35  de  novembre  iG45- 
Il  portait  en  substance  : 
Que  le  roi  de  Danemarck  ne  retirerait  point 
dans  ses  ports,  les ,  corsaires  ennemis  de  la 
France; 

Que  si  le  Danemarck  était  attaque  par  un 
des  alliés  de  la  France  ,  le  roi  s'emploierait 
pour  lés  accorttnîodel-  ,  et  que  si  ce  n'était 
point  par  un  des  alliés  de  la  France  ,  le  xoi 
L'assisterait. 


'lia  IV'  PERIODE. 

ctnivertante,  Tes  commissaires  impérianx  à 
Francfort ,  en  firent  pubriqiiement  des  plaintes 
à  la  diète,  comme  d'un  oulfage  à  la  majesté  im- 
périale. L'empereur,  pour  punir  les'plenipb^ 
tentiaires  français,  défendit  au  comte  deNaSsaii, 
chef  de  son  ambassade  A  Munster,  d'avoir  au- 
cun commerce  avec  eux;  et  le  comte  d'Avaur 
étant  tombé  malade,  les  plénipotentiaires  irn- 
périauf  n^etivoyèrent  pas  une  seule  fois,  de- 
mander de  ses  nouvelles.  Enfin  ,  peu  s'en  fallût 
que  le  congrès  ne  fût  dissous  dès  son  origine» 
par  cette  circulaire  intempestive. 

Les  princes  et  états  de  l'Empire,  à  l'tnvitatioa 
de  la  France ,  ayant  envoyé  des  députés  au  coti- 
grès,  l'empei'eur  voulut  de  son  colé,  que  les 
ministres  du  duc  de  Lorraine  y  fussent  égale- 
ment admis;  niais  la  France,  qui  voulait  hior- 
lifier  le  duc,  déclara  qu'elle  n'y  consentirait 
jamais,  à  nioins  qu'on  n'y  reçût  ceux  du  roi  de 
Portugal  ;'ce  q^iiific  que  les  ministres  de  l'trti'éï 
l'autre,  furent  exclus.         '    '  - 

Le  système  des  plénipotentiaires  français  |iat- 
raissait  être  Celui  de  la  temporisation.  Le  4  de  dé- 
cembre i'644i  après  de  longs  retards,  ils  deman- 
dèrent que  préliminairement  à  toute  négocia- 
tion, o  l'électeur  de  Trêves  fût'mis  en  libellé, 
E  et  que  tous  l'es  députés 'd(?â  états  et  prinfes'dfe  ' 
M  l'Empire  s&  rendissent  au  congrès.'  »  ''  ■  "■'• 
"Les  plénipotentiaires  impériaux  renvoyèrent. 
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-îa  mise  en  liberté  de  l'éleclenj,  à  la  paix,  de- 
mandant, à  leur  tour,  l'exécnlion  du  traite  dô  "1 
Ratisbonne,  de  i65o  ,  et  que  la  France  restituât  j 
tout  ce  qu'elle  avait  pris.  Les  demandes  diia-*  m 
toires  des  Français  clioquaieni  beaucoup  '^ifl 
médiateurs ,  et  en  particulier  OÉnitarini ,'  qui  né  1 
put  s'empêcher  de  dire  aux  ministi>fes  français  r  ^ 
«  que  c'était  inutilement  qu'i[3"i^i£aient  la  de-f  I 
»  mande  provisoire  du  concours  de  tous  les  dé*.  I 
«  pu  lés  de  l'Empire,  atleudli  que  le  cercle  de  ^ 
B  Franconie  avait  déjà  renoncé  à  envoyer  lei  9 
»  siens;  que  le  duc  de  Bavière  n'y  songeait  plusj  J 
»  et  que  la  France,  suivant  le  proverbe  italien  t  1 
»  Cki  vuol  il  megUo,  guasta  il  bene,  perdrait  I 
»  l'occasion  la  plus  favorable  qu'elle  eût  jamaifr  I 
»  eue  ,  de  traiter  la  paix  avec  avantage,  j>  Con-  A 
tarini  ajoutait,  pour  justifier  la  vivacité  aveo.l 
laquelle  il  parlait  :  o  qu'il  était  d'humeur  libre  I 
»  et  d'une  république  libre;  qu'il  n'attendait  J 
»  rien  de  personne,  et  n'avait  d'autre  intérêt  S 
»  que  celui  du  bien  public.  »  Cette  franchise  de  \ 
Contarini  déplut  beaucoup  aux  plénipotentiaires  J 
français,  qui  s'en  plaignirent  à  leur  cour,  et  d 
Mazarin  fit  faire  des  reproches  à  ce  médiateui*.  | 
Par  de  nouvelles  propositions,  en  daté  du  17  I 
'  février  (645,  les  plénipotentiaires  français  dé*  \ 
clarèrent  qu'ils  ne  songeaient  qu'à  établir  unoi 
bonne  paix  en  Allemagne  ;  mais  par  les  propû-.  ^ 
citions  du  mois  de  juin  de  la  même  année ,  ils    ' 
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demanclèrent  que  l'empereur  ne  pût  se  mêler 
de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne,  ni 
assister  les  ennemîs'  du  roi  ;  que  l'on  rétablit  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  en  i6iS,etqu'on 
donnât  une  sôtisfiiction  raisonnable  à  la  France^ 
à  Ja  Suèdp,  çt;ià4eurs  alliés.  L'empereur  coq-*'] 
sentit  par.  sajréponse  du  21  de  mars,  à  ne  sq. 
point  mêleiidtes  différends  entre  la  France  -et- 
l'Espagne  j  pourvu  que  la  France  ne  se  mêlât, 
point  de  ceuX'  entre  lui ,  l'Empire  et  la  Suède  it. 
mais  il  refusa  ouvertement  de  remettre  lei 
choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  en  1618,  et- 
déclara  que,  quoiqu'il  ne  fût  dû  aucune  sati&r 
faction  à  la  France ,  il  voulait  bien  lui  céder  lea- 
évêché.s  deMelz  ,  Toul  et  Verdun  ,-et  la  ville  c^ 
Pignerol .  > 

Après  un  long  silence  ,  les  plénipotentiaires 
français  communiquèrent  le  1 1  dejuin  i645  ,  de 
nouvelles  propositions.  Elles  portaient  cessa- 
tion d'bostilitês  entre  les  puissances  belligé- 
jantes;  renonciation  de  la  part  de  l'empereur, 
à  donner  à  l'avenir,  assistance  à  l'Espagne  et 
aux  ennemis  de  la  France  et  de  la  Suède  ;  anj** 
nistie  générale  dans  l'Empire ,  pour  les  faits  arr" 
rivés  depuis  1618  ;  le  rétablissement  de  tous  les 
princes  et  états  de  l'Empire  dans  tous  leurs  an>- 1 
ciens  droits  ,  privilèges  et  libertés  ;  l'observation 
religieuse  de  toutes  les  lois  et  constitutions  de 
l'Empire;  la  mise  en  liberté  de  tous  les  prison- 
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hiers  ,  et  particulièrement  du  prince  Edouard , 
frère  du  roi  de  Portugal  ;  une  satisfaction  rai- 
sonnable pour  la  landgrave  de  Hesse  et  les  - 
autres  allies  des  deux  couronnes;  enfin,  une 
recompense  à  la  milice  étrangère,  qui  aurait, 
servi  dans  leurs  armées,  etc. 

Quand  le  grand-cbancelier  Oxenstîern  eut 
connaissance  de  ces  propositions  à  la  fois  vagues 
et  hardies,  il  dit  :  o  qu'ilvoyait  là  bien  des  nœuds  ■ 
»  et  des  difficultés ,  qui  ne  pourraient  se  tranckei 
D  qu'avec  fépée.  » 

Une  partie  de  l'année  i645  se  passa  en  que- 
relles de  forme  avec  les  ministres  impériaux ,  eh 
personnalités  entre  les  comtes  d'Avaux  et  Ser- 
vien  eux-mêmes,  qui  s'attaquèrent  dans  des 
lettres  amères ,  et  en  discussions  sur  le  céremc? 
niai  entre  les  ambassadeurs  des  princes  et  états 
au  congrès,  De  tant  de  contestations  puériles', 
nous  ne  ferons  mention  que  de  celle  de  Servieû  , 
avec  les  députés  des  villes  anséatiques. 

Au  commencement  de  la  négociation,  lei  i 
deux  plénipotentiaires  de  France  recevaient  les 
visites  de  cérémonie  ,  chacun  séparément  dans-  j 
soif  hôtel.  Les  Impériaux  et  les  Espagnols  suit-  ] 
valent  la  même  méthode,  et  c'était,  en  effet,  Ui  ' 
plus  usitée. 

Le  cardinal  Mazarin  voulant  changer  ce  eérè*-  , 
iDoniat,  sous  prétexte  de  donner  plus  d'éclat  k^ 
BiU'ambassade  de  France ,  mais  au  fond  ,  dans  lii*- 
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tention  d'accroître  la  discorde  dans  le  congrès, 
ordonna  à  Servien  de  se  trouver  chez  le  comte 
d'Avaux  qui  était  le  premier  de  l'ambassade, 
pour  y  recevoir  ensemble  la  première  visite  des 
plénipotentiaires  étrangers  ,  sans  que  cela  dis- 
pensât celui  qui  aurait  fait  une  visite  commune 
aux  deux  ambassadeurs  français,  d'en  faire  une- 
particulière  à  Servien,  le  jour  même,  ou  du 
moins,  avant  de  faire  visite  à  aucun  autre  am- 
*  bassadeur. 

Ce  cérémonial  inconnu  en  Allemagne,  devait 
faire  naître  quelque  démêlé  éclatant ,  et  il  ne 
tarda  pas  d'avoir  lieu. 

Les  ministres  français  ayant  donné  jour  aux 
députés  des  villes  anséatiques  ,  pour  recevoir 
«nserable  leur  visite,  leur  avaient  fait  dire  en 
même  temps,  qu'au  sortir  de  cette  visite,  ouïe 
lendemain ,  ils  pourraient  aller  voir  aussi  Ser- 
vien cbez  lui.*  Ils  trouvèrent  ce  plénipotentiaire 
chez  le  comte  d'Avaux  ,  et  ce  fut  lui-même  qui 
fut  chargé  de  leur  répondre. 

Les  députés  des  villes  anséatiques,  après  avoir 
le  lendemain  visité  les  ministres  espagnols,  se 
présentèrent  ensuite  chez  Servien;  mais  celui-ci, 
au  lieu  de  se  contenter  de  leur  refuser  audience , 
comme  il  en  était  convenu  avec  le  comte 
<3'Avaux,  leur  donna  jour  et  heure  pour  le  ve- 
nir voir.  Il  les  fit  recevoir  chez  lui  avec  toutes 
les  cérémonies  ordinaires,et  conduire  jusqu'à  la 
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e  de  son  appartement;  et  là,  après  les  avoir 
iait  atlentlre  quelque  tetn^  il  leur  fit  dire  qu'il 
[Be  pouvait  accepter  leur  viiite.  En  vain  ils  in- 
tistèrent,  afin  de  se  soustraire  à  un  pareil  af- 
Tont  ;  Servien  persista,  donnant  pour  motif, 
[u'ils   n'auraient   pas  dû  faire  visite    aux   Es- 
lagnols  ,  avant  de  lui  avoir  rendu  ce  devoir. 
L'insulte  était  trop  marquée  pour  être  dissi- 
mulée. Les  députes  des  villes  anséatiques  com- 
posèrent un  écrit  plein  de  ressentiment ,  qu'ils 
i.taient  même  sur  le  point  de  publier,  mais  les 
iputés  de  Cesse  leur  persuadèrent  de  le  sup- 
ifimer. 
L'épouse  de  Servien  eut  un  démêlé  tout  sem- 
blable. La  comtesse  de  Sannazar,  ambassadrice 
de  Mantoue,  ayant  voulu  U  venir  voir,  après 
avoir  déjà  rendu  visite  à  madame  firun ,  ambas- 
sadrice d'Espagne  ,  madame  Servien  refusa  sa 
visite.    Cette  conduite  attira  aux  plénipoten- 
tiaires la  réputation  d'être  ailiers  et  contentieux, 
et  ils  finirent,  en  effet,  par  se  traiter  avec  aussi 
peu  d'égards  qu'ils  traitaient  les  autres. 

D'Avaux  et  Servien  se  brouillèrent  ouverte- 
ment ,  au  sujet  de  la  rédaction  des  dépèches.  Le 
premier  prétendait  que  c'était  à  lui ,  comme 
étant  le  premier  et  l'ancien  de  l'ambassade,  à 
dresser  les  dépèches  pour  la  cour ,  et  s'autorisait 
de  plusieurs  exemples.  Servien,  homme  de  robe, 
disait  que  c'était  au  président  à  signer  les  arrêts , 
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et  au  conseiller  à  les  dresser;  niais  l'analogie 
entre  un  parlementl^  une  légation,  n'était  pas 
parfaite.  D'Avaux  offrit  k  Servien  de  partager  le 
différend,  et  de  tenir  la  plume,  tour  à  tour, 
par  semaine  :  ce  tenipéniment  ne  satisfit  pas 
Servien,  et  comme  la  mésintelligence  entr'eux 
croissait  chaque  jour,  le  comte  d'Avaux  lui  céda 
enfin  totalement  la  rédaction  des  dépêcheSk 

Cette  condescendance  ne  les  rapprocha  que 
pour  un  moment.  Leur  brouillerie  se  renouvela 
peu  après  avec  tant  d'éclat ,  qu'ils  ne  voulurent 
plus  se  voir,  et  prirent  le  parti  d'éfrire  séparé- 
ment leurs  dépèches.  Us  eu  vinrent  même  jus-t 
qu'à  faire,  l'un  contre  l'autre,  un  mémoire. 
D'Avaux  traitait  celui  de  Servien ,  de  libelle  dif-- 
/amaloire;  et  celui-ci  qualifiait  le  mémoire  de 
d'AvaTix,  d'attentat  et  d'assassinat. 

On  ne-peut  disconvenir  que  Servien  ne  passât  f 
dans  cette  circonstance ,  comme  dans  bien  d'aif- 
tres,  les  bornes  de  la  modération  et  de  la  bien* 
séance  :  il  était  ardent,  brouillon  par  caractère, 
et  le  médiateur  FiibioC.higi  V anneïaiiV ange  exr 
terminateur  de  la  paix. 

La  cour  de  France  voulant  assoupir  des  ini- 
mitiés qui  nuisaient  à  la  considération  des  plé' 
nipotenti aires  et  à  l'œuvre  de  la  paix ,  nomma 
chef  de  la  légation  française  à  Munster,  Henri 
d'Orléans ,  duc  de  Longueville.  Ce  seigneur,  issu 
,  en  ligne  directe  du  fameux  comte  de  Dunois, 
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fiWrateur  de  la  Fr.iiice  sous  Charles  vir,  était 
affable,  libe'ral,  magnifique  et  propre  à  donner 
de  l'éclat  à  l'ambassade.  Avnnt  soti  arrivée,  qui 
eut  lieu  en  i645 ,  les  querelles  publiques  élevées 
entre  le  comte  d'Avaux  et  Sert-ifii  avaient  telle- 
ment affecté  le  premier,  qu'il  avait  demand(f 
son  rappel,  et  le  cardinal  Mazarin  l'avait  ac- 
cepté. Le  duc  de  Longneville  s  intéressa  pour 
que  le  comie  d'Avaux  restai  ;  et  la  cour  y  con»- 
sentit ,  espérant  que  la  présence  d'un  chef  auà^ 
distingué,  réconcilierait  les  déus  plérifpoteMi 
tiaires.  Ln  effet,  le  duc  de  Longnerille  rétablit 
pour  un  temps  la  paix  dans  la  légation  fran- 
çaise ;  et  Servien  ,  contenu  par  le  respect ,  sus* 
pendit  son  animosité  contre  d'Av.iux.  ! 

Le  duc  de  Longueville  fit  une  entrée  pom- 
peuse, quoique  privée,  à  cause  de  la  contes- 
tation qui  s'éleva  pour  le  rang  entre  l'am- 
Lassadeur  de  Venise,  Louis  Cantarini  et  lei"! 
ambassadeurs  des  électeurs.  Le  duc  de  Longue- 
ville  ,  pour  terminer  ce  conflit ,  renonça  k 
l'entrée  publique.  H  eut  encore  d'autres  désa- 
grémens  à  subir,  soit  au  sujet  de  ses  pleins- 
pouvoirs,  soit  au  sujet  du  titre  à  altesse,  qu'il 
réclamait  comme  prince  souverain  de  Neufchâ- 
tel ,  et  que  les  Impériaux  lui  refusaient ,  préten- 
dant qu'ils  devaient  attendre  à  ce  sujet,  les  ordres 
de  leur  cour.  Mais  celle  difficulté  fui  levée  peu 
près  par  l'empereur,  à  la  salisfaclion  du  duu 
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de  Longueville,  qui  pourtant  ne  put  obtenir  le 
titre  d'altesse  ,  de  la  part  des  plénipotentiaires 
espagnols  et  des  deux  médiateurs. 

Lesplénipotentiaires  français  s'étant  rendus, 
le  3  de  janvier  i646,  chez  les  médiateurs,  de- 
mandèrent qu'outre  la  cession  des  choses  déjà 
offertes  par  l'empereur  ,  on  remit  à  la  France, 
pour  la  dédommager  des  frais  de  la  guerre,  la 
haute  et  basse  Alsace  ,  y  compris  le  Suntgaw, 
Srisach  et  le  Brisgaw ,  les  villes  forestières ,  avec 
:tous  les  droits  que  les  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche y  possédaient  avant  la  guerre.  Ils  deman- 
daient, en  outrcT  la  propriété  de  Phitisbourg, 
avec  les  dépendances  et  les  lieux  nécessaire* 
pour  assurer  la  communication  de  cette  place- 
avec  ta  France  ,  déclarant  «  Que  si  l'empereur 
»  et  l'Empire  voulaient  que  les  deux  Alsaces  avec 
ji  Philisbourg  et  leurs  appartenances  relevassent 
»  de  l'Empire  ,  le  roi  de  France  y  consentirait, 
B  pourvu  qu'il  eût,  à  ce  litre,  droit  de  séance  et 
Il  de  suffrage  dans  les  diètes  de  l'Empire  ,  comme 
])  les  autres  princes  et  états  du  corps  germa- 
3>  nique,  n 

La  France  offrait ,  à  ces  conditions ,  de  rendre 
le  surplus  de  ses  conquêtes  daus  les  trois  élec- 
torats  de  Mayence ,  de  Trêves  et  du  Bas-Pala~ 
tiuat- 

Le  même  jour  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais firent  ces  demandes  ,  les  suédois  réclamèrent 
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pour  la  satisfaction  ou  indemnité  c!e  la  Suède, 
la  SiJésie  ,  la  Poméranie  et  plusieurs  €vê- 
ches. 

Les  ministres  de  Terapereur  se  récrièrent 
contre  les  prétentions  de  la  France  et  de  ses  al- 
liés, qui  tendaient  à  envahir  le  tiers  de  l'Alle- 
magne, et  à  enlever  à  la  maison  d'Autriche 
une  partie  de  son  patrimoine;  observant  que 
si  la  France  et  la  Suède  assistaient  deux  ou 
trois  fois  l'Empire  aux  mêmes  conditions ,  il 
suffirait  à  peine  pour  récompenser  leurs  bous 
offices. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  l'un  des  pléni- 
potentiaires de  l'empereur,  qui  était  arrivé  à 
Munster  le  5  de  décembre  i646 ,  déclara  en  son 
particulier,  qu'il  s'en  retournerait  plutôt  k 
Vienne  sans  rien  conclure  ,  que  de  céder  la 
moindre  chose  du  patrimoine  de  la  maison  d'Au- 
triche. Ce  ministre  songea  même  à  se  tourner 
du  côté  des  suédois.  Il  se  rendit  à  Osnabruck, 
et  mit  tout  en  œuvre  poilr  les  entraîner  dans 
un  traité  particulier.  11  commença  par  accorder 
pour  les  députés  d'Erfort  et  de  Stralsund,  des  ' 
saufs-conduits  que  les  plénipotentiaires  suédois 
sollicitaient  avec  ardeur,  quoique  ces  villes  né 
fussent  que  médiates  ;  et  il  leur  témoigna*  qu'il 
était  disposé  à  les  satisfaire  pleinement,  pourvu 
qu'ils  voulussent  abandonner  les  intérêts  de  la 
France;  mais  la  cour  de  Stockholm  consultée 


k 


^ 


122  IV=    PERIODE, 

ordonna  à  ses  plenipolentîaires,  de  n'accepte* 

aucune  satisfaction  que  conjointement  avec  la 

France. 

Le  comte  de  Trauttmansdorff ,  sans  se  rebu- 
ter, agissait  d'après  le  même  système  et  avec  la 
même  ardeur  auprès  des  étals  protestana,  leur 
faisant  espérer  qu'ils  trouveraient  dans  l'empe- 
reur, toutes  les  facilités  qu'ils  pourraient  désirer 
pour  leur  satisfaction  ,  aux  dépens  même  de  la 
religion  catholique.  Ce  plénipotentiaire  se  per- 
suadant qu'il  avait  amené  les  députés'  dés  états 
proteslans  à  ses  fins ,  ménagea  une  assemblée  do 
tous  les  députés  de  l'Empire,  au  moment  où  les 
français  s'y  attendaient  le  moins  ,  et  mit. en  dé^ 
libération,  s'il  étaitdûpar  V Empire,  une  satisfatA 
f/onÀ/fl/'mnce;  mais  tous  les  députés,  àTexcepj 
tion  de  ceux  d'Autriche,  de  Bourgogne  et  de' 
l'archiduc  d'inspruck,  ayant  opiné  en  faveur  des' 
la  France ,  les  plénipotentiaires  de  l'empereun 
se  déterminèrent  à  céder  au  roi  les  haute  el^ 
basse  Alsace ,  pour  être  possédées  par  lui ,  de  la 
même  manrère  que  la  maison  d'Autriche  les 
avait  possédées  jusqu'alors ,  à  condition  que  les 
quatre  villes  forestières ,  le  Brisgaw  et  l'Ortenau 
retourneraient  à  l'Autriche.  Ils  demandaient, 
en  outre,  n  que  pour  indemniser  les  archiducs 
1»  d'Inspruclt ,  des  deux  Alsaces  et  du  Suntgaw, 
"  qu'on  leur  ôtait ,  sans  qu'ils  y  eussent  donné 
»i  lieu ,  le  roi  payât  quatre  millions  d'écus  de 
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xdnUs,  dans  les 


n  France,  ou  cinq  miilio 
M  deux  prochaines  années; 

11  Que  le  roi  très  chrétien  tiendrait  l'Alsace  (le 
»  l'Empire ,  pour  lui  et  ses  héritiers  mâles  et  lë- 
»  gitimes ,  issus  de  Louis  xiv,  au  défaut  desquels 
n  elle  reviendrait  à  la  maison  d'Autriche,  etc. 

»  Que  lorsque  la  diète  générale  ordonnerait  la 
n  levée  de  quelques  sommes  de  deniers  dans 
»  l'Empire,  leroi  très  chrétien  y  contrihuerait 
»  d'une  somme  égale  à  celle  qu'un  électeur  av^it 
y  coutume  de  payer  ,  suivant  la  matricule  de 
ji  l'Empire,  etc.  ' 

»  Que  le  roi  ferait  enfin  la  paix  avec  l'Espagne, 
j)  en  sorte  qu'elle  pût  être  comprise  dans  le  traite 
i>  de  paix  qui  serait  conclu  avec  l'Empire,  etc.  » 

Les  plénipotentiaires  français  ayant  pris  lec- 
ture de  ces  propositions  ,  se  plaignirent  aux 
médiateurs  des  demandes  exorbitantes  d«s  im- 
périaux, et  notamment  de  la  somme  excessive 
qu'ils  demandaient  pour  les  archiducs  d'Ina- 
pruclt.  Mais  le  médiateur  Contariiii  ,  avec  sa 
promptitude  et  liberté  ordinaires,  se  moqua  de 
leurs  plaintes,  et  dit  «  qu'il  y  avait  deux  cents 
»  ans,  qu'aucun  ambassadeur  de  France  n  avait 
•a  envoyé  à  son  maitre  trois  provinces  dans  une 
»  lettre,  comme  ils  allaientfaire,  etqueleçioina 
n  que  le  roi  put  donner  aux  archiducs,  serait 
V  une  pension  de  cent  mille  écus  par  an.  a 
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extrême  joie  la  nouvelle  de  la  cession  des  deux 
Alsaces,  du  Sunigaw,  etc.,  et  elle  manda  aux 
plenipoienliaiies,  que  le  roi  consentait  que  les 
états  immédiats  situes  en  Alsace ,  continuassent 
à  jouir  de  leur  liberté  et  de  la  dépendance  im- 
médiate de  l'Empire,  à  condition  qu'il  aurait  sur 
euK  le  même  droit  de  protection  qu'exerçait  pré- 
cédemment la  maison  d'Autriche.  De  plus,  la 
cour  de  France  consentait  à  donner  deux  mil- 
lions de lixdales aux  archiducs d'Inspruck , pour 
leurs  propriétés  et  droits  utiles  en  Alsace  ;  mai» 
elle  voulait  encore  la  ville  de  Ërisach.  ^H 

Les  ministres  impériaux  se  refusèrent  haute-" 
mentàcéder cette  ville.  Contarini  offrit,  comme 
terme  moyen,  aux  plénipotentiaires  français, 
de  taisst-rBrisach  à  la  France,  pendant  six  ans, 
au  bout  desquels  le  roi  très  chrétien  pourrait 
faire  bâtir  en  Alsace  une  forteresse  sur  le  Bhiu  ; 
mais  cette  proposition  fut  presqu'aussitôt  reje-  ) 
tée  qu'énoncée.  ',  ■ 

L'électeur  de  Bavière  s'étantjoint  àlaFrance»  # 
déclara  à  l'empereur ,  que  s'il  refusait  de  céder 
Brisach  à  la  France,  il  ferait  son  accommode- 
ment  particulier  avec  elle.  Alors  les  plénipoten- 
tiaires impériaux,  dans  un  écrit  remis  aux  mé- 
diateurs le  5  de  juin  i646,  consentirent  à  la  ces- 
sion de  Urisach ,  et  offrirent  en  même  temps,  de 
remettre  au  roi  de  France  l'Alsace  en  toute  souve- 
raineté ,  aimant  mieux  que  la  France  la  possédât 
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de  cette  manière,  que  sous  la  condition  de  la 
tenir  de  l'Empire  ;  et  en  cela  il  paraît  que  les 
ple'nipoEentiaires  impériaux  eurent  pour  but  de 
détruire  l'intimité  et  lexcessive  intelligence  qui 
aurait  pu  s'établir  dans  les  diètes,  entre  les  Fran- 
çais et  les  priuces  et  états  de  l'Empire. 

Quoique  les  points  généraux  de  la  satisfac- 
tion accordée  à  la  France  fussent  arrêtés,  il 
restait  encore  quelques  articles  indécis  :  i  ".  tou- 
chant la  quotité  de  la  somme  demandée  pour 
les  archiducs  d'Inspruck;  a",  sur  la  cession 
exigéepar  le  roi  des  droits  de  l'empereur  et  de 
l'Empire  sur  les  villes  et  états  immédiats  de 
l'Alsace  ;  3".  sur  la  garde  et  protection  de  la 
ville  de  Philisbourg.  Toutefois  les  plénipoten- 
tiaires français  avaient  ordre  de  n'insister  sur 
les  deux  derniers  points,  que  pour  contenir 
dans  des  bornes  raisonnables  les  impériaux  ,  et 
ils  étaient  autorisés  à  s'en  désister  ,  s'ils  jugeaient 
ne  pouvoir  les  obtenir.  Ils  en  parlèi-ent  aux 
médiateurs,  et,  de  concert  avec  les  Suédois, 
ils  sollicitèrent  un  passe-port  pour  les  ministres 
du  roi  de  Portugal,  et  l'élargissement  du  prince 
Edouard.  Ils  discutèrent  l'amnistie  générale  , 
l'affaire  de  l'électeur  Palatin  ,  les  griefs  des  états 
de  l'Empire ,  la  satisfaction  de  la  Suède  et  de  la 
Hesse,  et  enfin  la  sûreté  du  traité  qu'on  ferait. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  répon- 
dirent aux  médiateurs  : 
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1°.  Que  l'empereur  ne  pouvait  donner  des 
passe-ports  aux  portugais,  ni  comme  à  des  par- 
ticuliers ,  ni  comme  à  des  ministres  d'un  prince 
souverain  ;  que  si  les  deux  couronnes  voulaient 
leur  donner  un  sauf-conduit  ,  les  impériaux  ne 
s'y  opposaient  pas ,  mais  qu  ils  ne  pouvaient  y 
donner  un  consentement  positif,  sans  blesser 
singulièrement  l'Espagne; 

i".  Que  don  Edouard  ne  pouvait  être  njis  en 
liberté  qu'à  la  paix,  et  que  ce  fait  regardait  le 
roi  d'Espagne  ;  que  son  élargissement  serait  ex- 
prime dans  le  traité  de  paix,  mais  qu'il  ne  sau- 
rait l'être  dans  celui  avecl'Empire,  auquel  celte 
^flaire  était  étrangère. 

Au  sujetde  l'amuistie,  les  mipislres  impé- 
'  riaux  dirent  que  lorsqu'ils  avaient  fait  leurs 
offres  pour  la  satisfaction  de  la  France,  c'était 
à  condition  que  l'amnistie  ne  daterait  que  de 
l'année  lÔaS;  et  que  si  les  plénipotentiaires  de 
France  continuaient  à  insister,  ainsi  que  lesSue'- 
dois,  pour  qu'elle  eût  son  effet  dès  l'année  1618, 
ce  qu'ils  avaient  accordé  pour  la  satisfaction  de 
la  France,  était  annulé. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  déclarèrent    , 
qu'ils  traiteraient  directement  avec  les  suédois^  ■■ 
de  la  satisfaction  due  à  cette  couronne  ;  et  qu'à  ^ 
regard  de  la  Hesse  ,  comme  d'après  les  pactes 
de  cette  maison,  les  différends  entre  les  branches 
de  Cassel  et  de  Darmstadt^  pour,  la  succesâtog^ 
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!  Marpurg,  (devant  être  décidés  à  l'amiable 
par  des  prioces  amis  communsde  la  maison,  ils 
les  reoToyaient  à  l'arbitrage  des  électeurs  de 
Saxe  et  de  Braudeboarg. 

Ijss  plénipotentiaires  impériaux  observèrent 
encore  qu'ii  ne  dépendait  pas  de  l'empereur  de 
donner  au  roi  très  cbrélien,  Philisbour^,  ni  la 
souveraineté  des  dix  villes  d'Alsace  ,  puisque 
les  états  s'y  opposaient  ;  mais  ils  déclarèreat 
n  qu'ils  persistaientà  demander  quatre  millions» 
s  pour  l'indemnité  des  arcbiducs;  que  chacuD 
■  de  son  côté  satisferait  ses  troupes ,  qu'ils  con- 
3»  sentaient  pour  la  sûreté  du  traité  futur  ,  qne 

>  tous  les  princes  intéressés  fissent  une  ligue  ' 
»  contre  celui  qui  y  contreviendrait ,  sans  que 
»  toutefois  l'empereur  pût  être  désigné  formel- 
»  lement  comme  l'objet  possible  de  cette  ligue  , 
»  vu  qu'il  n'était  pas  permis  aux  électeurs  et 
»  prioces  de  l'Empire,  d'entrer  en  guerre  ou- 

>  verte  contre  leur  chef,  u 

Les  plénipotentiaires  impériaux  insistèrent 
enfin  sur  la  demande  d'un  passe-port  pour  le 
duc  de  Lorraine,  et  terminèrent  en  déclarant 
qu'une  condition  sine  quâ  non  de  la  paix  avec 
l'Empire,  était  qu'elle  fût  conclue  en  même 
temps  avec  l'Espagne. 

.  Sur  ces  entrefaites,  la  France  signa,  le  18 
s  juillet,  un  traité  avec  l'électeur  de  Trêves, 
r  lequel  ce  prince  consentait  qua  le  roi  prît 
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l'évèché  de  Spire  sous  sa  protection,  et  conti- 
nuât de  tenir  garnison  dans  Philisbourg.  Cç 
traité  servit  puissamment  à  faire  obtenir  à  là. 
France  la  garde  de  Pliîlisljourg;  car  les  élec-* 
tcurs  et  états  d'Empire  de  qui  cette  concessioa 
dépendait ,  voyant  que  l'électeur  de  Trêves ,  qui 
était  la  personne  la  plus  intéressée,  y  dqnnait 
son  consentement,  accordèrent  aussi  le  leur 
et  le  comte  de  Trauilmansdorff  entraîné  donna 
alors  celui  de  l'empereur,  en  sorte  que  la  con- 
vention pour  la  satisfaction  de  la  France,  fut; 
.enfin  définitivement  arrêtée  le  i5  de  septembri 

Les  plénipotentiaires  français  écrivirent  à  la 
reine  régente  la  lettre  suivante,  datée  du  17 
septembre,  laquelle  annonçait  le  déaoùment 
de  cette  négociation  fameuse. 

«  Nous  dépêchons  à  votre  majesté  le  sieur 
j)  d'Herbigny,  pour  lui  porter  les  articles  dont 
j)  nous  sommes  convenus  avec  les  impériaux 
s  Chacun  espère  que  la  conclusion  de  la  paix 
V  dans  l'Empire  suivra  bientôt  après,  ou  que 
»  du  moins  ,  s  il  fallait  demeurer  en  armes,  ce 
s  ne  serait  plus  pour  les  intérêts  particuliers  de 
}>  la  France ,  mais  pour  la  satisfaction  des  alliés. 

n  Philisbourg  est  laissé  à  la  couronne  par  un 
»  droit  perpétuel  de  garde  et  de  protection ,  avec 
»  la  liberté  du  passage  pour  les  troupes  et  pour 
»  tout  ce  qui  sera  besQÎn  d'y  envoyer;  Brisaoh 
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»  et  tout  son  territoire  ,  les  deux  Âlsaees  et  le 
»  Sufttgaw,  sont  accordés  aux  conditions  que 
»  votre  majesté,  a  déjà  sues. 

»  Les  fortifications  de  Benfeldt  et  du  Rhe- 
»  naw,  de  Saverne  et  du  château  d'Ambar,  qui 
»  pouvaient  troubler  la  possession  de  ce  pays 
»  nouvellement  conquis  ,  doivent  être  dëmo- 
»  lies.* 

»  Mais  ce  qui  n'est  guère  moins  k  estimer,  Ma- 
il dame,  c'est  qu'un  droit  de  protection  sur  les 
»  trois  évêchés,  qui  a  été  le  seul  jusqu'à  pré- 
»  sent ,  et  qui  était  fort  resserré ,  est  aujourd'hui. 
»  changé  en  une  souveraineté  absolue  et  indé- 
»  pendante  qui  s'étend  aussi  loin  que  ces  trois 
»  diocèses.  Encore  que  nous  ayons  bien  conn(i 
»  d'abord  l'importance  de  cette  acquisition  , 
n  nous  avons  affecté  pendant  quelque  temps ,  de. 
»  la  mépriser ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été 
»  assurés  du  reste.  ^ 

»  Pignerol  et  Moy envie  demeurent  aussi  au 
»  roi ,  en  toute  souveraineté ,  avec  la  cession  des 
»  droits  de  l'empereur  et  de  l'Empire. 

»  Il  est  vrai ,  Madame,  que  sa  majesté  est  char- 
3>  gée  des  deux  tiers  des  dettes,  qui  se  payaient 
»  par  les  receveurs  compiabies,  à  la  chambre 
j»  d'Ensisheim ,, parce  que  ,  tenant  les  deux  tiers 
»  des  provinces  qui  composaient  le  ressort  de 
»  cette  chambre,  et  l'autre  tiers  étant  restitué  à 
»  la  maison  d'Iuspruçk,  la  raison. yeut  que  chà». 

nr.  9 
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»  cun  porte  les  tbarges  à  proportion  de  ce  qui' 

*  lui  demeure.  ^ 

»  La  recompense  des  archiducs  a  été  arrêtée  àë 
Il  trois  millions  de  livres ,  quoique  nous  eussions 
»  pouvoir  d'accorder  jusqu'à  six  millions.  Mai» 
»  en  cela,  Madame,  comme  en  l'acquisition  da^ 
»  Philisbourg,  si  nous  avons  pëché  contre  vo* 
»  ordres,  votre  majesté  aura  assez  de  Lontë pour 
n  nous  le  pardonner • 

»  Enfin ,  Madame ,  si  Dieu  bénit  ce  qui  est  si) 
»  heureusement  commencé ,  votre  majesté  aurai 
»  cette  gloire ,  que ,  dans  un  temps  de  minoritô! 
V  où  le  comble  des  souhaits  a  toujours  été  de^ 
»  pouvoir  conserver  l'état  en  son  entier,  elle 
»  aura  non-seulement  étendu  les  limites  de  1» 
u  France  jusqu'à  ses  plus  anciennes  bornes,  mais' 
»  encore  acquis  deux  places  très  importantes  surt 
»  le  Rhin  ;  et  que  cette  dangereuse  réunion  àf» 
»  forces  de  la  maison  d'Autriche  ,  qui  a  donne* 
»  tant  de  crainte  à  nos  pères,  se  trouve  aujour- 
u  d'hui  rompue  et  discontinuée  par  le  soin  et  la' 
»  prudente  conduite  de  votre  majesté ,  etc.  etc.  »  1 

C'est  ainsi  que  les  ministres  français  obtinrent 
des  impériaux,  ta  satisfaction  qu'ils  désiraient; 
mais  ce  ne  fut  qu'après  une  résistance  opiniâtre  ,^ 
que  ceus-ci  cédèrent  !e  champ  de  bataille  i* 
leurs  rivaux.  ' 

On  avait  agité  dans  le  conseil  du  roi ,  lequel 
convenait  te  plus  à  sa  majesté ,  de  posséder  l'Ai? 
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sace  en  fief  ou  en  souveraineté ,  et  on  voulut 
même  avoir  sur  ce  point  l'avis  des  plënipoten-, 
tiaires  français  ,  qui  l'envoyèrent  tel  qu'il  suit, 
à  la  reine  régente  : 

a  Si  le  roi  possède  l'Alsace  en  fief  de  l'Empire , 
»  cela  nous  donnera  plus  de  familiarité  avec  les 
9  Allemands,  qui  nous  considéreront  à  l'avenir 
»  comme  leurs  compatriotes,  et  comme  membres 
»  de  l'Empire  ;  qualité  qui  pourrait  un  jour,  ser^ 
»  vi'r  de  degré  à  nos  rois,  pour  monter  à  l'Empire^ 
»  et  l'enlever  à  une  maison  dont  la  grandeur 
»  nous  est  suspecte,  ainsi  que  fournir  moyen 
p  aux  princes  d'Allemagne  de  traiter  librt^ment 
»  avec  nos  rois,  toutes  sortes  de  confédérations  et 
9  cPunions^  sans  que  l'empereur  le  pût  trouver 
»  mauvais  et  l'empêcher;  ce  qui  n'arrivera  pas 
x>  de  même ,  tant  qu'on  ne  pourra  les  considérer 
D  que  comme  princes  étrangers,  ne  possédant 
»  rien  dans  TEmpire.  S'ils  peuvent  envoyer  des 
}»  députésdans toutes lesdiètes,ilsauront  moyen 
»  de  savoir  tout  ce  qui  s'y  passera,  de  traverser 
i>  les  desseins  de  la  maison  d'Autriche ,  et  de 
>»  remédier  de  bonne  heure  à  ceux  qui  pourront 
»  être  formés  contre  la  France.  Cèst  V avantage 
»  de  T empereur  et  des  princes  de  sa  maison ,  que 
»  le  roi  possède  en  toute  souveraineté  ^  les  pays 
»  qiion  lui  cède. .  i  •  La  seule  appréhension  que 
»  les  ennemis  ont  témoignée  de  nous  voir  établir 
»  dans  l'Empire,  doit  être  un  puissant  motif  pour 
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»  ne  le  pas  négliger  ,  parce  qu'ils  ont  fort  bien 
»  reconnu  que  divers  princes  et  presque  lout  le^ 
»  parti  catholique,  commençaient  à  jeter  lesyeux 
»  sur  le  roi ,  pour  leur  servir  à  l'avenir ,  de  pro- 
»  tecteur  plus  puissant  et  plus  assuré,  que  n'ont 
»  été  ceux  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  présent,  ■ ,.  Le 
»  prétextedontlesempereursse  sont  servis  pour 
V  assister  le  roi  d'Espagne,  des  forces  de  l'Empire, 
»  c'est  que  ce  prince  en  est  membre;  et  cela  a 
»  servi  jusqu'ici,  à  tromper  la  crédulité  de  beau- 
ji  coup  d'Allemands.  Si  nos  roi  étaient  princes 
»  de  l'Empire,  ou  ils  tireraient  la  même  assis- 
B  tance  ,  ou  au  moins  ils  empêcheraient  que 
1)  l'empereur  ne  s'intéressât  contre  eux,  Charles- 
»  Quint  aurait  pu  aisément  faire  passer  à  ses 
»  successeurs,  le  comté  de  Bourgogne  en  souve- 
»  rainetë  ,  s'il  y  avait  trouvé  quelque  profit  ; 
»  mais  il  aima  beaucoup  mieux  le  lui  incorporer 
»  fédérativement,  et  le  mettre  sous  sa  garde  et 
»  protection,  par  la  transaction  faite  à  Augsbourg, 
»  en  i548,  en  vertu  de  laquelle  les  Impériaux 
»  se  croient  encore  aujourd'hui  obUgés  d'assis- 
»  ter  le  roi  d'Espagne  contre  la  France.  L'his- 
s  toire  nous  apprend,  que  les  ambassadeurs  de 
»  France  n'ont  pas  toujours  été  admis  dans  les 
»  diètes  de  l'Empire.  On  a  quelquefois  envoyé 
D  au-devant  d'eux,  leur  dire  qu'ils  eussent  à  se 
»  retirer ,  et  quelquefois  on  les  a  congédiés  bien 
»  bouteusemeat,  en  leur  déclarant  que  les  rois 
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»  de  France  n'ont  point  voix  dans  les  affaires 
»  d'AlIfmagne, 

«Ceux,  au  contraire,  poursuit  le  mémoire  des 

plénipotentiaires,   »  qui  soutiennent  l'opinion 

»  de  la  souveraineté,  disent  que  la  souveraineté 

est  le  plus  grand  des  avantages  ;  et  que  le  voi- 

ji  sinage  elle  pouvoir  défaire  du  bien  aux  princes 

voisins  ,  feront  autant  lechercber  l'amitié  de 

nos  rois,  que  s'ils  devenaient  princes  de  l'Em- 

ii  pire  ; 

n  Que,  si  les  affaires  étaient  disposées  un  jour, 
de  manière  à  faire  accorder  l'Empire  à  nos  rois, 

V  il  leur  serait  aussi  avantageux  de  posséder  des 
provinces  en  Allemagne ,  en  souveraineté ,  que 

»  si  elles  relevaient  de  l'Empire  ;  vu  même  que , 
u  dans  l'étendue  des  pays  cédés  ,  il  restera  des 

V  villes  impériales  et  des  souverains  qui  en  rer 
»  lèvent  ;  que  la  liberté  d'envoyer  aux  diètes 
»  n'est  pas  aussi  avantageuse  qu'elle  paraît, 
»  puisque  le  plus  souvent,  elles  ne  sont  convo- 
u  quées  que  pour  résoudre  des  impositions  sur 
»  l'Empire,  et  pour  quelques  autres  affaires  de 
)i  cette  nature;  et  qu'en  tout  cas,  quand  il  y 
»  aura  apparence  qu'on  y  puisse  traiter  des  af- 
B  faires  plus  importantes  ,  nos  rois  pourront  y 
M  envoyer  des  ambassadeurs  qui  paraîtront  et 
»  agiront  avec  plus  d'autorité  de  la  part  d'un 
»  grand  roi ,  que  s'ils  n'étaient  que  simples  dé- 
»  paies  du  landgrave  d'Alsace  ,  à  qui  on  ne  sau- 
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p  rait  donner  dans  l'assemblée  un  rang  digne  de 
»  la  grandeur  du  roi;  ce  qui   a  empêché  bien  '^ 
»  souvent  le  roi  de  Danemarck  d'y  envoyer  les 
«  siens,  comme  duc  de  Holstein.  » 

L'écrit  des  plénipotentiaires  finissait  par  ces 
mots  :  «  Il  faut  avouer  que  c'est  une  queslioQ 
»  difficile  à  résoudre;  et  que  le  choix  ,  quel 
n  qu'il  puisse  être,  laissera  matière  à  critique. 
»  Mais ,  puisqu'il  faut  prendre  parti ,  il  semble 
»  que  le  plus  sûr  et  le  plus  utile ,  est  la  règle  la 
V  plus  certaine  dans  les  affaires  d'état.  ». 

Après  le  développement  contradictoire  des 
motifs  pour  et  contre  ,  relatifs  à  la  possession  de 
l'Alsace  ,  soit  en  fief,  soit  en  souveraineté ,  la 
cour  s'arrêta  au  dernier  parti  ,  quoiqu'on  ne 
puisse  dissimuler,  que  les  motifs  pour  la  possé- 
der en  fief,  ne  fussent  d'une  force  supérieure  ; 
mais  il  semble  qu'ici  la  vanité  l'emporta  sur 
l'intérêt.  Il  est  à  observer  que,  l'année  précé- 
dente ,  dans  un  conseil  d'état  présidé  par  le 
cardinal  Mazarin ,  le  ministère  avait  été  unani- 
mement d'avis  d'accepter  l'Alsace,  aux  mêmes 
conditions  que  la  Suède  prétendait  se  faire  don- 
ner la  Poméranie ,  parce  qu'il  trouvait  qu'il  y 
avait  plus  d'avantages  que  d'inconvéniens  à  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Empire,  pourvu  qu'on 
donnât  au  roi  de  France,  rang  et  voix  délibéra- 
tire  dans  les  diètes  ;  et  que  sa  quote-part ,  pour 
tout  ce  que  la  France  posséderait  dans  l'Empire, 
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n'excédât  point  celle  diia  électeur.  L'influence 
qu'eût  alors  obtenue  la  France  dans  l'Empire 
p;ir  l'effet  d'un  pouvoir  légal ,  eût  peut-être  été 
plus  solide  que  ceiie  résultante  d'une  mëdiatlou 
dont  le  droit  n'est  pas  toujours  avoué,  et  qui 
n'a  pour  base  que  ta  crainte  d'une  inlervention 
armée.  Peul-èlre  que  dans  cette  circonstance, 
la  Suède,  que  dirigeait  le  génie  d'Oscnsliern  , 

Itnonlra  plus  de  sagacité  que  la  France. 
Le  comte  d'Avaux  partit  pour  Osnabruck , 
afin  d'y  ménager  l'aecommodement  des  Suédois 
Bvec  l'éleoteurde  Brandebourg.  Il  eut  beaucoup 
ide  dégoûts  à  essuyer  de  la  part  des  Suédois,  et  il 
décrivait  d'Osuabruck  au  duc  de  LoiiguevîUe  : 
.  tt  On  va  et  vient  à  toutes  les  heures  du  jour, 
S)  et  bien  avant  dans  la  nuit  ;  ce  ne  sont  que 
V  conférences  publiques  et  particulières ,  billets, 
il  messages  et  asHiguations ;  mais  au  fond,  il  y 

a  a  peu  d'avancement  dans  notre  traité 

»  M.  d'Osenstiern  n'écoule  rien.  Son  esprit  est 

r»  comme  son  corps ,  tout  d'une  pièce ,  et  cette 
i  machine  ne  se  remue  que  par  des  ressorts 
fr  qu'on  ne  peut  pas  faire  jouer.  Les  remon- 
«  trances  ,  la  raison ,  la  bienvieillance  n'y  ser- 
■a  vent  de  rien.  De  l'autre  côlé,  Salvius  se  con- 
»  tente  de  témoigner  de  bonnes  intentions  , 
»  quoique  je  ne  perde  aucune  occasion  de  lui 
B  inspirer  des  conseils  dignes  de  sa  probité  et 
»  de  sa  faveur  présente,  n  ^^u.  j     -..■.■ 
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«  Enfin  ,  dit  ailleurs  d'Avaux  ,  ils  m'ont  ap- 
»  porté  l'écrit  par  lequel  ils  se  contenlenl  de  la 
»  Pomeranie  antérieure ,  avec  les  villes  et  les 
»  pl;ices  de  l'ultérieure,  qu'ils  avaient  déjà  de- 
u  mandées;  mais  ils  yen  ont  ajoulé  trois  autres, 
u  avec  un  million  dor  qu'ils  prétendent  de  l'ér 
u  lecteur  de  Brandebourg,  Après  plusieurs  con— 
»  férerices ,  tant  publiques  que  particulières, 
a  nous  les  avons  obligés  à  se  relâcher  des  deux 
M  places  et  de  la  somme  d'argent,  qui  serait 
B  alors  payable  par  l'empereur  ;  mais  ils  veu- 
»  lent  opiniâlréinent  un  certain  bourg  appelé 
31  Goinow,  dont  il  n'a  jamais  été  parlé.  » 

Le  comte  d'Avaux  accorda  enfin  les  plénipo- 
tentiaires suédois  et  les  ministres  de  l'électeur. 
Mais  voulantprévenirdes  rétractations,  il  ne  se 
contenta  pas  du  consentement  verbal  des  Sué- 
dois, il  exigea  que  tous  les  articles  fussent  mis 
par  écrit,  et  signés  par  le  secrétaire  de  la  léga- 
tion suédoise. 

La  convention  entre  la  Suède  et  le  Brande- 
bourg, signée  le  ii  de  février  1647,  portajl  en 
substance  :  Que  par  le  traité  de  paix,  on  cédait 
à  la  Suède,  la  Fomérauie  citérieiire  ,  I  île  de  Ru- 
gen  ;  et  dans  la  Pomeranie  ultérieure  ,  Gariz  , 
Stettin,  Dam  ,  Golnow  et  l'île  de  Wollin  ,  avec  le 
droit  de  nommer  aux  dignités  et  prébendes  de 
Camin ,  ainsi  que  t'avaient  les  ducs  de  Pome- 
ranie. D'autre  part ,  la  Suède  promettait  de 
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rendre  à  rélecteur ,  le  reste  de  la  Pomëranie  ul- 
térieure j  tout  l'évéobë  de  Gamin  et  la  ville  de 
Colberg ,  etc* 

Ce  fut,  au  reste,  un  grand  bonheur  que  cette 
transaction  fût  ainsi  terminée.  «  Un  jour  plus 
»tard,  écrivait  d'Âvaux  à  Longueville,  tout 
»  était  renversé  :  c'est  une  chose  assez  remar- 
»  quable  que  cette  convention  fut  signée  lundi 
»  dernier ,  à  cinq  heures  du  soir,  et  envoyée  en 
»  Suède  par  Tordinaire  qui  partit  la  nuit  même, 
»  selon  l'usage;  et  que  le  mardi  matin,  Oxens- 
stiern.et  Salvius  reçurent  leurs  dépêches  de 
»  Stockholm  ,  qui  portent  un  ordre  absolu  de 
»  ne  pas  céder  un  pouce  de  terre  de  la  Pomé- 
»  ranie.;  résolution  qui  avait  été  signifiée  à  Cha- 
JD  nut.  31  Mais  il  n'était  plus  temps,  les  paroles 
étaient  données,  l'écrit  signé  et  déposé  entre  les 
mains  du  comte  d'Avaux,  comme  médiateur^ 
et  les. Suédois  ne  pouvaient,  sans  déshonorer 
leur  caractère,  rétracter  une  démarche  si  solen- 
nelle. 

Les  ministres  de  l'empereur,  de  la  Suède,  de 
Brandebourg  et  de  plusieurs  princes,  s'empres- 
sèrent, de  faire  leurs  remercimens  au  comte 
d'Avaux,  qui,  de  pléi^ip'otentiaire  ennemi,  de- 
venu, pour  ainsi  dire,  larbitre  commun ,  eut  la 
satisfaction  de  voir  son  entremise  agréée  de  tous 
les  pa]çtis,  et  couronnée  d'un  entier  succès.... 

L'électeur  de  Bavière;  Mai^imilien ,  avait  tpu- 
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lin  et  le  Danube,  et  se  procurait  untî  entrée"" 

facile  dans  les  états  héréditaires  de  l'empereur , 

tandis  que  les  Suédois  tenaient  depuis  la  mer 

t  jusques  au  centre  de  l'Allemagne,  cent  trente- 

\  deux  places  considérables,  qui  n'étaient  pas 

éloignées  de  quatre  lieues  les  unes  des  autres; 

ce  qui  leur  consliluait  un  grand  état, 

Les  négociateurs  de  ce  traité  furent,  pour  la 
France  ,  Alexandre  de  Proville  de  Tracy  ,  et  An- 
toine de  Marciliy  de  Croissy ,  conseiller  au  par- 
,  lement.  Mais,  peu  de  mois  après,  l'électeur  de 
t  Bavière,  ébranlé  par  les  sollicitations  de  l'era- 
'  pereur ,  et  mécontent  des  procédés  des  Suédois , 
rompit  le  traité  d'Ulm  ,  et  se  réunit  de  nouveau 
à  l'empereur,  La  France  et  la  Suède  gardèrent  à 
juste  droit ,  les  places  de  sûreté  qu'elles  avaient 
reçues. 

Comme  les  Hollandais  transportaient  souvent 
,  'sur  leurs  navires,    des  marchandises  apparte- 
"^"^|.y^J°' nantes  aux  Espagnols,  plusieurs  cours  d'ami- 
rautés françaises  déclarèrent  que  la  totalité  de 
la  cargaison  des  navires  était  saisissable ,  d'après 
une  ordonnance  de  Henri  in,  de  i584. 

Les  étals-généraux,  sur  les  plaintes  des  négo- 
t  cians  hollandais,  envoyèrent  à  Paris  un  dé- 
puté, qui,  de  concert  avec  l'ambassadeur  des 
,_Provinees-Unies  ,  réclama  l'annulation  de  ces 
ijugemens.   Il  fut  entamé  une  négociation,  la- 
quelle amena  lé  traité  du  8  d'avril  i6i6,  signé  à 
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Paris  au  nom  du  roi ,  par  le  chancelier  Se'giiier , 
et  par  Lomënie  de  Brienne  et  Bignon. 

Par  ce  traité,  il  fut  dit  (art.  P')  qu'il  serait 
sursis  à  l'ordonnance  de  Henri  m  portant  : 
Que  les  marchandises  appartenantes  aux  enne^* 
mis ,  donnaient  lieu  à  la  confiscation  de  celles  des 
amis  y  et  qu'elle  ne  serait  plus  ni  observée,  ni 
pratiquée  à  l'égard  des  hâbitans  des  Provinôes- 
Unies,  pendant  le  terme  de  quatre  années,  en 
sorte  que  les  navires  qui  trafiqueraient  avec  la 
patente  de  l'amiral  des  Provinces-Unies  dans  la 
Méditerranée ,  le  Levant  et  l'Océan  ,  seraient 
libres^  et  rendrajgpt  aussi  toute  leur  charge 
libre,  quoiqu'ils  renfermassent  des  marchan- 
dises appartenantes  à  l'ennemi,  excepté  tou- 
tefois les  marchandises  de  contrebande  mili- 
taire. 

Lesétats  généraux  s'engageaient ,  de  leur  côté, 
(,art.  II)  à  réitérer  la  défense  à  leurs  sujets,  de 
servir  le  roi  d'Espagne  et  ses  adhérens ,  avec  leurs 
navires^  pour  le  transport  des  chevaux ,  soldats , 
artillerie,  etc. 

Les  navires  marchands  des  sujets  des  Pro- 
virices-Unies  (art.  III),  rencontrés  par  les  vais- 
Maux  de  guerre  de  sa  majesté,  ou  capitaines 
armateurs,  devaient  abattre  leur  pavillon  par 
respect,  sitôt  qu'ils  auraient  reconnu  celui  de 
France,  et  les  vaisseaux  français  devaient* les 
faire  visiter  par  un«  chaloupe  contenant  trois 
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personnes  qui  viendraient  s'assurer  de  la  route 
'   des  navires,,  de  ta  légitimité  de  leur  passe-port 
i  ou  patente;  et  s'il  n'y  avait  point  de  munitions 
défendues,  etc. 

Dans  l'absence  de  la  Thuillerie,  ambassadeur 
•■<^  prés  les  Provinces-Unies,  lequel  était  passé  mo- 
mentanément en  Suède ,  d'Estrades ,  colonel  d'un 
régiment  d'infanterie  française  en  Hollande  , 
conclut,  le  ï 5  de  mai  i646,  un  traité  par  lequel 
le  roi  accordait  ai  x  états  généraux,  un  subside 
extraordinaire  de  trois  cent  mille  livres ,  afin  de 
mettre  sur  pied,  contre  l'Espagne,  une  armée 
de  vingt-cinq  mille  bommes. 

Malgré  ces  diverses  faveurs  de  la  France ,  les 
ce  députés  des  Provinces-Unies  aux  congrès  parais- 
"sanl  sur  le  point  de  conclure  une  paix  séparée 
avec  l'Espagne,  Servien  se  rendit  inopinément  à 
la  Haje  ,  afin  d'engager  les  états  généraux  à  sus- 
pendre leurs  négociations,  jusqu'à  ce  que  celle 
de  la  France  fût  également  avancée, 

Servien  prononça  devant  les  étals  généraux, 
un  discours  véhément,  pour  les  dissuader  d'une 
paix  séparée;  mais  le  président  lui  répondit  en 
termes  vagues.  Après  diverses  conférences  que 
Servien  eut  avec  les  commissaires  des  étals,  il 
obtint  pour  réponse  définitive  :  «  que  les  états, 
»  loin  de  désavouer  la  signature  des  articles  du 
n  traité  conclu  à  Munster,  entre  leurs  députés 
"et  les   minisires  espaguols  ,   l'approuvaient  i 
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»  que,  du  reste,  ils  confirmaient  également  ta 
1)  clause  ajoutée  :  qu'on  ne  pourrait  rien  conclure  i 
i>  tjue  conjointement  avec  la  couronne  de  France; 
>'  qu'il  n'y  aurait  point  de  suspension  d'armes, 
a  avant  l'entière  conclusion  des  traités,  et  que 
»  les  traités  étant  conclus ,  on  délibérerait  sur  le 

B|<leiiip5  où  commencerait  cette  suspension  ; 

B  »  Qu'on  ferait  aux  Espagnols  toutes  les  décla- 

^  rations  nécessaires,  conformément  aux  traité» 
M  d'alliance,  pour  leur  ôter  l'espérance  de  dé- 
»  sunir  les  deux  puissances.  » 

Cette  déclaration  semblait  assurer  à  Servien 
le  principal  objet  de  sa  négociation  ;  mais  il  ne 
pouvait  compter  sur  sa  stricte  exécutioB  ,  en 
voyant  les  Hollandais  pencher  insensiblement  à 
se  détacher  de  la  cause  de  la  France  ,  qui  par  ses 
succès  excitan  leur  jalousie.  Les  opinions  à 
la  Haye  étaient  très  partagées  :  les  uns  voulaient 
qu'on  poussât  vivement  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne  ,  et  c'était  le  parti  le  moins  fort  ;  le»  ■ 
autres  voulaient  la  paix  ,  telle  qu'elle  avait  été 
conclue  avec  l'Espagne.  Un  troisième  parti  vou- 
lait que  la  république  se  séparât  absolument 
de  la  France  ,  pour  se  réconcilier  avec  l'Es- 
pagne. Ce  sentiment,  que  partageait  la  prin-  j 
cesse  d'Orange  ,  est  celui  qui  à  la  longue,  pré-  j 
valut. 

Adrien  Paw,  un  des   députés  hollandais  au  | 

^o^rès  de  Munster,  ayant  demandé  justice  aux  J 
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états  ,  des  écrits  iiisullaiis  que  Servîen  s'était 
permis  contre  lui  ,  ntiéiia  de  la  France  la  pro- 
vince de  Hollande ,  et  Servien  se  vit  presque 
totalement  abandonne.  Après  des  démarches 
sans  nombre  ,  il  ne  put  obtenir  qu'un  traité  de 
garantie  mutuelle,  entre  la  France  et  les  Provin- 
ces-Unies, de  leurs  états  respeclifs.  Ce  traité  fut 
signé  à  la  Haye,  le  29  de  juillet  1647,  au  nom 
du  roi ,  par  Servien  ,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire,  et  par  Coignet  de  la  Thuillerie, 
ambassadeur  ordinaire  près  les  états-généraux. 

Il  était  convenu  (  art.  i"""  )  que  le  roi  serait 
tenu  d'entrer  en  guerre  contre  le  roi  d'Espa- 
gne, l'empereur,  ou  quelqu'aulre  prince  de  la 
maison  d'Autriche,  en  cas  qu'ils  attaquassent 
quelques  places  des  étals-généraiix; 

Que  les  étals  (art.  II)  romprairot  avec  l'em- 
pereur, le  roi  d'Espagne,  ou  tout  autre  prince, 
s'ils  attaquaient  le  roi  dans  les  états  assignés  par 
le  traité  de  paix  ; 

Que  les  états  (  art.  III)  rompraient  encore, 
si,  pendant  la  trêve  de  trente  années,  qui  de- 
vait être  accordée  pour  la  Catalogne,  le  roi 
d'Espagne  ou  l'empereur  ,  ou  quelques  autres 
princes  de  la  maison  d'Autriche,  venaient  à  at- 
taquer à  force  ouverte,  quelqu'une  des  places 
des  pays  dont  le  roi  demeurerait  en  possession 
par  le  traité  de  paix  ;  et  de  cette  attaque ,  il  de- 
vait même  résulter  une  rupture  générale } 
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Que  celui  qui  serait  attaqué  (  art,  IV),' 
OTertiiait  l'autre,  qui  aurait  six  mois,  pour  tâ- 
cher d'accommoder  les  parties;  après  quoi ,  s'il 
n'en  pouvait  venir  à  bout ,  il  serait  obligé  d£ 
rompre  ouvertement  avec  l'agresseur  et  d'agir 
contre  lui  ; 

Que  le  roi  (art.V)  n'assisterait  point  ses  alliés 
contre  les  états,  ni  ceux-ci  leurs  alliés  contre  la 
France, 

£ufîn  ,  il  était  énoncé  par  l'article  Vil,  qutf 
le  présent  traité  ne  commencerait  à  s'exécuter, 
que  lorsque  le  traité  de  paix  entre  les  couronnes- 
de  France  et  d'Espagne,  serait  conclu  et  signé  à 
Munster.' 

Servien  s'en  retourna  à  Mynster,  pen  satis- 
fait de  aa  négociation ,  et  mécontent  en  parli- 
culier  de  la  province  de  Hollande ,  qui  lui  refusa 
en  parlant,  le  présent  d'usage. 

Les  députés  des  él.its-généraux  firent  à  Muiis- 
ter^  le  3o  de  janvier  "i  648 ,  leur  paix  séparée  avec 
l'Espagne. 
^L'historien  des  Provinces-Unies,  Basnage,- 
Iche,  par  les  motifs  su i vans  ,  de  justifier  sa 
patrie  de  l'espèce  d'infidélité  qu'elle  commît 
alors  envers  la  France. 

1°,  Par  l'éloignement  que  le  cardinal  Mazariai 
t  poûF  la  paiK  ; 

'.  Parct  qurla  Lorraine,  que  la  France  cher*,l 
laità  se  faire  donner,  n'avaitjaniaisétérobjetdff^ 
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ince  entre  la  France  et  les  Piovinces-Unifs; 
et  que  le  traité,  quoique  couche  en  termes  gé- 
néraux, ne  soumet  lait  pas  un  des  contractans  à 
toutes  les  passions  de  l'aiilre, 

A  la  rigueur,  on  nepeutblàmerlesétals-géné- 
raux  d'avoir  conclu  une  paix  séparée  ,  laquelle  , 
après  tant  de  délais,  remplissait  pour  eux  l'objet 
de  la  guerre,  qui  était  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance.  De  plus  ,  il  paraît  certain  que  le 
cardinal  Mazariu  s'efforçait  par  des  prétentions 
incidentes,  à  prolonger  la  négociation,  afin  de 
se  rendre  nécessaire  dans  le  ministère  où  il  était 
alors  chancelant. 

Le  jour  de  la  signature  du  traité  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  l'Espagne,  les  plénipotentiaires 
français  firent  une  protestation  contre  cet  acte, 
qu'ils  regardaient  comme  illégal,  et  contraire 
aux  engagemens  existans  entre  la  France  et  lea- 
états-généraux. 

La  négociation  qui  eut  lieu  à  Munster,  entre 
les  plénipotentiaires  français  et  espagnols,  ne 
fut  jamais  ni  franche  ,  ni  très  suivie.  De  la  part 
de  l'Espagne,  elle  se  borna  le  plus  souvent,  k 
tâcher  de  séparer  les  Suédois  et  les  Hollandais  de 
la  France ,  et  elle  réussit  à  l'égard  des  derniers  ; 
succès  fâcheux  pour  eux  -  mêmes,  parce  qu'il 
rendit  les  Espagnols  plus  inlrûtables  sur  une 
paix  qu'ils  auraient  dû  conclure  dès  lors,  sans 
attendre  d'y  être  forcés  par  de  nouveaux  revers. 
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Dans  les  propositions  qu'avaient  faites  les 
Français,  le  4  de  décembre  i644 ,  ils  se  bor- 
naient à  demander  à  la  cour  de  Madrid,  la  liberté 
de  Télecteur  de  Trêves.  Les  plénipotentiaires 
espagnols,  dans  la  note  remise  le  même  jour, 
déclarèrent  qu'ils  consentaient  à  la  paix,  pourvu 
que  la  France  restituât  tout  ce  qu'elle  avait  pris 
â  l'Espagne,  à  l'empereur,  au  duc  de  Lorraine 
et  à  leurs  allies. 

Dans  les  propositions  faites  par  les  Français, 
le  Sii  de  février  i645,  ils  demandaient  à  l'Es- 
pagne qu'elle  consentît  au  statu  quo  présent ,  ou 
que  l'on  entrât  en  discussion  sur  tout  ce  que  le 
sort  des  armes  pouvait  avoir  fait  obtenir  autre- 
fois à  l'Espagne,  et  sur  lequel  le  roi  conservait 
encore  des  droits. 

LesEspagnols,  dans  leur  réponse  du  1  y  d'avril, 
rejetèrent  ces  deux  bases  de  négociations,  pré- 
tendant que  la  première  était  contre  l'usage  pra- 
tiqué entre  les  princes,  et  contraire  à  la  géné- 
rosité dont  avaient  usé  les  Espagnols  à  l'égard 
des  Français  ,  lors  de  la  paix  de  Vervins ,  où  ils 
leur  rendirent  librement  plusieurs  places  qu'ils 
occupaient  ;  et  quant  à  la  seconde  base  ,  ils  ob- 
jectèrent qu'elle  n'était  point  admissible  ,  parce 
que  cette  discussion  du  droit  des  parties  n'aurait 
point  de  terme,  et  rendrait  la  paix  impossible. 
Le  projet  de  la  cour  de  France  était ,  que  pour 
îoiiper  court  à  tous  les  sujets  de  division  entre 
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les  deux  couronnes  ,  le  roi  d'Espagne  cedàt  â 
sa  majesté  très  chrétienne,  toules  les  provinces 
qu'il  possédait  dans  les  Pays-Bas  et  le  comte  de 
Bourgogne,  en  échange  de  la  Catalogne  et  du 
Roussilion  qu'on  lui  aurait  rendus  ;  et  le  cardinal 
Mazarin,  qui  avait  ce  dessein  fort  à  cœur,  fit 
trois  mémoires  pour  prouver  que  la  cession  des 
Pays-Bas  était  utile  à  ta  France;  ce  qui  n'était 
pas  douteux,  mais  cette  cession  était  moins  évi- 
demment utile  aux  Provinces-Unies,  et  à  l'Es- 
pagne surtout.  Toutefois,  ce  ministre  ne  voulut 
pas  que  les  plénipotentiaires  s'en  expliquassent 
di  office;  mais  il  en  6t  faire  aux  Espagnols  la 
proposition  par  tieree  personne,  et  ils  la  reje- 
tèrent sans  hésiter.  Comme  les  plénipotentiaires 
espagnols  ne  voyaient  point  ceux  de  France  > 
don  Diego  Saavedra,  pour  se  procurer  l'occa- 
sion de  conférer  avec  Servien  (i) ,  imagina ,  au.' 
mois  de  novembre,  iG^S,  de  faire  une  visite  à 
madame  Servien  ,  et  lui  fit  demander  une  heure. 
Servien  ,  qui  se  doutait  de  l'objet  réel  de  la  vi- 
site, parut,  quelque  temps  après  Saavedra,  et 
celui-ci  ne  tarda  pas  à  lui  faire  des  insinuations 
de  paix,  «  Nous  ne  nions  pas  ,  dit-il,  que  nous 
»  n'ayons  grand  hesoin  de  paix,  et  que  nos  af- 
»  faires  ne  soient  en  mauvais  état  ;    mais  les 
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»  choses  (le  ce-monde  sont  sujettes  à  de  si  grandes 
»>  révolutions,  qu'il  ne  faut  pas  abuser  delà  pros- 
»  perité;  car  quelque  malbeur  que  nous  eprou- 
»  vions  ,  nous  ne  ferons  jamais  de  trailé  hon- 
B  teux.  »  Servien  lui  repondit  :  «  Que  la  France 
»  avait  bien  le  droit  dans  la  prospérité,  de  faire 
M  paraître  autant  de  constance  el  de  fermeté 
X  que  l'Espagne  en  affectait  daBs  le  malheur; 
»  que  cette  couronne  était  trop  accoutumée  à 
»  gagner  dans  tous  les  traités  qu'elle  avait  faits 
»  jusqu'ici  avec  la  France  ,  lesquels  n'étaient 
D  pleins  que  de  renonciations  en  sa  faveur;  ce 
»  qui  faisait  qu'elle  ne  pouvait  se  résoudre  à 
B  faire  un  traité  défavorable.  »  Saavedra  répli- 
qua :  «  Que  les  renonciations  n'étaient  que  des 
it  formalités  introduiles  par  des  docteurs  ;  que 
»  le  droit  des  souverains  s'établissait  et  se  con- 
v  servait  par  les  armes,  n  Servien  repartît  :  «  Que 
»  si  cette  maxime  était  vraie ,  c'était  surtout  en 
»  faveur  de  ceux  qui  recouvrent  par  les  armes  ce 
»  qui  leur  a  appartenu.  »  A  ce  sujet ,  le  ministre 
français  cita  la  conquête  de  ia  Navarre ,  qu'il 
traita  d'usurpation  injuste  ,  et  sur  laquelle  la 
France,  dansletraitédeVervin8,avaitfait  réserve 
de  tous  ses  droits.  Saavedra  dit  alors  en  riant: 
o  Que  s'il  fallait  examiner  les  droits  de  la  cou- 
»  ronne  de  France  sur  tout  ce  qu'elle  possédait , 
»  ils  se  trouveraient  tous  semblables  à  ceux  de 
l'Espagne  sur  la  Navarre.  »  Il  fiuit  par  offrir  la 
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paix,  une  trêve,  ou  une  suspension  d'armes, 
Servien  observa  que  la  trêve  ou  une  suspension 
d'armes  ne  faisaient  que  différer  la  guerre,  et  i 
que  la  France  voulait  une  paix  durable  fondée 
sur  la  conservation  de  ses  conquêtes  ;  sur  quoi , 
Saavedra  se  retira. 

Au   mois  de  février   1646,  le  roi  d'Espagne 
chargea  ses  plénipotentiaires  de  déclarer,  qu'il 
consentait  à  ce  que  la  régente  Anne  d'Autriche 
fût  médiatrice  entre  lui  et  la  France,  et  qu'il 
subirait  les  conditions  qu'elle  lui  imposerait  de 
l'avis  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Coudé  et 
du  cardinal  Mazarin  ,  «  persuadé,  disait-il ,  que'  I 
D  sa  vertu,  sa  prudence  et  son  équité  régle- 
»  raient    toutes    choses  ;    et  qu'en   procurant  ■ 
»  l'avantage  du  roi,  son  ftls,  elle  pourrait, 
u  même  temps,  satisfaire  à  ce  que  le  sang  lui  ^ 
»  inspirerait  en  faveur  du  roi,  son  frère.  »  hst'i 
reine  répondit  aux  plénipotentiaires  ,  le  8  de 
mars  î6l[S  :  «Que,  quelque  flattée  qu'elle  fût 
a  de  la  qualité  de  juge  et  de  médiatrice  qu'où  , 
j>  lui  offrait,  elle  ne  pouvait  l'accepter,  étant  1 
B  difflcile  qu'elle  pùtprononceraulrementqu 'à  , 
»  l'avanlage  du  roi  son  fils,  et  de  son  royaume; 
3)  que  les  affaires  dont  il  s'agissait,  étaient  d'tiuts 
»  nature  à  ne  pouvoir  se  régler  par  des  considé- 
»  rations  particulières;  et  qu'on  lui  faisait  grand 
»  tort  si  on  l'avait  jugée  capable,  ou  de  payer 
*  aux  dépens  de  l'état  un  respect  qu'on  lui  au- 


^uT" rendu,  ou  de  sacrifier  le  bien  de  la  i 


I  cou- 
de France  à  l'affection  qu'elle  avait 


vpoi 


■ur  la  maison  dont  elle  était  sortie  ; 


que 


>  pendant,  pour  répondre  à  l'ouverture  que  lui  ■ 
B  faisait   le  roi,  son   frère,  elle  croyait  que   Ift  1 

»  moyen  le  plUs  propre  à  rétablir  Tâinitié  entre 
il  les  deux  rois,  élaJI  c/e  maintenir  les  choses 
»  dans  tétat  où  il  avait  plu  à  la  Providence  de 
»  les  mettre  dans  cette  guerre,  ou  que  t Espagne 
M  rendit  la  Navarre  à  la  France;  restitution  quelle 
»  offrait  de  lui  compenser  par  des  restitutions 
n  /Aen  plus  considérables.  » 

La  reine  ordonnait  ensuite  à  ses  pléuipolcn- 
liaires ,  de  témoigner  à  ceux  du  roi  d'Kspagne', 
combien  elle  était  sensible  aux  offres  qu'il  lui 
avait  faites,  quoiqu'elle  ne  les  regardât  que 
comme  une  civilité  :  elle  leur  ordonnait  encore 
d'assurer  les  médiateurs  et  les  ministres  de  toutes 
les  autres  puissances,  que  quelques  avantages 
qu'on  pût  proposer  à  la  France  ,  en  aucun 
temps,  elle  ne  ferait  jamais  de  paix  que  les  al- 
liés de  la  France  ne  fussent  pleinement  salis- 
faits;  et  que  ,  quelle  que  fût  la  nature  de  la  né- 
gociation qu'on  pût  introduire,  elle  n'y  prête- 
rait jamais  l'oreille,  et  renverrait  aussitôt  le 
tout  à  Munster,  comme  le  lieu  unique  où  la 

Oiix  devait  être  conclue. 

fXa  reine  disait  à  la  fin  de  sa  lettre,  quequand 
I  France  aurait  obtenu  la  satisfaction  qu'tjlle 
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nfor- 


dt^sirail,  elle  ne  ferait  point  diKiculte,  con 
iiieinent  aux  discours  jetés  en  avant  par  queU 
que»  ministres  espagnols,  de  proposer  le  ma- 
riage du  roi,  son  fils,  avec  sa  nièce,  l'infante 
d'Espagne.  Et  dans  une  lettre  du  même  jour, 
la  reine  re'gente  renvoyant  au  roi  d'Espagne  sa 
proposition  ,  le  priait  de  dicler  lui-même  les  ai>. 
ticles  de  la  pais,  à  deux  conditions  pourtant  : 
l'une,  que  lesalUésde  la  France  seront  satisfaits, 
et  l'aulre ,  que ,  pour  quelque  considération  que 
ce  fût ,  la  négociation ,  ni  la  conclusion  dp  la  paij 
ne  pourraient  avoir  lieu  qu'à  Munster. 

D'après  celte  offre  de  la  reine  régente,  les 
médiateurs  dirent,  le  ai  de  mars  1646  ,  aux  plér 
nipolentiaires  de  France ,  de  la  part  de  ceui 
d'Espagne,  a  que  la  reine  ayant  remis  au  roi' 
j>  leur  maître,  le  jugement  qui  lui  avait  été  dé-r< 
9  féré,  ils  offraient  en  son  noni,  comme  étant 
»  bien  informés  de  ses  intentions,  de  céder  k 
»  la  France  quatre  places  ,  qu'ils  appelaient 
»  quatre  frontières  wyales  ,  avec  leurs  baiUages, 
»  savoir,  Danivilliers,  Landrecies,  Bapaume  et 
»  Hesdin ,  à  condition  que  le  resie  des  conquêtes 
»  faites  par  ta  France  serait  restitué;  que  daus 
»  l'Italie,  on  rendrait  de  part  et  d'aqtre ,  ce  qui 
j>  appartenait  aux  princes  du  pays,  et  que  si  I9 
»  France  voulait  retenir  Piguerol  cl  Casai,  le» 
»  fortificalions  en  seraient  rasées;  que  l'empe-» 
i>  rcur ,  les  princes  dcl^  maison  d'Âulrtclie,  loi^ 
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)  électeurs  et  les  étals  de  l'Empire  seraient  com- 
»  pris  dans  le  traité  ,  et  que  les  deux  rois  n'as- 
»  sisleraieiit  point  les  ennemis  et  rebelles  envers 
»  l'un  et  l'autre;  et  sous  ce  dernier  nom,  les 
»  Espagnols  entendaient  les  Catalans  et  les  Por^ 
»  tugais.  n 

Les  plénipotentiaires  de  France  rejetèrent  ces 
propositions,  et  ce  ne  fut  qu'après  dy  nouveaux 
pourparlers  qu'on  tomba  d'accord ,  «  que  le  roi 
>i  d'Espagne  céderait  à  la  France  toutes  les  con- 
»  quêtes  faites  par  elle  dans  les  Pays-Bas  et  la 
»  Franche -Comté;  qu'il  y  aurait  entre  les  deux 
«  rois,  une  trêve  de  trente  ans,  à  l'égard  de  la 
M  Catalogne,  et  que  le  roi  pourrait  secourir  le 
jj  Portugal ,  sans  contrevenir  à  la  paix.  » 

Comme  il  restiiit  plusieurs  difficullés,  rela- 
tives aux  articles  accordés,  et  particulièrement 
au  sujet  du  Portugal ,  de  la  Catalogne  ,  de  la 
Lorraine,  de  Casai,  des  dépendances  des  Pays- 
Bas,  de  la  mise  en  liberté  de  don  Edouard,  et 
des  places  de  Piombino  et  de  Porto-Longone, 
les  députés  des  étals-généraux  s'entremirent 
pour  les  terminer.  Enfin  ,  on  s'accorda  sur 
tous  les  articles,  excepté  sur  celui  de  la  Lor- 
raine. Les  députés  des  étals  proposèrent  que 
les  Français  rendissent  le  duché  de  Lorraine, 
en  retenant  seulement  le  duché  de  Bar  et  le 
marquisat  de  Noméiii.  Le  duc  de  Longueville 
et  le  comte  d'Avaux  étaient  d'avis  d'accepter 
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cette  offre,  et  de  signer  le  traité  hir  ce  pied  , 
mnisServien  s'y  opposa  formellement:  Le  comte 
d'Avaiixétaitd'avis  de  passer  outre,  etcommeces 
deuxplénipotentiaires  avaient  droit  de  décider, 
lecomte  d'Avauxpria  ,  avec  la  dernière  instance, 
le  duc  de  Longueville ,  de  se  résoudre  à  signer 
un  traité  aussi  avantageux  à  la  France  ;  mais  la 
crainte  qu'eut  le  duc  de  blessser  Mazarin  ,  dont 
il  croyait  que  Servien  avait  plus  le  secret  que 
lui ,  l'empêcha  de  le  faire  ;  et  il  fut  convenu  d'en 
écrire  en  cour,  d'où  on  répondit  qu'on  pour- 
rait rendre  la  Lorraine  ,  mais  après  en  avoir  dé- 
moli les  places  ;  à  quoi  les  Espagnols  ne  vou— 
lurent  point  consentir  ,  quoiqu'ils  eussent  sou- J 
vent  déclaré  qu'on  ne  romprait  point  pour  lei 
intérêts  du  duc  de  Lorraine.Dès-lors  toute  négo- 
ciation cessa.  Le  comte  de  Pegnaranda  se  retira» 
de  Munster  à  Bruxelles,  ne  laissant  pour  lesM 
intérêts  de  l'Espagne  que  Brun  ,  qui  n'avait] 
point  de  pouvoirs  pour  conclure  la  paix. 

Le  duc  de  Longueville,  ennuyé  des  délais  et-j 
des  obstacles  qu'éprouvait  le  traité  avec  l'Ëspa-rg 
gne,  était  retourné  à  Paris  ,  en  février  de  cetteî 
année  1647,  emportant  l'eslime  de  tous  les  par- 
tis, qu'il  s'était  conciliée  par  des  manières  nobles 
et  franches,  ainsi  que  par  un  désir  sincère  de 
la  paix.  On  lui  reprochait  pourtant  un  peu  de-J 
mollesse  dans  le  caractère;  défaut  fréquent  chexj 
les  grands  qui ,  étant  rarement  contrariés  ,  per- 
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dent  le  courage  nécessaire  pour  rtisister  dans  les 
occasions  importantes  (r). 

Après  le  départ  du  duc  de  Longueville,  d'A- 
vaux  se  trouvant  de  nouveau  chargé  de  suivre 
avec  Servien  les  négociations  de  la  paix ,  leur 
haine  et  leur  rivalité  long-temps  contenues,  se 
réveillèrent  avec  plus  de  vivacité  que  jamais.  Il 
ne  se  passa  presque  plus  d'ordinaire  que  Ser- 
vien n'adressât  à  Lyonne  ,  son  neveu,  qui  avait 
toute  la  confiance  du  cardinal  Mazarin  ,  un  mé* 
moire  contre  le  comte  d'Avaux  ;  et  Lyonne  épiait 
le  moment  favorable  pour  en  faire  son  rapport 
au  cardinal.  Servien  accusait  principalement  le 
comte  d'Avaux,  d'avoir  tenu  des  propos  offenr 
sans  contre  le  premier  ministre  ;  quoiqu'il  parût 
seulement  que  des  gens  de  sa  maison  s'étaient 
permis  des  discours  libres  sur  le  cardinal  ;  mais , 
sans  examiner  si  d'Avaux  les  avait  entendu^ 
et  approuvés,  on  voulait  l'en  rendre  respon- 
sable. 

Servien  ,  dans  ses  lettres  à  Lyonne  ,  ne  craint 
point  d'avancer  ,  sur  le  'rapport  d'un  nommé 
Promontorio ,  espion  de  profession  et  intrigant 
obscur,  a  Que  le  comte  d*A vaux  a  poussé  i'in- 
D  discrétion  ,  jusqu'à  dire  ^u  maitre-d  hôtel  de 


(i)  Le  duc  de  Longueville  se  jeta  dans  le  parti  de  la  fronde 
et  dans  celui  du  prince  de  Condé.  Il  mourui  à  Rouen  le  i  a 
mai  i663. 
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»  l'ambassadeur  deVenise,Contarini,  qu'il  avait 
»  un  bon  moyen  de  se  venger  du  cardinal  Ma- 
»  «arin,  et  de  hii  faire  plus  de  mal  et  courir 
»  plus  de  hasards  qu'il  ne  pensait,  et  qu'il  n' 
»  vait  qu'à  exécuter  une  résolution  qu'il  avaïi 
*  projetée  ,  de  quitter  sa  charge  et  de  se  retirer 
»  chez  lui;  qu'étant  connu  de  tout  le  royaume 
»  et  estimé  comme  il  était ,  son  éminence  ,  qui 
«  serait  cause  de  sa  retraite,  ne  serait  pas  sani 
»  péril. 

»  Il  paraît ,  il  y  a  long-temps  ,  à  sa  conduite 
»  ajoutait  Servien ,  qu'il  médite  quelque  chose 
B  de  mauvais  ,  et  qu'il  va  cherchant  par  toutes 
»  ses  actions ,  la  faveur  du  peuple  plus  qu'aucum 
B  autre  chose.  Il  serait  homme  à  attendre  quel- 
»  que  occasion  dangereuse  pour  faire  le  tribuiU 
»  du  peuple  ,  témoign.nnt  que  le  mauvais  gou- 
»  vernement  des  affaires  l'obligerait  de  se  rer' 
»  tirer.  « 

Servien  ne  se  borna  pas  à  ces  lâches  délations, 
Secondé  par  Lyonne,  il  fit  faire  des  recherche»  J 
à  Munster ,  à  Osnabruck,  à  Munich,  pour  tâ- 
cher de  diîouvrîr  quelques  prévarications  du 
comte  d'Avaux  dans  le  cours  de  ses  ambas- 
sades ou  de  ses  négociations.  C'étaient  des  in- 
.  terrogations  artificieuses,  des  questions  subtiles, 
qu'on  faisait  à  ceux  qu'on  voulait  faire  parler  ; 
des  éclaircissemens  qu'on  demandait ,  indiffé- 
rcns  en  apparence,  mais  dont  on  voulait  tîreF 


k 
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-des  inductions  défavorables.  On  ne  recueillit  (i), 
de  l'aveu  même  de  Servîen ,  que  de  faibles  in- 
ductions, des  discours  équivoques,  des  déposi- 
tions vagues  ,  et  rien  qui  pût  constater  un  vrai 
délit,  Servien  s'en  explique  dans  ses  lettres,  avec 
le  chagrin  d'un  homme  qui  ne  trtpuve  pas  ce 
qu'il  cherche  avec  passion.  Le  cardinal,  imbu 
de  préventions  contre  le  comte  d'Avaux ,  et 
n'osant  le  destituer  pour  aucune  prévarication, 
attendit  jusqu'au  retour  du  duc  de  Longneville 
à  Paris.  Alors  il  rappela  le  comte  d'Avaux ,  don- 
nant pour  motif»  qu'il  serait  superflu  désor- 
D  mais  de  tenir  plus  d'un  ministre  à  l'assemblée, 
»  puisque  l'expérience  d'ailleurs  avait  fail  voir 
»  que  la  diversité  d'avis  et  de  conduite  entre 
»  deux  personnes  égales  ,  quand  il  n'y  avait  pas 
o  un  tiers  qui  les  pût  concilier  par  son  autorité, 
»  apportait  souvent  préjudice  à  l'avancement 
»  du  service  et  au  bien  des  affaires ,  quoique 
»  chacun  d'eux  eût  beaucoup  de  zèle  et  de  capa- 
»  cité.  »  Ce  coup  n'étonna  jjoint  d'Avaux;  néan- 
moins il  y  fut  très  sensible.  On  pressent  en  effet 
combien  il  était  douloureux  pour  un  homme 
livré  aux  négociations  depuis  vingt  ans,  et  qui 
avait  presque  conduit  la  paix  générale  à  son 
terme,  d'être  rappelé  presqu'au  moment  de  voir 
ses  travaux  couronnés  par  une  suite  de  traités 


_  (i)  Lettre  de  SerTien  à  M.  de  Lyouue,  du  a3  février  lÔ'iS. 
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niatres  suédois  se  bornèrent  à  obtenir  de  ceiiï 
de  l'empereur,  que  la  maison  d'Autricbe  cédât 
à  la  Suède  la  Pomëranie  entière,  ou  du  moins 
la  moitié  de  eetle  province  avec  Tévèché  de  Ca- 
mîn  ,  Wisniar,  Poe!,  les  châteaux  de  Walfiseh 
et  de  Warnemunde ,  et  en  dédommagement  de 
l'autre  moilic?,  la  Siiësie  entière.  Ils  deman- 
daient en  outre  ,  les  évècbës  dont  leurs  armes 
les   avaient  mis  en    possession,   et  enlr' autres 

"Brème  et  Werden. 

Les  Impériaux  offraient  seulement  la  PomeVa' 
nie  antérieure ,  la  co-propriélé  de  Wismar  avec 
le  duc  de  Mecltlembourg,  l'archevêché  de  Brème 
et  Verden.  Les  Suédois  refusèrent  ces  offres, 
comme  n'ayant  pas  de  pouvoirs  sufâsans  pour 
les  accepter. 

La  négociation  entre  l'empereur  et  la  Suède 
resta  encore  dans  un  état  d'indécision  ;  et  ce  ne 
fut  guère  que,  vers  le  mois  de  juin  i648,  que  le 
traité  entre  les  Suédois  et  les  Impériaux  prit  une 
marche  fixe ,  tandis  que  la  paix  définitive  entre 
la  France  et  l'empereur  était  encore  en  retard. 
Le  traité  de  l'empereur  avec  la  Suède,  se  trouva 
entièrement  rédigé  ,  et  fut  lu  même  en  présence 
de  tous  les  ambassadeurs  et  députés  de  l'Empire  j 

'  ce  qui  déplut  fort  à  Servien  qui  prétendait  que 
Jes  Suédois ,  d'après  leurs  engagemens ,  ne  pou- 
vaient conclure  leur  traité,  que  concurremment 

<  .avec  celui  entre  la  France  et  l'empereur.  Mais 
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les  Suëfïois  répondaieiU  qu'ils  ne  s'étaient  enga- 
ges qu'à  ne  se  point  séparer  de  la  France,  et  nul- 
lement à  ne  pas  achever  leur  Irailé  avant  le  sien. 
Le  baron  Oxenstiern  et  Salvius  signèrent  donc 
à  Osnabruck ,  le  24  d'octobre  1 648 ,  la  paix  avec 
les  ministres  de  l'empereur  et  ceux  des  états  de 
l'Empire.  ' 

La  paix  entre  la  France  ,  l'empereur  et  plu- 
sieurs états  de  l'Empire,  quoique  très  avancée, 
offrait  plusieurs  difficullés.  La  première  était  F' 
la  résolution  de  la  France  d'exclure  le  duc  de  i"i 
Lorraine  dn  trailé  de  paix;  la  seconde  était  la 
promesse  exigée  de  l'empereur,  de  ne  point 
assister  le  roi  d'Espagne ,  si  la  guerre  continuait 
entre  lui  et  la  France;  la  troisième  était  la  de- 
mande que  le  cercle  de  Hourgogne  ne  fût  point 
compris  dans  le  traité  de  l'Empire,  parla  raison 
que  les  pays  qui  le  composaient,  appartenant  à 
l'Espagne ,  la  France  eomptail  les  retenir  par 
droit  de  conquête,  ne  voulant  rien  aVoiràdéflïê- 
ler  à  leur  sujet,  aVec  l'Empire, 

La  quatrième  difficulté,  et  la  plus  sérieuse  pour 
l'Empire,  était  relative  à  la  cession  de  l'AIsacèi 
11  6'aj;issait  desavoir,  si  l'empereur,  en  cédant  . 
l'Alsace  à  la  France,  l'avait  cédée  comme Jîef  de 
FEmpire,  ou  eïi  toute  souveraineté.  Il  est  certain' 
que  l'empereur  ne  pouvant  se  résoudre  à  céder 
l'Alsace  comme  fief,  pour  ne  pas  donner  au  roi 
deFrance,  droit  de  séance  et  de  suffrage  dans  les 
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diètes,  avait  pris  le  parlî  de  la  céder  en  touU 
souveraineté;  en  sorte  qu'elle  ne  devait  plui 
avoir  aucun  rapport  avec  l'empereur,  ni  avefl 
l'Einpire.  L'empereur  avait  bien  pu  transigei" 
pour  ses  droits  personnels;  mais  \es  états  itnmé'_ 
diats  d  Alsace,  qui  étaient  aussi  souverains  dan| 
leur  ressort,  que  l'empereur  Vêlait  dans  le  sieiu 
se  refusaient  à  passer  sous  la  souveraineté  d< 
la  France.  De  ce  nombre  étaient  les  évéque* 
de  .Strasbourg  et  de  Bàle,  les  ducs  des  Deui^ 
Punis,  les  comtes  de  Montbelliard,  de  Hanau 
et  ^utres  princes  laï(pies  et  ecclésiastiques,  b 
ville  impériale  de  Sirasbourg,  et  les  dix  villesi 
de  la  préfecture  de  Haguenau  également  impé< 
riales.  Ces  états  s'opposaient  à  ce  que  lasupéiioâj 
rilé  territoriale  que  le  roi  acquérait  par  ta  cesr 
sipn  de  l'Alsace,  s'étendit  sur  les  états  immédiaU 
qui  n'avaient  jamais  reconnu  d'autre  souverat 
neté  que  celle  de  l'Empire.  Ils  prétendaient  cou* 
tinuer  dejouir  deleur  immédiateté,  etêtredaoi 
une  entière  indépendance  du  roi  de  France^ 
cprnme  ils  l'étaient  aulrefois  du  landgrave  d'Al-  ' 
sace  représenté  par  l'empereur,  lequel  a'avaî< 
eu  sur  eux ,  que  quelques  droits  légers. 

Les  états  de  l'Empire  ,  mus  par  les  états  imn 
médiats  de  l'A Isaçe,  firent  donc  une  déclaration, 
en  date  du  aa  d'août  i  B48 ,  par  laquelle  ils  mar- 
quaient qu'ils  n'entendaient  point  o  que  les  vas- 
»  saux  des  trois  évêcbés  fussent  compris  dai 
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ût  dans  l'AI- 


\  cession  faite  au  roi ,  ni 
j>  siice  ,  le  Sunigaw  et  la  préfecture  provin- 
»  ciale  ,  d'autres  droits  que  ceux  qui  avaieot 
:>  appartenu  jusqu'alors  à  la  maison  d'Âu- 
D  triche,  j» 

Celte  déclaration  portait  en  outre  :  «  Que  lesf 
H  rois  de  France  seraient  appelés  aux  diètes  de 
«  l'Empire,  sous  le  titre  de  landgrave  d'Alsace; 
»  qu'ils  y  auraient  voix  et  séance  ,  el  qu'on  con- 
»  viendrai  t  dans  les  prochaines  diètes ,  de  la  place 
»  qu'ils  y  occuperaient ,  et  dans  quel  cercle  Us 
M  seraient  admis,  u 

Servien  refusa  de  recevoir  cette  déclaration, 
sea  rapportant  invariablement  aux  articles  con- 
venus. Ce  refus  détermina  les  états  à  faire  pré- 
senter cette  déclaration  ,  comme  acte  conserva- 
toire, au  gouvernement  français,  par  l'agent  du, 
marquis  de  Bade  Dourlach  ;  mais  le  roi  n'y  fit 
point  de  réponse;  ce  qui  n'empêcha  point  la 
signature  du  traité  déBnitif  à  Munster,  le  24 
d'octobre  i6'i8,  et  il  ne  fut  rien  changé  aux 
articles  relatifs  à  la  satisfaction  de  la  France. 

Ce  traité  mémorable  avait  été  précédé  d'une 
multitude  d'événemens  militaires,  dont  la  simple 
chronologie  remplirait  des  pages  nombreuses  ; 
mais  le  résultat  de  cette  guerre  ,  la  plus  longue 
de  l'histoire  moderne  ,  ayant  été  défavorable  à 
l'empereur,  qui  se  trouvait  également  pressé 
par  les  armes  triomphantes  des  Français  et  (ïes 
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Suédois  ,  ce  prince  jugea  à  propos  de  termioef' 

une  lutte  dénuée  désormais  d'espérance, 

Le  traité  de  Munster  contient  un  grand  noin-> 
bre  de  dispositions  relatives  â  l'empereur  ,  au: 
princes  et  états  d'Empire  ,  et  à  la  France,  IVous 
ne  donnerons  que  ce  qui  est  relatif  à  la  satisfao^: 
tion  de  celle-ci. 

On  demeura  d'accord,  i**.  «  que  le  suprême» 
»  domaine,  les  droits  de  souveraineté  et  tous 
»  autres  droits  sur  les  évéchés  de  Metz,  Toul  et 
u  Verdun ,  sur  les  villes  de  même  nom  et  leurs 
»  districts,  nommément  sur  Moyenvic,  appari^ 
»  tiendraient  à  l'avenir,  à  la  couronne  deFrance>IH 
»  et  lui  seraient  incorporés  perpétuellement  et 
»  irrévocablement  ,  de  la  même  manière  (ij 
»  qu'ils  avaient  appartenu  par  le  passé  à  l'Em- 
»  pire,  à  la  réserve  toutefois  du  droit  de  métropo^ 
»  litain ,  apparleuant  à  l'archevêché  de  Trèvestf 

j/  Que  François,  duc  de  Lorraine,  serait  ref 
«  rais  en  la  possession  de  l'évêché  de  Verdun  ( 
»  comme  en  étant  souverain  légitime..,,  pourvu 
j)  qu'il  prêtât  serment  de  fidélité  au  roi ,  et  n' 
»  treprît  rien  contre  le  bien  de  l'élat  et  le  ser- 
»  vice  de  sa  majesté, 

a°.  M  L'empereur  et  l'Empire  cédaient  et  trans- 


(i)  Eodem  modo ,  quo  hactenus  ad  romanum  speclabaM 
imperium ,  in  posUrum  adcoronam  Galliœ  spectare ,  mcoiF 
poreri  dsbeant  i/i  perpetuum  et  irrevocahiliter ,  el«. 
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■»  feraient  au  roi  très  chrétien  et  à  ses  succès- 
H  seurs  ,  le  droit  de  seigneurie  directe  et  souve- 
jirainele,  et  tout  ce  qui  leur  appartenait,  ou 

Bipouvait  appartenir  sur  Pignerol. 

|K<>  5".  »  L'empereur ,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
»  lui  de  la  sérénissime  maison  d'An  triche,  comme 
»  aussi  l'Empire,  cédaient  tous  les  droits,  pro- 
M  priétés,  domaines, possessions  et  juridictions, 
»  qui  jusqu'ici  avaient  appartenu  tant  à  lui  qu'à 
e  l'Empire  et  à  la  maison  d'Autriche,  sur  la  ' 
a  ville  de  Brisach  ,  le  landgraviat  de  la  Tïaute  et 
u  Basse-Alsace,  leSuntgaw,  et  la  préfecture  pro- 
»  vinciale  des  dix  villes  impériales  situées  dans 
»  l'Alsace  ;  savoir  :  Haguenan,  Golmar,  Schles- 
»  tadt,  Weissembourg  ,  Landau,  Oberenheim  , 
sHosheim,  Munster  au  val  Sai nt- Grégoire  , 
M  Kaiserberg  ,  Turiugheim  et  tous  les  villages 
»  ou  autres  droits  dépendaus  de  ladite  préfec- 
>i  lure  ;  les  transportant  tous  en  général  et  ea 
»  particulier,  au  roi  très  chrétien  et  au  royaume 
»  de  France ,  etc. 

»  Ledit  landgraviat  de  l'une  et  de  l'autre  Al- 
»  sace  et  le  Suntgaw ,  est-il  dit ,  comme  aussi  la. 
Tt  préfecture  des  dix  villes  nommées  et  leurs  dé- 
o  peudances  ;  tous  les  vassaux,  sujets,  hommes, 
n  villes  ,  bourgs,  châteaux,  maisons,  forte- 
»  resses  ,  forêts ,  taillis ,  minières  d'or,  d'argent 
»  et  d'autres  minéraux,  rivières,  ruisseaux, 
i;  en  un  mot,  tous  les  droits,  régales 
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M  et  appartenances  ,  sans  réserve  aucune  ,  ap*- 
»  partiendront  au  roi  très  chrétien,  et  seront 
Il  incorporées  à  perpétuité  à  la  courooue  de 
»  France,  avec  toute  sorte  de  juridictions  et  soi>-'- 
»  veraineté ,  sans  que  l'empereur  ,  l'Empire  , 
Il  lamaisond'Autriche,  ni  aucune  autre,  y  pui»" 
w  sent  contredire  ;  de  manière  qu'aucun  empe- 
»  reur ,  ni  aucun  prince  de  la  maison  d'Autrirf 
»  che  ,  ne  pourra,  ni  ne  devra  jamais  usurper^ 
»  ni  même  prétendre  aucun  droit  et  puissance 
ï  sur  lesdits  pays,  tant  au-delà  qu'en  deçà  dii 
»  Rhin  ; 

4°.  "  Par  le  consentement  de  l'empereur  etiS 
B  tout  l'Empire  ,  le  roi  très  chrétien  et  ses  suo- 
ji  cesseurs  auront  perpétuellement  le  droit  de 
»  tenir  garnison  dans  le  château  de  Philisbourg 
u  pour  sa  garde,  mais  limitée  à  un  nombre d* 
»  Soldats  convenables  ,  qui  ne  puissent  donn< 
»  aucun  ombrage  et  juste  soupçon  aux  voisins 
n  laquelle  garnison  sera  entretenue  aux  dépens 
»  du  roi  de  France.  Le  passage  devra  être  libre 
u  par  terre  et  par  eau ,  toutes  les  fois  qu'il  vou' 
»  dra  y  mettre  des  soldats  ,  y  envoyer  des  mu* 
a  nitions  et  autres  choses  nécessaires.  Toutefois, 
11  la  propriété  de  la  place  et  tous  .'^es  revenus  se- 
»  ront  couservés  au  chapitre  de  Spire  ,  sauf  le 
B  droit  de  protection  de  la  part  du  roi. 

»  L'empereur,  l'Empire  et  l'archiduc  d 
Bpruck,  Ferdinand  Charles,  respectivement/ 
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délient  les  corps  des  magistrats.,  offitiers  et- 
sujets  desHites  seigneuries  et  lieux,  des  ser- 
mens  qu'ils  avaient  prêtés  à  la  maison  «l'Au- 
triche, et  les  remettent  à  la  sujelinn  el  obéis^ 
sance  du  i^oi  et  du  royaume  de  France,  eiï  j 
une  juste  et  pleine  souveraineté  de  toutes  ce8 
places,  etc. 

De  plus,  on  est  demeuré  d'accord,  qu'outré- , 
la  ratification  que  l'empereur  et  les  états  proi^  : 

etlenl  ci-dessous,  de  faire  dans  la  prochaine 
diète,  on  ratifiera  de  nouveau  les  aliénations  J 
»  desdites  seign(?uries  et  droits,  etc. 

»  Incontinent  après  la  restitution  de  Benfeld, 
n  on  rasera  les  fortifications  de  cette  place  et  du 
11  fort  de  Bliinaw,  qui  est  tout  proche,  comibë 
*  aussi  de  Saverne  en  Alsace,  etc. 

n  Le  magistrat  et  les  habitans  de  ladite  ville  de 
w  Saverne  garderont  exactement  la  neutralité, 
»  et  les  troupes  du  roi  pourront  y  passer  lihré^  2 
11  ment  toutes  les  fois  qu'on  le  demandera ,  etc. 
»  Quant  aux  deltes  dont  la  chambre  d'Ensis- 
»  heim  est  chargée, l'archiduc  FérdinancUharlrt  J 
»  en  acquittera  le  tiers  sans  distinction  .  mnyen- 
11  nant  cette  partie  de  la  province  que  le  roi  très  J 
»  chrétien  lui  doit  restituer,  etc. 

»  Le  roi  très  chrétien  restituera  à  la  maii^oa  ' 
»  d'Autriche  ,  et  spécialement  à  l'archidnc  Fer-  j 
u  dinand  Charles',  fils  aîué  du  feu  archiduc  Léo- 
»  pold,  quatre  villes  forestières,  RliinfeM,  Sec- 
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*  kÎDgen,  LauffeobourgelWaldshul,  aTCC 

>  territoires,  etc. 

■  Plus,  le  coin  lé  de  Hawestein,  la  forêt  Noire, 
s  tout  le  haut  et  bas  Brisgav,  et  les  villes  qui  y 
■  sont  situées,  appartenantes  d'aocien  droit  à 
»  la  maison  d'Autriche,  etc. 

a  Plus,  tout  t'Orteuau  ,  avec  les  villes  inopé- 
B  riales  d'Offenbourg,  Gengembach  et  Zell  ;  de 
i>  façon  qu'aucun  roi  de  France  ne  puisse  former 
n  aucune  prétention  sur  lesdites  contrées,  etc. 

B  Quant  aux  confiscations,  exactions,  concns- 
»  sions,  exlorsionsfailps  pendantia guerre,  au- 
D  cune  répétition  n'en  pourra  être  prétendue, 
»  et  sera  entièrement  abolie  de  part  et  d'autre, 
»  pour  ôier  toute  matière  de  procès.  A 

n  Le  roi  sera  tenu  de  laisser  (i) ,  oon-seule-' 
B  ment  les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Bàle  ,  et 
»  la  ville  de  Strasbourg  ,  mais  aussi  les  autres' 
u  étals  ou  ordres  qui  sont  dans  Tune  et  l'autre 
j>  Alsace  immédialement  soumis  à  l'empire  ro- 
u  main.  Les  abbés  de  Murbacb  et  de  Luders , 
»  l'abbesse  d'AndIaw,  Munster  au  val  St.-Gré- 
»  goire ,  les  palatins  de  Luzelstein ,  les  comtes  et 
»  barons  de  Hanau ,  Falkenstein,  Oberslein ,  et 

(i)  Cet  article  est  très  important,  comme  ayant  servi  de 
texte  an  roi  de  France  pour  l'eixercice  de  la  souveraineti^  ab- 
solue sur  ces  états,  ainsi  cjn'il  a  servi  de  texte  à  ces  mfine)  " 
étals,  pour  s'y  soustraiie, 
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»  la  noblesse  de  toute  la  Basse-Âlsace. ...  et  les 
»  dix  villes  impériales  de  la  préfecture  d'Hague- 
y>  nau  resteront  dans  la  possession  d'immédia- 
»  teté  à  l'égard  dé  l'empire  romain  ,  dont  ils 
»  ont  joui  jusqu'ici  ;  de  manière  qu'il  (  le  roi)  ne 
»  puisse  ci-après,  prétendre  sur  eux,  aucune  sou- 
»  veraineté  royale;  mais  qu'U  demeure  content 
p  des  droits  quelconques  qui  appartenaient  à  la 
)»  maison  d'Autriche ,  et  qui ,  par  le  traité  de 
D  pacification ,  sont  cédés  à  la  couronne  de 
»  France;  de  sorte  toutefois,  que,  par  cette  pré- 
»  sente  déclaration,  on  n  entende  point  qu  il,  ^oit 
»  rien  ôté  de  tout  ce  droit  de  suprême  domaine,  qui 
»  a  été  ci-dessus  ojccordé  (1). 

»  Pareillement  le  roi  très  chrétien ,  pour  com- 
9  pensa tion  des  choses  à  lui  cédées,  faire  payer 
D  audit  seigneur  archiduc  Ferdinand  Charlc^ 
n  trois  millions  de  livres  tournois  ,  dans  lès 
I»  trois  années  1649,  '^^Of  i65i;  ladite  somme 
i>  payable  par  tiers ,  etc.  »  Le  roi  s'obligeait  à  se 
charger  des  dettes  de  la  chambre  d'Ensisheim , 


(i)  La  réserve  exprimée  dans  l'article  présent  87 ,  semble' 
contradictoire ,  ou  plutôt  dérogatoire  à  la  cession  pure  e^ 
simple  exprimée  par  les  articles  78  et  74 ,  par  lesquels  on  re- 
met à  la  couronne  de  France  la  Haute  et  Basse-Alsace  ;  mais 
on  observe  que  la  clause  salvatoire  :  Ita  tamen ,  utprœsenti 
hac  declaratione  nihil  deiractum  intelU§atur  de  eo  omni  su^ 
premî  dominii  jure  ^  quod  suprà  concessum  est;  on  observ» 
que  celte  clause  mainteiiait  les  droits  du  roi  dans  leur  entier* 
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pourvu  qirell(-8  fussent  en  forme  authentique. 

Le  traite  de  Qiierasque,  du  6  d'avril  i63i, 
avec  les  traités  dVxerution ,  était  confirmé,  à 
rexn^plioii  toutefois  de  ce  qui  concernait  Pîgne- 
rol  et  ses  df'pendances,  etc. 

La  garantie  entre  tons  les  états  et  parties  con- 
tractant(*s, était  stipulée  dans  les  termes suivans: 

«  Que  néanmoins  la  paix  conclue  (t)  reste  en 
»  sa  vigueur,  et  que  tous  ceux  qui  ont  part  à 
»  cette  trans;tction,  soient  obligés  de  défendre  et 
»  maintenir  toutes  et  chacune  des  conditions  de 
>»  cette  paix  «  contre  qui  que  ce  soit ,  sans  dis- 

v^  1  )  «  i\iJt  lyiv  eoMciiua  mMomùuu  im  smo  robo¥0  pa^ 
«  mciUNNi/,  tem^r.xfkièkrque  owmef  ri  sînguii  ItajuM  tràrnsmetùms 
>  «\>«>v<»«vy«  i.K:Wrsas  ft  stn^his  ktijmt  pacîs  tegps  ^€Oâtn 
W^lrr.yc^  *•■»,; ;.r^;>f«^wiro»f;jt  tuytinirtio'ie  ,  tumeijfroêegeïït; 

*  f:  "  le^».^,    •*  *»•  ,**•.: iç>4e/*-'.T»^  ^v-it^ViTts  •/i^tt!* 
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»  tincjtion  de  religion;  et  s'il  arrive  queW^uelque 
»  point  en  soit  violé ,  l'offense  en  poursuivra  la 
»  réparation  amiablement ,  ou  par  voie  de  jus- 
1»  tice.  Si,  dans  l'espace  de  trois  ans,  le  diffé- 
»  rend  ne  peut  être  terxniné  par  aucun  de  ces 
»  moyens,  tous  et  chacun  des  contractans  seront 
»  tenus  de  se  joindre  à  la  partie  lésée ,  et'  de 
»  l'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs  forces,  à 
»  repousser  l'injure  5  après  que  l'offensé  aura 
»  justifié  que  les  voies  de  douceur  et  dé  justice, 
»  n'ont  servi  à  rien.  » 

Ce  traité  fut  signé,  au  nom  de  l'empereur, 
par  les  comtes  de  ïrauttmansdorff  et  de  Nas- 
sau ,  et  Isaac  Wolmar  ;  du  côté  de  la  France ,  il 
^n'y  eut  réellement  que  Servien  qui  le  signa, 
puisqu'il  était  seul  au  congrès;  mais  le  duc  de 
Longueville  et  d'Avaux  furent  nomméà  dans  le 
préambule  du  traité  ,  à  cause  de  la  part  qu'ils 
y  avaient  prise.  L'ambassadeur  de  Venise ,  Con- 
tarint,  signa  en  qualité  de  médiateur. 

Indépendamment  du<  traité  cité,  il  fut  passé 
à  la  France,  le  24  d'octobre  164S»  par  l'empereur 
et  par  l'Empire ,  un  acte  de  cession  des  trois 
évêchés ,  de  l'Alsace ,  de  Brisach  et  de  Pignerol , 
pour  élre  possédés  par  la  France  de  la  même 
mtmière  et  sous  tes  mêmes  rapports  qu'ils  Fêtaient 

par  r Empire  (1). 

>  ...  ■     '  - 

(i)  Eodem  modo  ,  quo  kactenus  ad  romanum  spectabaiU 
iftjtperium. 
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Il  fut  délivre  à  la  France  par  l'empereur  et  Ij^ 
maison  d'Autriche,  le  même  jour  24  d'octobr< 
1648,  un  acle  d'après  lequel  ils  lui  cédaient  I» 
ville  de  Brisach,  le  laiidgraviat  d'Alsace  et  laj 
préfecture  des  dix  villes  impériales  d'Alsace  yl 
pour  lesdits  pays  être  possédés  par  la  France  « 
de  la  même  manière  que  la  maison  d'Autrichi 
les  possédait  (i). 

Il  convient  ici  de  remarquer  que  l'empereur 
et  l'Empire  ne  cédèrent ,  et  ne  pouvaieut  céder 
que  la  souveraineté  et  la  suzeraineté  qui  leur  , 
appartenaient  sur  la  Haute  et  Basse-Alsace  ;  cai 
on  ne  peut  céder  que  ce  qu'on  a.  Il  est  bienj 
vrai  que  les   ministres  français  au  congrès  doq 
Munster,  désiraient  une  souveraineté  pleine 
absolue  sur  l'Alsace,  avec  faculté  au  roi  < 
l'étendre  sur  les  étals  immédiats;  mais  il  : 
paraît  pas  qu'on  consentît' à  l'accorder,  l'emw 
pereur  et  l'Empire  étant  însuflisans  pour  ukI 
point  aussi  important.  Pour  compléter  la  cession 
de  la  souveraineté  et  de  la  suzeraineté  ,  il  eût  *1 
fallu ,  conformément  aux  constitutions  de  TEm- . 
pire,  le  consentement  individuel  des  princes 


l») Eodern  modo ,  quo  hactenus  avita:  hœ/edUatis  et  pra^\ 
jirietalisjure,  ad  nos  totainque  nostram  laudatùsimam_fami- 
liant  auslriacam  spectabanl,  in  regem  regnuinque  GolUanim 
transferre ,  cedere ,   ac  juribus  nobis  desuper  compœiUibut 
TrE  dchcamlii 
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Vssessionnés  en  Alsace  ;  consentement  qui 
n'est  intervenu  que  lors  des  reunions  faites 
très  postérieurement  par  Louis  "xiv,  et  par  les 
traitesde  Ratisbonne  et  de  Ryswick;  jusques-là, 
la  souveraineté  de  Louis  xiv  était  limitée  par 
le  traité  de  Munster,  et  ne  pouyait  être,  sans 
violence ,  convertie  en  unesouveraineté  absolue. 
Les  plénipotentiaires  des  puissances  qui 
avaient  concouru  comme  parties  coutractantes 
aux  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck  ,  s'étant 
remis  les  ratifications  de  leurs  commetlans,  le 
18  de  février  1649,  l'on  ne  songea  plus  qu'à  l'exé- 
cution de  ces  deux  traités.  Malgré  le  zèle  qu'on 
y  mit  de  part  et  d'autre  ,  il  se  présentait  de 
grandes  difficultés ,  relatives  à  l'époque  où  l'em- 
pereur licencierait  ses  troupes ,  et  à  celle  où  les 
places  seraient  restituées.  Il  fut  convenu  enfin, 
le  2  de  juillet  i65o ,  dans  la  ville  de  Nuremberg , 
que  l'empereur,  avant  toutes  choses ,  congédie- 
rait une  partie  de  ses  troupes ,  conformément  à 
la  convention  signée  entre  lui  et  la  Suède,  le 
5  d'octobre  1649.  ^^  son-côlé ,  le  roi  de  France 
prenait  l'engagement  de  faire  rentrer  toutes  ses 
troupes  dans  ses  états;  et  les  lieux,  places  et 
forteresses  occupés  pendant  la  guerre ,  devaient 
être  restitués  à  leurs  anciens  et  légitimes  pos- 
sesseurs ;  restitution  qui  devait  s'effectuer  en- 
trois  termes  différens;  le  premier  terme  au  10 
amai  1661  ;  le  second  au  2^  de  juillet,  et  le 
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cédait  à  la  Suéde  la  ville  et  le  port  de  Wismaf' 
ainsi  qu'il  lui  cédait  pareillement  l'archevêché 
de  Brème  et  l'évéché  de  "Verdenj 

3°,  L'empereur  et  l'Empire,  en  raison  de  ces 
provinces  et  fiefs,  admettaient  pour  état  immé- 
diat de  l'Empire,  la  reine  de  Suéde  et  ses  succes- 
seurs; en  sorte  qu'ils  seraient  désormais  appelés 
aux  diètes  impériales  avec  les  autres  états  de 
l'Empire  ,  sous  le  titre  de  ducs  de  Brème ,  de 
VerdenetdePoméranie,  comme  aussi  sous  celui 
de  princes  de  Rugen  et  de  seigneurs  de  Wismar; 
et  qu'il  leur  serait  assigné  une  séance  dans  les 
assemblées  impériales  au  collège  des  princes, 
sur  le  banc  des  séculiers  ,  eu  la  cinquième 
place,  etc. 

La  reine  de  Suède ,  ses  successeurs ,  et  la  cou- 
ronne de  .Suède  ,  reconnaissaient  tenir  det'Em- 
'pire,  chacun  des  fiefs  qu'ils  obtenaient  de  sa 
^majesté  impériale,  et  en  cette  qualité  devaient 
demander,   toutes  les  fois  que  cela  arriverait, 
'   le  renouvellement  des  investitures,  en  prêtant 
comme    les  précédens  possesseurs  vassaux  de 
l'Empire ,  le  serment  de  fidélité  et  tout  ce  qui 
y  est  annexé. 

Les  articles  suivans  déterminaient  la  satîsfa 
tipn  des  maisons  de  Brandebourg,  de  Mecltl 
bourg,  d'Hanovre  et  Hesse,  toutes  alliées  de  là'' 
Suède,  et  elles  furent  fort  bien  traitées, 
La  Suède  fit  accorder  par  l'Empire,  une  gratrfi- 
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cation  de  cinq  millions  de  rixdales  aux  troupes 
qu'elle  allait  licencier. 

a 

Lagarantiepourle  maintien  de  la  paix,  était  la 
même  que  celle  énoncée  dans  le  traité  de  Muns- 
ter»  et  elle  fut  comme  un  lien  d'acier  qui  long- 
temps unit  les  parties  principales  de  la  paix  de 
Westphalie. 

Dans  la  pacification  présente  étaient  compris , 
^  de  la  part  de  l'empereur,  comme  alliés  et  ndhé- 
rehs^  le  roi  d'Espagne,  la  rpaison  d'Autriche, 
les  électeurs  et  princes  de  l'Empire ,  le  duc  de 
Savoie,  la  noblesse  libre  et  immédiate  de  l'Em- 
pire ,  les  villes  anséatiques ,  les  roisfd' Angleterre , 
de  Danemarck ,  de  Pologne  et  de  Portugal ,  le 
grand-duc  de  Moscovie ,  la  république  de  Ve- 
nise, les  Provinces-Unies ,  etc.  (i). 

Il  faut  distinguer  dans  les  négociation^  des  (ifnsMéra. 
traités  de  Muhster  et  d'Osnabruck ,  appelés  vul-*'®?*  J"*"  ^ 
gairement  la  paix  de  Westphalie  ;  WestphaUe. 

i**.  Celle  ^ui  eut  lieu  entre  la  France  et  X^tÉ^ 
pereiir  ;  ' 

a*.  Celle  entre  la  France  et  l'Empire; 

3^.  Celle  de  la  France  avec  l'Espagne  ; 

4®.  Celle  de  l'Espagne  avec  les  Provinces-Unies  ; 


(  i  );QueIs  étaient ,  en  droit  public  y  la  yaleiir  «t  l'effet  de  la 
mention  de  ces  puissances?  Cestce,gu'on  n'a  pas  exactement 
déterminé. 

III.  ia 
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5".  Celle  de  l'empereur  avec  la  Suède  ; 

6'.  Celle  de  la  Suède  avec  plusieurs  princes  di 
l'Empire; 

7°.  Enfin ,  celle  de  la  Suède  et  de  la  France. 

La  paix  de  Westphalie  offre  donc  une  compli- 
cation d'objets,  de  discussions  et  d'intérêts  qui, 
,  la  rend  ,  pour  ainsi  dire  ,  colossale  auprès  de  li 
plupart  des  autres  traités  modernes,  dans  les- 
quels on  ne  rencontre  pas  à,  beaucoup  près, 
autant  de  haines  à  désarmer,  d'opinions  à  ao 
corder,  et  de  sacrifices  à  exiger. 

Les  principaux  ressorts  de  la  négociation  géi 
nérale  furent ,  de  la  part  des  parties  intéressée^, 
Ja  temporisation ,  et  l'envie  de  désunir  leurs  eu 
nerais. 

Ainsi,  1°.  l'empereur  voulut,  mais  sans  suC; 
ces  ,  détacher  la  France  de  la  Suède  ;  l'Elspagnc^ 
s'occupa  à  séparer  les  Provinces-Unies  de  l»t' 
France,  et  y  parvint;  la  France  eut  eu  vuCi 
damener  une  scission  entre  l'empereur  et  li 
états  d'Empire,  et  elle  y  réussit  en  partie. 

a'.  Mazarin,  qui  de  Paris  imprimait  te  mou- 
vement aux  négociations  et  aux  résolutions  dé- 
finitives, fit  naître  mille  difficultés  et  entraves 
soitpar des  vues  particulières,  et  pour  se  rendre 
nécessaire,  soit  dans  l'espoir  d'amener  les 
nemis  par  lassitude ,  à  céder  aux  préteations  de, 
sa  cour  ;  mais  toutes  les  puissances  sachant  que! 
l'adresse  et  les  secours  de  l'esprit  ne  suffisaient' 
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|râs,  et  qu'il  faut  vaincre  dans  les  camps  pour 
vaincre  dans  les  congrès ,  tâchaient  d'arriver  au 
but  par  Taction  des  armes.  Delà  tant  d'entre- 
prises hardies,  tant  de  hauts  faits  d'armes,  tant 
de  campagnes  savantes,  première  école  de  la 
tactique  moderne. 

Les  traites  de  Munster  et  d'Osnahruck  de'ter- 
minèrent  les  rapports  de  l'empereur  et  de  l'Em- 
pire, de  la  religion  catholique  et  de  la  luthé- 
rienne ;  et ,  sous  le  titre  modeste  de  satisfaction ^ 
fixèrent  les  riciies  indemnités  de  la  France,  de 
la  Suéde  et  de  leurs  alliés.  Ces  divers  états,  k 
quelques  nuages  près,  se  soutinrent  parfaite- 
ment jusqu'à  la  fin,  dans  un  concert  qui  devint 
utile  à  tous, 

La  France,  indépendamment  de l'augmenla- 
tion  de  territoire,  accrut  son  inHueuce  dans 
l'Empire,  consolida  l'existence  constitutionnelle 
des  princes  germaniques,  et  trouva  parmi  eux  , 
plus  facilement  des  alliés.  Elle  acquit  même  àès 
lors  en  Europe,  une  prépondérance  supérieure 
à  celle  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors,  juste 
prix  des  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  assurer 
à  l'Allemagne  la  liberté  religieuse  et  politique^ 

Enfin,  toutes  les  vastes  opérations  détermi- 
nées par  la  paix  de  Westphalie,  furent  consolidées 
par  des  garanties  étroites,  pleines  de  prévoyance; 
et  ce  furent  les  .obligations  réciproques  de  tant 
d'états  liés  par  un  même  esprit  de  consârvation, 
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qui  donnèrent  aux  traites  de  Munster  et  d' 

nabmckune  solidité  supérieure  à  celle  d'aucun 

autre   traité  connu  ;   en   sorte  qu'ils  semblent 

n'avoir  fini  que  pour  prouver  qu'il  n'y  a  point 

de  transaction  éternelle  ;  mais  une  durée  de  près 

d'un  siècle  et  demi,  est  sans  doute  un  assez  grand 

I  bienfait  pour  l'humanité,  comme  un  assez  beau 

[•titre  pour  les  auteurs  de  ces  deux  actes  mémo- 

tràbles. 

Le  traité  de  Westphalie  a  été  appelé  le  code 
[  fies  nations ,  quoiqu'il  ne  fût  que  le  code  de  TAU 
I  fe/nag^/ïe,"  mais  si  l'on  observe  que  l'Allemagne 
F  *St  par  sa  centralité,  la  clef  de  la  voûte  euro- 
j]iéenne  ,  son  organisation  politique  devenait  le 
fondement  de  Tharmonie  générale  du  continent. 
On  observe  que  la  paiis  de  Westphalie  n'a  point 
dbnné  à  l'Europe  un  repos  constant,  et  que  de- 
puis, dans  nne  durée  de  cent  trente-cinq  ans^ 
il  y  a  eu  soixante  et  dix  ans  de  guerre  ;  mais  on     1 
Ti'a  pasvonlu  considérer  que  le  traité  de  Westf  ■ 
phalîe  avait  essentiellement  en  vue  ,  lasûretédâS^ 
corps  germanique  contre  la  puissance  impérialé^^Ê 
et  la  cessation  des  guerres  de  religion.  Or,  depui^*! 
îa  paix  de  Westphalie,  quel  empiétement  avait 
fait  l'empereur  sur  les  membres  de  la  fédération 
germanique ,  et  quelle  guerre  de  religion  s'était 
élevée  entr'eux?  j  ma 

La  paix  de  Westphalie  ne  pouvait  pas  d'ailleuM  I 
e'tablir  un  équilibre  parfait  en  Europe ,  puisque 
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tisieurs  grandes  puissances ,  et  nolamment 
l'Angleterre,  n'y  intervinrent  pas.  Mais  c'était 
beaucoupsansdoule,  que  de  régulariser  le  centre 
du  continent,  et  de  le  mettriisous  la  garantie  de 
Ja  France  et  de  la  Suède ,  alors  dominante  dans 
le  Nord.  J'ajouterai,  quoique  par  une  sorte  d'an- 
ticipation ,  qu'on  ne  voit  de  guerre  produite  par 
la  paix  de  Weslphalie  ,  que  cellç  amenée  par  les 
réunions  de  Louis  xrv,  qui,  vingt  ans  après, 
interpréta  à  son  avantage,  les  articles  relatifs  à 
la  cession  de  l'Alsace;  quoiqu'elle  n'eût  eu  lieu 
que  de  la  même  manière ,  Çeodem  modo)  que  la 
possédaient  l'empereur  et  l'Empire.  Ce  litige 
provint  d'une  expression  équivoque  qui  accom- 
pagnait la  cession  de  l'Alsace,  et  qui  n'avait 
point  été  omise  par  imprévoyance,  mais  afin  de 
ménager  les  deux  partis,  et  ne  pas  prolonger  la 
guerre.  Les  plénipotentiaires  voulurent  conser- 
ver ainsi  à  la  France,  sa  prétention  à  la  souve- 
raineté entière  ,  et  assurer  aux  états  et  à  la 
noblesse  immédiate  d'Alsace,  leurs  privilèges 
constitutionnels. 

Aucun  traité ,  et  la  paix  de  Westphalie  moins 
que  tout  autre  ,  ne  doit  êtr^jugé  d'une  manière 
absolue,  mais  toujours  sous  le  point  de  vue  des 
résistances  et  des  difficultés  vaincues.  La  France 
en  éprouva  d'infinies  de  la  part  dç  l'empereur , 
de  l'Empire,  de  l'Espagne  ,  et  même  delà  part 
dts  Provinces-Unies  et  de  la  Suède ,  ses  alliés. 
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Attaquer  la  paix  de  Westphalie,  c'est  faire  le 
procès  à  l'esprit  humain  ,  et  lui  reprocher  qu'il 
ne  peut  rien  produire  de  parfait  et  d'éternelle 
durée  ;  ce  qui  est  connu.  Mais  il  n'en  faut  pas 
moins  convenir  que  si  le  génie  des  discussions , 
des  méditations,  et  l'art  des  précautions  les  plus 
habiles,  se  sont  jamais  rencontrés  dans  aucun 
acte  diplomatique ,  c'est  sans  doute  dans  la  paix 
de  Westphalie  ;  c'est  à  sa  formation  que  con- 
coururent (i)taDt  d'hommes  habiles  ,  Mazarin, 


(l)  Voici  l'état  des  ministres  de  France  auprès  ilescoun 
étrangères,  eu  164S.  Ce  tableau  n'est  pas  inaiile. 

i".  Le  dnc  de  Longueviile ,  d'Avaux  et  Servien ,  plénipo— 
"•'■         lentiaires  à  Munster. 
'^'S".  De  l^  Courl,  résident  à  Qsnabruck. 
i,'  3°.  St.-HomaUi,  résident  à  ïhiiister. 
_ .  4°-  De  Beauregard ,  réaident  près  le  landgrave  de  Hesse. 

5°-  De  Lorabre ,  résident  à  Liège, 

6".  Henneqnin,  résident  en  Danemarck, 

7°.  Channi ,  résident  en  Suède. 
'"S".  De  Bregy ,  ambassadeur  en  Pologne. 

g",  Demeule,  résident  à  Hambourg. 
tr/fo".  De  Beliièvre,  ambassadeur  extraordinaire  en  Angte- 

j  1°.  De  Sabran ,  résident  en  Angleterre, 
'  la".  De  Monlreull ,  résident  en  Ecosse. 
i3°.  De  la  Moinerie ,  résident  en  Irlande. 
14".  Lasnier,  conseiller  d'état  en  Portugal.  (Le  roi  de  ce    ' 

i5*.  De  F ontenaj'-Mareuil ,  ambassadeur  à  Bomek .-  ^  • 
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Lyonne  ,  d'Avaui",  Servien ,  Trautlmansdorflf, 
Wolmar,  Salvius,  Contarini,  Brun,  Saavedra  , 
Paw,  etc. ,  qui,  pendant  plusieurs  années ,  con- 
sacrèrent leurs  idéejs  à  cet  9ct;è  fameux  ;  en  sorte 
que ,  quoiqu'il  ait  disparu  sous  les  coups  redou- 
bles du  tenrps ,  il  n*en  est  pas  moins ,  ce  que  Fes- 
prit  politique  a ,  jusqu*à'cé  jour,  conduit  déplus 
difficile  et  de  plus  complique.  ' '.' 


'■  ■■<><'■  ■■' ■ .  ■■■  I         .   L 


1 6^.  De  GremonTÎlIe ,  ambassadeur  à  Venise. 

1 7^«  De  la  Haye-Ventelet ,  ambassadear  à  Constantino^e» 

iS**.  De  Camnartin ,  ambassadeur  en  Suisse.  La  Barda 

»  -  »  ■  ' . 

était  ncHumé  pour  le  remplacer, 
ig®.  D'Avaugour,  résident  près  Tarmée  suédoise. 
^   ao^.  Servien 9  frère  du  plénipotentiaire  à  Munster,  am« 

bassadeur  à  Turin, 
ai*.  De  }a  ThûiAerie^  ambassade^r  extraordiifaire  en 

H(j^Ilànde. 
a2\  Brane^  »  résident  en  Hollande. 
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Traité  d*|u;coinmod,Qnieiitf^^re  la  France  et  les^  Cantons  svi»- 
sf^s.-f-; Mission  du  pi:ésident  de  Bellièvrc  cn.HoUande.  — r 
Mort  des  comtes  de  Béthune  et  d*Ayav|x.  -7-  Survivance  de 
•  ,  la  secrétairerie  des  affaires  étrangères  ijonnée  à  Brienne> 

•  fils. — Traité  d-éehaoge  avec  le  duc  de  Bouillon.  —  Mort 
de  Chavigny  et  de  Châteauneuf.  —  £nvoi  de  Chanut  auprès 
jdes  Provinces- "Unies. — Traité  de  commerce  avec  les  villes 
aïiséatiqi^es.  —  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre.  —  Querelle  avec  les  iProvincês-Vnïes.  —  Traité 
d'alliance  avec  l'Angleterre.— Ambassade  réciproque  de 
Louis  XIV  et  de  Cromwel.. —  Renouvellement  de  Falliance 
avec  les  Cantons  suisses. —  Mauvais  tiraltemieh^  exercés 
par  la  ^Porte'  envers  la  légation  françBMse,' «^  Tiraité  dit 
V alliance  du  Rhin,  • —  Mort  de  Servien.,  —  jNégocïations 
avec  l'Espagne.  —  Traité  des  Pyi^épécs.  —  Mariage  de 
Louis  XIV  avec  l'infante  d'Espagne.-— Considérations  sur 
la  paix  des  Pyrénées.  —  Coup-d'œil  sur  la  quatrième 
^  période. 

t65o.  Xjouis  XIV  ayant  réformé  plusieurs  compagnies 
commode,  du  régiment  des  Gardes-Suisses  et  de  ceux  de 
?rnceTi«  Maloudin ,  de  Watteville ,  de  Sury  et  de  Guy , 
Cantoa»  suis-  j^g  capitaines  de  ces  corps  étaient  retournés  en 
Suisse  (i),  et  remplissaient  les  Cantons  de  leurs 
plaintes  contre  la  conduite  des  ministres  du  roi , 
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LIVRE  VII. 


i85 


qui,  loin  de  les  renvoyer  avec  les  e'gards  dus  a 
des  troupes  alliées,  les  avaient  accables  de  du- 
retés, sans  leur  donner  aucun  argent  à  compte 
des  sommes  qui  leur  étaient  dues. 

LesCanlonsindignés,  convoquèrent  une  diète 
extraordinaire  à  Bade  ,  pour  le  iS  de  décembre 
)649,  et  leurs  députés  y  arrêlèrent  que  si  Tam- 
bassadeur  de  France  ne  leur  envoyait  pas,  avant 
la  Chandeleur  prochaine,  une  réponse  favorable, 
ils  rappelleraient  leurs  troupes  au  service  de 
France  ,  après  en  avoir  prévenu  le  roi  par  des 
ambassadeurs  extraordinaires. 

La  Barde,  qui  avait  remplacé  en  1648,  Cau- 
martin  dans.raml>assade  de  Suisse ,  eut  à  essuyer 
des  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  ,  que  tes 
plaintes  des  troupes  suisses  étaient  fondées,  et 
que  le  roi  se  voyait  dans  l'impossibililé  d'y  re- 
médier à  cause  de  l'épuisement  des  finances.  La 
Barde  représentait,  mais  en  vain  ,  au  cardinal 
Mazari  n ,  (^ue  pour  faire  bien  les  affaires  du  roi  en 
Suisse,  ii  fallait  d'abord  faire  celles  des  Suisses. 

LesCanlons  assemblés  de  nouveau  à  Rade ,  le 
28  de  janvier  i65o,  nommèrent  pour  ambassa- 
deurs extraordinaires  près  de  l'a  régente  de  Fraii' 
ce,  Conrad  Verdmuller,  colonel  général  Ôe^~ 
rich  ,  le  capitaine  Vincent  Wagner  ,  Rodolphe 
Week  ,  avoyer  de  Fribourg,  et  Jean-Jacques  de 
Staal ,  conseiller  de  Soleure.  Admis  à  l'audience 
de  la  régente,  ils  en  furent  gracieusement  reçus; 
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renvoyés  «près  au  duc  d'Orléans  pour  être  ecotfVÏ 
tés  ,  ils  se  plaignirent  à  ce  prince  :  «  Que  depuis  J 
I)  long-temps  on  ne  leur  payait  plus  les  sommes-f 
«  ni  les  pensions  stipulées  par  l'alliance  et  li  J 
a  paix  perpptuellej  ni  aucune  des  gratifications  1 
o  que  la  cour  accordait  à  plusieurs  particulieiil 
n  des  Cantons,  a  Ilsréclamèrentsurlout,  comraeV 
objet  spécial  de  leurs  instructions,  le  paienientT 
des  sommes  dues  aux  ofïïciers  suisses. 

Fatigués  des  tergiversations  des  ministres,  evm 
entraînés  par  les  plaintes  des  colofiets  et  capi- 
taines de  leur  nation ,  les  anibnssadeurs  ordonnè- 
rent un  jour,  â lacompagnie des  Qnrdes-Suisses, 
qui  était  de  service  au  Louvre  ppès  delà  régente, 
de  quitter  le  palais ,  et  de  se  prépiirer  pour  son 
retour  en  Suisse.  Cet  acte  de  fermeté  ébranla 
les  ministres  ;  et  pour  éviter  une  entière  rup- 
ture avec  une  nation  qui  ,  jusqu'alors  ,  avait 
servi  la  France  avec  tant  de  fidélité,  ils  consen* 
tirent  à  régler  les  prétentions  et  créances  des 
officiers  suisses  ,  et  à  fixer  des  époques  de  liqui- 
dation. Cet  accommodement  fut  arrêté  à  Paris 
le  29  de  mai  i65o.  Les  ambassadeurs  des  Can- 
tons retournèrent  dans  leur  pays  ,  après  avoir 
pe^u  do  roi  des  chaînes  d'or. 

Le  prince  d'Orange  ,  Guillaume  rr,  étant  mort 
d"  au  commencement  de  septembre  i65o,  la  cour 
'"deFrauce  envoya  ie  président  de  Bellièvre ,  en 
ambassade  près  les  états- généraux.  Dans  sa  pre- 
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mière  audiecce ,  il  leur  demanda  de  ne  faire 
aucun  changement  à  la  forme  de  leur  gouver- 
nement ,  et  insinua  de  conférer  au  fils  du  prince 
d  Orange ,  les  charges  de  son  père.  La  France  se 
flattait  par-là  de  s'attacber  le  jeune  prince  et 
son  parti;  mais  les  ëlals-géneraux  se  refusèrent 
à  cette  dernière  demande,  se  réservant  Tadmi- 
iiislration  des  charges ,  et  le  pouvoir  de  les  con- 
férer à  leur  gré  (i). 

Un  autre  objet  de  la  mission  du  président  de 
Bellièvre  ,  était  d'exprimer  aux  états-généraux 
dans  sa  seconde  audience,  l'intentiou  dans  la- 
quelle était  la  France,  d'accepter  leur  médiation 
pour  sa  paix  avec  l'Espagne ,  conformément  à 
l'offre  qu'ils  en  avaient  faite  par  Boréel ,  leur 
ambassadeur  à  Paris.  Mais  cette  disposition, 
qui  vraisemblablement  n'était  que  simulée  de 
la  part  de  la  France,  ne  fut  point  prise  en  grande 
considération,  parce  que,  dès  son  début  à  la 
Haye,  le  président  de  Bellièvre  se  brouilla  avec 
les  états-généraux ,  par  la  prétention  de  prendre 
le  pas  et  la  main,  sur  leurs  députés  daus  son 
hôtel,  sous  prétexte  que  ses  prédécesseurs  en 
avaient  agi  ainsi  ;  et  qu'il  serait ,  suivant  lui  , 
honteux  à  un  ambassadeur  de  France ,  d'être 
assis  au-dessous  de  huit  députés  qui  venaient 


(i)  Basnage,  Hist,  des  Provinces- Unies ,  1. 1, 
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chez  lui.  Le  cérémonial  diplomatique  était  de- 
venu plus  délicat  depuis  la  paix  de  Munster ,  oîi 
les  Ptovinces-Unips  avaient  traité  en  souverain 
avec  les  rois  et  les  divers  états  de  l'Europe. 

De  son  côté,  l'ambassadeur  d'Espagne,  An- 
toine Brun,  prolestait  qu'il  n'assisterait  à  au- 
cune conférence,  si  on  donnait  au  président  de 
Bellièvre  un  de^ré  d'honneur  et  de  préférence 
sur  lui.  Ces  diverses  contradictions  faisant  en- 
trevoir â  Bellièvre  qu'il  n'aurait  aucun  succès, 
il  demanda  son  rappel  ;  voulant  peul-être  aussi 
Tenir  prêter  son  appui  à  la  fronde,  parti  auquel 
il  appartenait  par  sa  haine  personnelle  contre 
Mazarin. 

Le  comte  de  Béthune,  chargé  de  différentes 
BÉ- missions  en  Ecosse  ,  en  Piémont  et  à  Milan  , 
'qui  notamment  avait  été  membre  de  la  célèbre 
ambassade  de  1620  en  Allemagne  ,  cl  avait  été 
deux  fois  ambassadeur  à  Rome,  mourut  en  1649, 
âgé  de  quatre-ving-huit  ans.  Il  n'avait  pas  au- 
tant de  brillant  que  le  grand  Sulli  son  frère, 
taais  il  avait  l'esprit  aussi  solide. 

La  France,  et  l'on  pourrait  dire  l'Europe, 
car  tout  ambassadeur  illustre  lui  appartient  par 
l'étendue  de  ses  relations,  la  France  fît  une  autre 
perte  encore  plus  sensible;  ce  fui  celle  du  comte 
d'Avaux  ,  lequel  venait  de  se  démettre  de  la 
place  de  surintendant  des  finances,  pour  vivre 
dsins  la  retraite  ,  lorsqu'il  mourut  le  ig  de  nOr 
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membre  1 65o ,  laissant  la  réputation  d'un  homme 
d'un  caractère  élevé,  d'un  esprit  cultivé  et  fé- 
cond ,  et  d'uue  probité  éprouvée.  Ses  talens 
éclatèrent  dans  plusieurs  négocialions  et  traités, 
et  plus  particulièrement  dans  la  paix  de  West- 
phalîe,  dont  la  postérité  a  si  long-temps  recueilli 
le  fruit.  Ses  querelles  involontaires  avec  Ser- 
vlen ,  mirent  sa  vertu  dans  un  plus  beau  jour, 
et  le  tribunal  du  public  le  vengea  des  duretés 
de  son  rival. 

Henri-Louis  de  Loménie ,  fils  du  comte  de  ii 
Brienne,  fut  pourvu  le  34  d'août  i65i ,  à  l'âge  de  de  ii 
seize  ans,  de  la  charge  dé  secrétaire  d'état,  en  ^"j^" 
survivance  de  son  père,  avec  faculté  ,  en  cas?""^ 
d'absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  de  l'exer- 
cer à  vingt-cinq  ans. 

Le  jeune  Brienne  voulut  parcourir  les  états 
avec  lesquels  il  devait  avoir  principalement  à 
traiter  un  jour ,  moyen  sage  pour  arriver  à  la 
connaissance  de  leurs  intérêts.  Parti  de  France 
an  mois  de  juillet  i653  ,  il  alla  d'abord  à 
Mayeuce,  pour  se  perfectiouner  dans  la  science 
du  droit  des  gens  ,  et  apprendre  la  langue  al- 
lemande. Au  mois  de  juin  i65/|  ,  il  se  mit  en 
voyage,  et  visita  successivement  la  Hollande, 
le  Danemarck,  ta  Suède,  le  nord  de  la  Laponie, 
-la  Finlande ,  la  Pologne ,  les  états  de  la  maison 
d'Autriche,  la  Bavière  et  leïyrol. 

A  son  retour  en  France  ,  le  cardiual  Maza- 
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rio  j  à  qui  beaucoup  d^étrangers  de  distinction 
avaient  parlé  avec  él<^  du  jeune  Brienne,  lui 
dit  :  c  Que  jamais  personne  n'avait  en  autant 
»  de  réputation  à  son  âge ,  et  qu'elle  était  si 
ji  extraordinaire ,  que  c'était  assez  qu'il  sût  la 
B  conserver.  »  C'est  cette  réputation  qui  porta 
le  roi  à  lui  permettre  d'exercer ,  dès  Tâge  de 
vingt-UK>is  ans ,  les  fonctions  de  la  charge  de 
son  père.  L'éducation' politique  qu'il  reçut, 
atteste  qu'on  pensait  alors  que  la  science  diplo- 
matique n'était  ni  l'effet  de  l'inspiratioD,-  m  le 
fruit  d'un  bon  sens  naturel, 
^^r.  Il  fut  conclu  le  30  de  mars  1 65 1, entre  Louis  xiv 

aw  ^^  Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne ,  duc 
^  de  Bouillon ,  un  traité  pour  l'échange  des  villes 
de  Sedan  et  de  Bouillon  ,  et  de  tout  ce  quele  duc 
de  Bouillon  pouvait  y  posséder.  Ses  revenus  nets 
dans  ces  villes  et  pays,  fixés  à  cent  quatre-vingt 
mille  livres  environ,  furent  évalués,  vu  l'im- 
portance de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan , 
sur  un  pied  très  généreux.  Le  duc  de  Bouil* 
Ion  reçut  en  échange ,  de  fort  belles  propriété 
en  plusieurs  provinces  ,  et  en  particulier  le 
comté  d'Ëvreux  en  Normandie.  L'acquisition 
de  Sedan  était  importante  pour  le  roi  j  parce 
que  cette  place  complétait  la  frontière  de  Cham- 
pagne ,  très  exposée  dans  les  guerres  avec  l*Es- 
pagne.  Ce  traité  fut  négocié  pour  le  roi  ,  par  le 
oomtede  Brienne.',  le  marquis d'Ëtampes-Yalen^ 
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çay,  etles  sieurs Lefèvre-d'Ormessoo et  d'AIigre. 
Vers  ces  temps  moururent  deux  hommes  dis- 
tingues dans  la  conduite  des  affaires  d'état ,  le  et 
Boutbilierde  Chavigny  et  Châteauneuf.  dc 

Le  premier,  qui  avait  long-lemps  dirigé  les 
affaires  élrangères,  ayant  eu  une  dispute  ani- 
mée avec  le  prince  de  Coudé  ,  non  moins  bouil- 
lant que  lui ,  en  fut  tellement  affecté ,  qu'à  son 
retour  chez  lui,  la  fièvre  le  prit,  et  il  mourut 
six  jours  après,  le  19  d'octobre  i652,  âgé  de  qua- 
rante-quatre ans.  Cet  ex-ministre  avait  l'esprit 
actif  et  l'ame  éprise  de  la  passion  de  la  gloire  ; 
mais  il  avait  l'humeur  emportée;  défdut  assez 
fréquent  chez  les  personnes  habituées  à  gouver- 
ner sans  contradiction . 

L'Aubespine, marquis  de  Châteauneuf,  mou- 
rut à  Bourges  en  i653.  Honoré  de  missions  en 
Allemagne  ,  à  Venise ,  en  Suisse  eten  Angleterre, 
il  avait  enfin  obtenu  les  sceaux,  emploi  dans 
lequel  il  s'était  brouillé  avec  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu, qui  l'avait  tenu  enfermé  dans  le  châ- 
teau d'Angoulème, depuis  i655  jusqu'au  24™^i 
16^3.  Pendant  la  retraite  de  Mazarin  dans 
l'étranger,  il  fut  premier  ministre ,  mais  il  n'eut 
guère  que  Vinterim  de  ce  poste ,  et  le  quitta 
à  son  retour,  pour  se  retirer  à  Bourges.  C'était 
un  homme  habile,  quoique  son  génie  altier 
gâtât  souvent  ses  conceptions,  et  lui  attirât  de 
icbeuses  disgrâces. 


1 


i^ 


19a  IV«  PÉRIODE. 

Les  états-géneraux  ayant  fait  sonder  le  cardiT*», 
■'•  nal  Mazarin  sur  un  renouvellement  d'alliance  , 
Pf*  ce  niitiistre  feignit  d'écouter  favorable raeot  une 
proposition,  qui  dissipait  ses  craintes  sur  l'union 
de  la  republique  avec  les  Espagnols  et  le  prince 
de  Condé,  et  envoya  en  qualité  d'ambassadeur 
en  Hollande,  Pierre  Chanut  (1),  ce  ministre 
avait  été  trésorier  de  France  et  secrétaire  de  la 
Thuillerie,  son  parent  ,  pendant  l'ambassade  de 
celui-ci,  en  Suède  ,  en  i644.  On  lui  avait  don- 
né la  qualité  de  résident  en  1646,  après  le  dé- 
part de  ce  ministre  ,  fonction  que  Chanut  rem- 
plît pendant  les  années  1G46,  1647  et  164^» 
avec  l'estime  de  la  reine  Christine.  Au  mois 
d'avril  1649, étant  revenu  en  France,  le  roi  le  fit 
conseiller  d'état,  et  le  renvoya  en  Suède,  en  dé- 
cembre 1649,  avec  le  titre  d'ambassadeur, 
exerça  la  fonclion  de  ministre  médiateur  eni 
la  Pologne  et  la  Suède  ,  aux  deux  assemblées 
Lubec  en  i65i  et  en  i653  ,  et  y  éclipsa  par, 
talens  tous  les  autres  ambassadeurs.  Il  quitta 
Suède  au  mois  de  juin  i655  ,  laissant  les  affaire 
entre  les  mains  de  Pique,  son  secrétaire  d'am- 
bassade ,  qui  eut  la  qualité  de  résident  jusqu'il 
l'arrivée  d'Avaugour,  en  novembre  i654. 

Chanut,  arrivé  à  la  Haye,  débuta  par 
corder  aux  députés  des  états-généraux  la  main, 

(■)  Basnage ,  Annales  des  Provinces-Unies  ,  1. 1. 
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3  présidât  de  Bellièvre  leur  avait  refusi^e. 
On  crut  d'abord  qu'il  était  venu  pour  renouve- 
lep  l'alliance  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  objet  sur.  lequel  Boreel,  ambassadeur 
des  étals-généraux  à  Paris,  avait  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  cardinal  Mazarin.  Mais  on 
ne  tarda  pas  à  être  détrompé;  car,  après  sa  pre- 
mière audience  ,  Chanut  se  plai^nit  d  un  projet 
de  traité  ele  commerce  que  les  Provinces-Unies 
avaient  voulu  conclure  avec  les  rebelles  de 
Guienne  ;  et  quoique  les  états  lui  témoignassent 
beaucoup  de  mécontentement  au  sujet  de  la 
visite  en  mer  de  leurs  bàtimens,  il  déclara 
qu'eHe  continuerait  d'avoir  lieu,  parce  que  les 
navires  bollandais  pouvaient  être  chargés  de 
marchandises  de  contrebande  pour  les  Espa- 
gnols, avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 
Au  fond,  te  but  réel  de  là  mission  de  Chanut 
était  de  surveiller  les  Hollandais,  particulière- 
ment dans  leurs  relations  avec  l'Angleterre, 
qui  était  alors  en  brouillerie  avec  la  France, 

Brasset,  qui  était  depuis  long-temps  résident 
de  France  en  Hollande ,  crut  devoir  se  retirer  à 
l'arrivée  de  Chanut,  d'après  le  motif  qu'ayant 
rempli  cette  fonction  jusqu'ici  avec  des  ambas- 
sadeurs extraordinaires,  iL  ne  pensait  pas  qu'il 
fùtde  la  convenance  de  rester  sous  Cbanut, 
qunravait  pas  le  même  caractère.  Il  colora  sa 
^^tttraite  du  prétexte  de  sa  santé,  qui  en  effet 
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ainsi  que  savui 


.  La  t 


était  fort  altei'fl 
opposa  à  ce  que  les  etats-géné- 


de  Hollande 
Kraus  lui  fissent  un  présent;  alleudu  qu'ayant 
L  défendu  à  leurs  arabassadeursà  Paris,  d'en  rece- 
[  Toir  du  roi ,  il  n'élail  pas  juste  d'en  donner. 
I  firasset  se  plaignit,  dans  un  niemoire  du  19 
'  d'avril  i653  ,  d'un  refus  dont  le  déshonneur  re- 
'  jaitliiisait ,  suivant  lui,  sur  le  roi  son  maîlre. 
Ce  mémoire  fit  l'effet  qu'il  désirait^  et,on  lui 
accorda  les  présens  d'usage, 
ie  10  de  mai  i(i55,  il  fut  arrêté  à  Paris, «n  traité 
eommérca  de  marine  et  de  commerce,  entre  le  roi  et  les 
■B*é«J™é«r ^'"^^  anséatiques,  lequel  renouvelait  les  privi- 
lèges accordés  k  la  Hanse  teutonîque,  en  i464 
et  1433,  par  Louis  xi  ;  en  i48g,  parCharlesTiii; 
en  i536,  par  François  i"^;  en  i552,  par  Henri  11^ 
et  en  i(îo4,  par  Henri  iv.  H 

L'article  II  énuniérait  les  objels  de  contn^ 
bande,  parmi  lesquels  on  rangeait  les  cordages 
'  et  toiles  servant  à  faire  des  voiles. 

L'article  III  portait,  n  que  la  robe  (1)  de  l'en- 
I  nemi  ne  confisquait  pas  la  robe  de  l'ami,  et  que 
kîes  navires  appartenans  aux  villes  anséatiques 
[^eeraient    libres ,    et    rendraient   leurs   charges 
libres,  bien  qu'il  y  eût  de  la  marchandise  ap- 
partenant aux  ennemis;  à  moins. qu'il 


'    (i)  Ce  mat  rofie  vient  de  l'italien  roba,  qui  signifie' 
cliandise  ,  propriété ,  etc. 
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lïvât  (îe  contrebande .  ou  que  les  maîtres  des- 
dits vatsseauxcusseut  jeté  leurspapiers  à  la  mer, 
ou  combattu  les  vaisseaux  de  sa  majesté;  laquelle 
entendait  aussi  que  les  marchandises  trouvées 
dans  ies  navires  ennemis,  qii'on  justifierait 
appartenir  aux  hahitaiis  des  villes  anséatiques, 
leur  aéraient  rendues,  a 

Le  comte  de  Brienne,  secrétaire  dVtat,  d^AÏi- 
gre,  coriseilter  au  parlement, et  Bignon,  avocat- 
général ,  négocièrent  ce  traité  pour  le  roi. 

Croinwel  et  Mazarin  ,  tous  les  deux  presque      i 
également  pnissans,  s'observaient  en  rivaux  qui  pa;J 
se    redoutent.    Le    cardinal  ,    pour    empécber  ^""j." 
Cromwe!  de  croiser  ses  desseins,  et  par  égard'"" 
pOHf  Gliarles  li ,  cousin  germain  de  LoUÎs  xiv, 
eiaforisréÊagié en  France,  s'attacha  à  fomenter 
les  gueires  civiles  d'Angleterre.  Il  paraît  même 
qu'il  àWa  plus  loin;  Cfir  jiluswiirs  individuîijà'la 
tète  des(|lip'!s  éiait  le  médecin  Nattdîti,  ajent 
formel!  de  cAuspirai  ion  contre!  a  viedeCrotll'Wel, 
il  résiilta  des  dépositions  des  Conjuré*' et  des 
•pr^u^es  acquises  dans  ld:proct'dnTt<  {t),  que  le 
iafViii  tié  iite,  résidant  de  France,  qVaTt  été  le 
mdtenl-  priticiiMil  de  la donsitivôTlûn.  De  Bas, 
soiiifllé  ck'domjiariiitre,  répondit  ati  maître  des 
Ji^s,  qiii'lùi  ■en;a'vait 'jidrtê  l'ordïe   : 
iteit  prlêt'Jiie  raconter  à  Crorïiwél,  par 


n}¥^,e  de-  CromVel ,  par  Grég.  Leli. 
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»  manière  lie  conversation  ,  tout  ce  qu'il  savait 
jj  de  celte  affaire;  »  et  il  le  suivit  à  l'itistant. 
Cromwell'attendait  dans  uae  chambre,  avec  sept 
juges  et  un  grefBer.  Dès  que  de  Bas  fut  entré, 
les  juges  voulurent  l'interrpger.  Le  résident, 
sans  s'émouvoir,  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas 
répondre  à  l'interrogatoire  qu'on  voulait  lui 
faire  subir  ;  celte  procédure  blessant  la  dignité 
du  roi  son  maître,  auquel  seul  il  devait  compte 
de  ses  actions.  Sur  quoi  Cromwel  et  les  sept 
juges  étant  passés  dans  une  autre  chambre  poucj 
se  consulter,  ils  rentrèrent  peu  de  temps apr4 
et  deoiandèrent  à  de  Bas  s'il  persistait  à  ne  [ 
■:  vouloir  répondre.  Le  résident  s'y  étant  refusé 
de  nouveau  avec  la  même  fermeté,  Cromwel 
lui  ordonna  de  sortir  sous  huit  jours ,  tie  t'Aa-  ,| 
gleterre.  Il  ne  paraît  pas  néanmoins  que  de  i 
quittât  ce  royaume,  Cromwel  trouvant  plai 
sage  sans  doute  de  dissimuler;  mais  il  rendit  la 
pareille  à  Mazarin,  en  cherchant  à  rallumer 
l'ardeur  du  parti  protestant  eu  France  ;  et  il 
adresf  a  même  au  vicomte  de  Turenne,  le  minis- 
tre Stouppe,,.  lui  promettant  de  se  déclarer  aus- 
sitôt qu'il  verrait  les  protestans  armés.  La  mé- 
sinteUigçnce  augmentant  entre  les  deux  état»,  il 
y  eut  des  hostilités,  de  part  et  d'autre.  Les  Anglai» 
s'emparèrent  dans  le  Canada  des  forts  PentfM 
court,  St.-Jean  et  Port-Royal.  Bien  plus,  quoi 
qu'il  n'y  eût  pas  de  déclaration  de  guerre,; 
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l'amiral  Black  ayant  rencontré  près  de  Calais  la 
flotte  française  faisant  voile  vers  Dunkerque, 
"alors  assiégée  par  les  Espagnols,  la  dissipa,  et  en 
prit  sept  vaisseaux;  ce  qui  causa  en  partie  la 
chute  de  celte  place. 

Ces  voies  de  fait ,  quoique  non  avouées  par 
l'Angleterre,  pouvant  dégénérer  en  guerre  ou- 
verte, le  roi  envoya  en  Angleterre  le  président 
de  Bordeaux  ,  pour  tâclier  de  rétablir  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  états.  Cromwel,  pour 
amener  le  cardinal  Mazarin  au  point  qu'il  dési- 
rait, feignit  d'être  toujours  disposé  à  soutenir 
les  Espagnols  et  les  prolestans  français.  Après  ' 
avoir  ainsi  jeté  le  cardinal  dans  la  perplexité,  il 
lai  fit  insinuer  par  le  résident  de  France,  le 
baron  de  Bas ,  «  qu'il  serait  ravi  d'unir  les  inté- 
»  rets  des  deux  étals,  pour  l'accroissement  de 
»  leur  puissance  commune;  mais  qu'il  exigeait 
»  qu'on  expulsât  provisoirement  de  France, 
»  Charles  Stuart ,  qui  y  était  qualifié  de  roi  ; 
n  que  si  le  cardinal  s'y  refusait,  il  trouverait 
»  bien  le  moyen  de  l'en  faire  repentir,  quelque 
B  grand  que  fût  son  pouvoir  dans  le  royaume,  a 
^Mazarin  ébranlé,  crut  devoir  sacrifier  la  jus- 
me  et  les  droits  du  sang  à  l'intérêt  de  l'état ,  et 
fit  sentir  à  Charles  11  que  son  séjour  en  France, 
qui  ne  pouvait  lui  être  d'aucun  avantage  ,  était 
sous  plusieurs  rapports,  très  préjudiciable  au 
roi,  son  cousin  ;  et  il  pressa  ce  prince  de  sortir  de 
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France  avec  uu  secours  de  vingt  mille  pisloleft 
seulement.  Le  protecteur  ne  fut  pas  encore  sa- 
tisfait ;  et  comme  le  duc  d'Yorct ,  frère  de  Char- 
les II,  et  la  reine  sa  mère,  étaient  admis  à  la 
cour  de  France,  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
leur  rang,  Cromwel  fit  faire  à  Mazarin ,  pai 
sou  ambassadeur  Lokart,  de  si  fortes  reprëseï^ 
tatioDS,  que  le  cardinal  enjoignit  à  l'un  et  à 
l'autre,  de  se  retirer  à  Moulins  en  Bourbonnais. 

La  rejne  d'Angleterre  trouva  des  prétextes 
pour  ne  pas  sortir  de  Paris;  et  le  duc  d'Yorck, 
indigne  des  propositions  qu'on  avait  faites  à  la) 
reine  sa  mère  et  à  lui-même  ,  abandonna  le  ser- , 
vice  de  France,  et  passa  dan,s  le  parti  desEspa-i 
gnnis  :  ce  qui  apaisa  un  peu  l'esprit  altier  efc< 
inquiet  de  Cromwel, 

Comme  d'un  autre  côte,  don  Alonzo  de  CaM 
denas,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  sol-j 
licitait  toujours  avec  chaleur,  une  alliance  entroj 
sa  cour  et  l'Angleterre,  le  car,dinal  Mazarin, 
qui  craignait  ce  rapprochement,  chargea  le  pré- • 
sident  de  Bordeaux  de  hâter  la  conclusion  de 
la  paix.  L'Espagne  redoutant  de  plus  en   plus 
Cromwel,  qui  venait  de  lui  enlever  la  Jamaltr 
que,  envoya  à  Londres  le  marquis  de  LeydaP 
pour  lâcher  de  terminer  la  négociation  entamée 
par  Cardenas.  Mais  le  président  de  Bordeaux 
plus  actif  ou  plus  adroit,  détermina  le  prolec 
leur  à  conclure  un  traité  de  paix  et  de  coru^, 
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merce,  lequel  fut  signé  à  Westminster,  le  aS 
d'octobre  i655. 

Par  ce  traité,  qui  est  en  vingt-huit  articles, 
on  convint , 

«c  QuMl  y  aurait  (art.  I  )  paix ,  amitié ,  société 
et  alliance  entre  le  royaume  de  France  et  la  ré- 
publique d'Angleterre,  Ecosse  et  Irlande; 

»  Qu'il  ne  serait  donné  (art.  II)  secours,  ni  as- 
sistance aux  rebelles  ou  ennemis  de  Tune  et  de 
l'autre  puissance; 

»  Que  les  lettres  de  représailles  (art .  III)  seraient 
révoquées ,  et  qu'on  n'en  accorderait  à  ra:venir 
qu'en  cas  de  déni  de  justice ,  t(ois  mois  aprèis 
qu'elles  auraient  été  demandées,  et  seulement 
contre  ceux  qui  auraient  fait  le  dommage,  etc.  ; 

»  Qu'il  y  aurait  (art.  IV)  liberté  entière  de 
commerce ,  entre  le  royaume  "de  France  et  ladite 
république  d'Angleterre ,  leurs  sujets  et  peu- 
ples, tant  sur  terre  que  sur  mer^  en  tous  les 
lieux  de  l'Europe  où  le  commerce  s'est  cî<Levant 
exercé ,  etc.  ; 

j»  Que  les  peuples  et  habitans  de  la  république 
d'Axigleterre  (art,  V)  pourraient  librement  trans- 
porter et  vendre  dans  tous  les  ports ,  villes  et 
villages  de  France,  toutes  manufactures  de  laine 
et  de  soie  qui  se  font  dans  l'étendue  de  ladite  ré- 
publique ;  et  que  les  sujets  français  pourraient 
librement  transporter  et  vendre  en  Angleterre 
toutes  sortes  de  vins  de  France,  et  toutes  manu* 
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factures  de  laine  et  de  soie  qui  s'y  font,  etc.  ; 

»  Que  les  vaisseaux  anglais  (  art.  X)  entrant 
dans  les  portsdeFrjince,  yjouîraient  desmèmes 
privilèges  dont  les  vaisseaux  français  jouissaient 
en  Angleterre  ; 

»  Que  les  navires  (art.  XV)  appartenans  aux 
sujets  et  peuples  des  deux  états  ,  et  naviguant 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Océan  ,  ren- 
draient leur  charge  libre ,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
tinssent des  marchandises  de  contrebande  de" 
guerre,  ou  qu'ils  ne  portassent  des  hommes,, 
blés  ou  vivres  dans  une  place  assiégée  ,  etc. 

»  Qu'on  nommerait  incessamment  (art.  XXIVy 
de  chaque  côté,  1  rois  commissaires  pour  régler, 
dans  l'espace  de  six  mois  et  demi ,  les  dom- 
mages soufferts  de  part  et  d'autre  ,  depuis  l'an- 
née i64o  ;  et  que  les  articles  dont  on  ne  pour-î 
rait  convenir  ,  seraient  renvoyés  à  la  décisionl 
de  la  république  de  Hambourg  ,  qui  nommerait 
des  commissaires  au  jugement  desquels  les  pai^ 
ties  seraient  tenues  de  s'en  rapporter  ;  et  enfin , 
que  le  sort  des  trois  forts  occupés  par  les  An- 
glais en  Amérique,  et  des  effets  qui  y  avaient 
été  pris,  serait  réglé  par  les  mêmes  commiS' 
saires  et  arbitres,  etc.  etc.  n 

Le  président  de  Bordeaux  signa   ce  traité 
ainsi  que  larticle  séparé  qui  admettait  les  état! 
généraux  des  Provinces- Unies  et  les  alliés  de»! 
puissancesconlraclantes,  à  accéder  au  traité  dan», 
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l'espace  de  trois  mois.  Ce  ne'gociatcflir  ëtail. pré- 
sident du  grand  conseil.  Il  avait  été  envoyé 
en  i65i  ,  en  qualité  d'simbassadeur  extraordi- 
naire près  le  duc  de  Savoie,  et  d'autres  princes 
d'Italie,  et  avait  réussi  dans  ses  missions  (i). 

Les  armateurs  français  ayant  enlevé  trois  cent  '^î'J: 
dix -huit  vaisseaux  marchands  des  Provinces- avec  les  Pro- 
Unies ,  Boréel ,  leur  anibassadeur  à  Paris ,  avait 
vainement  obtenu  plus  de  cinquante  arrêts  du 
conseil  et  des  amirautés,  pour  la  restitution  de 
ces  prises  ;  les  armateurs  ne  voulaient  point 
y  déférer.  Les  états-généraux  C2)  jugeant  qu'ils 
n'avaient  espoir  d'obtenir  jul|pe  que  par  la 
force,  ordonnèrent  à  l'amiral  Ruyter  de  prendre 
les  vaisseaux  sortant  de  Toulon  pour  faire  des 
courses  sur  eux.  Cet  amiral  s'empara  dans  la  Mé- 
diterranée, de  deux  vaisseaux  du  noi ,  excellens 
voiliers,  qui  faisaient  depuis  plusieurs  années, 
un  grand  nombre  de  prises.  L'un  de  ces  vais- 
seaux ,  nommé  la  Reine ,  était  armé  de  quarante 
canons,  et  le  second,  le  Chasseur^  de  quatorze  ; 
ils  furent  conduits  en  Hollande.  A  cette  nou- 
velle, la  cour  de  France  rendit  un  arrêt  portant 

(  I  )  Le  président  de  Bordeaux  revint  de  Tambassade 
d'Angleterre  en  i65o  ,  et  fut  chancelier  de  la  reine.  Il  moifir. 
rut  le  7  de  septembre  de  la  même  année ,  «Agé  de  trente-' 
neuf  ans. 

(3)  Annales  des  Provinces-Unies ,  1. 1. 
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saisie  dans  les  poris,  de  tous  les  effets  etraisl 

seaux  appartenans  aux  Hollandais. 

Les  etals-géneraux  envoyèrent  une  instrua 
tion  à  Boréel,  leur  ambassadeur  à  Paris,  po» 
observer  à  la  cour,  «  que  la  nécessité  les  avaï^ 
»  contraints  d'ordonner  des  mesures  extra  or  dî- 
»  naires,  afin  d'arrêter  le  cours  des  pirateries 
»  dont  on  se  plaignait  depuis  six  ans,  et  que  îe 
))  roi  n'avait  pu  réprimer  par  les  arrêts  de  l  aoû- 
»  rauté  et  du  conseil  de  marine.  »  Boréel  ayant 
obtenu  audience  du  roi ,  parla  long-temps  avec 
fermeté,  quoique  le  cardinal  Mazarin  l'inter- 
rompît plusieUtt  fois,  en  disant  :  u  Ce  n'est  pas 

"i  une  déclaration  de  ministre  ,  mais  une  dé* 
ji  claraation  de  rhéteur  ;  laissez  parler  leroii 
»  laissezparler  le  roi.  m  Mais  l'ambassadeur  aya: 
obtenu  de  sa  majesté,  la  permission  de  contiij 
iiuer  son  discours ,  en  promettant  de  le  finïn 
bientôt,  il  demanda  «  si  les  Hollandais,  navi 
))  guant  sur  un  élément  commun  à  toutes  le{ 
j)  nations  du  monde,  escortés  par  des  vaisseaux 
11  plus  nombreux  et  plus  forts  que  ceux  des  pq 
»  rates,  devaient  se  laisser  prendre  sans  résia 
B  tance,  et  venir  ensuite  à  Paris,  demander  jus» 
0  tice.  a  11  conclut  à  une  surséance  de  l'arrêt  dl| 
conseil ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  avis  du  laé- 
contentement  du  roi,  auquel  les  états- généraux 
ne  manqueraient  pas  de  faire  toute  l'attentioD 
convenable.  «  ]"ai  donné  ordre,  répondit  le  roi, 
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»  au  sieur  de  Thou  que  j'envoie  en  Hollande,  de 
»  demander  aux  états,  réparation  de  l'affront  que 
»  Ruyter  m'a  fait.  Lorsqu'ils  y  auront  pourvu, 
»  je  sais  ce  que  j'aurai  à  faire  ;  mais  jusque-li  je 
»  ne  ferai  rien.  »  Cependant  le  cardinal  Mazarin 
ne  put  pardonner  à  l'ambassadeur  sa  liberté 
répunlicaine.  11  lui  parla  d'une  manière  outra* 
géante  au  sortir  de  l'audience;  et  descendant 
par  le  petit  escalier,  dans  l'appartement  de  la 
reine,  il  l'engagea  à  faire  dire  à  Boréel,  qu'elle  ne 
voulait  point  l'écouter,  après  la  manière  dont  il 
venait  de  parler  au  roi. 

De  Thou ,  qui  fut  envoyé  immédiatement  à  la    Ambassaio 
Haye  pour  se  plaindre  de  l'ambassadeur  et  de-uuayc, 
mander  satisfaction  de  l'insulte  de  l'amiral  Ruy- 
ter, était  frère  ,de  François -Auguste  de  Thou, 
décapité  en  164^  ,  et  avait  été  un  des  plus  zélés 
frondeurs.  Le  cardinal  Mazarin  avait  voulu  l'ex- 
clure de  l'amnistie  accordée  à  la  ville  de  Paris, 
mais  il  ne  put  y  parvenir.  Le  président  ^e  Bel- 
lièvre  ,  son  parent ,  étant  devenu  premier  pré- 
sident du  parlement,  procura  à  de  Thou  l'am- 
bassade de  Hollande ,  qu'il  obtint  d'autant  plus  ' 
facilement ,   qu'on  était  bien  aise  de  trouver 
quelque  prétexte  de  l'éloigner  avec  honneur. 

De  Thou ,  à  la  première  audience  qu'il  eut  des 
états- généraux ,  le  28  d'avril  i65j ,  dit  :  «  Que 
»  c'était  avec  douletir  qu'il  commençait  par  des 
9  plaintes,  au  lieu  d'employer  les  termes  ordi- 
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n  naires  de  tendresse  et  d'atnilie;  que  l'action  de 
»  Ruyter,  considérée  dans  tous  ses  détails,  était 
»  contraire  aux  lois  de  la  marine  et  à  l'honneur 
»  de  l'état,  et  mérilait  punition  exemplaire; 
»  qu'il  avait  d'abord  arboré  le  faux  pavillon 
r  »  d'Angleterre,  ce  qui  ne  se  fait  que  par  lescor- 
>  saires  de  Barbarie  ,  lorsqu'ils  veulent  sur- 
l'prendre  les  chrétiens;  qu'il  avait  obligé  les 
»  vaisseaux  de  sa  majesté,  autorisés  de  sa  com- 
t  mission  et  de  son  pavillon ,  d'envoyer  leur 
•  chaloupe  à  bord ,  comme  si  c'étaient  des  vais- 
}•  seaux  marchands  ;  qu'il  avait  commis  une  tra- 
»  hison  contre  le  P.  de  Lalamle  ,  en  lui  écrivant 
»  une  lettre  civile  pour  l'attirer  dans  son  vais- 
»  seau  ,  sous  prétexte  des  oblifjalions  qu'il  lui 
»  avait,  et  l'y  avait  reteim  par  violence,  avec 
3>  quatre-vingts  officiera  et  matelots ,  etc.  »  Il 
laissait  ii  juger  si  celui  qui  avait  commis  cette 
action  ne  méritait  pas  d'être  puni  avec  la  der-^^ 
uière  sévérité.  ^| 

De  Thon  se  plaignit  ensuite  de  l'ambassadeur*  ' 
des  états ,  qui ,  au  lieu  d'adoucir  les  choses  et  de 
donner  quelque  satisfaction  au  roi ,  s'était  servi 
de  termes  dont  sa  majestée  avoit  été  blessée. 
C'est  pourquoi  il  faisait  instance  qu'on  lui  or- 
donuàt  de  se  servir  d'expressions  plus  respec- 
tueuses, parce  que,  quoique  les  ambassadeurs 
fussent  des  personnes  sacrées  ,  ils  ne  laissaieut 
pas  d'être  obligés  de  garder  les  bienséances. 
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II  concluait  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  se 
mêler  d'aucune  autre  affaire  ,  ni  recevoir  des 
propositions ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  transmis 
une  réponse  positive  à  la  lettre  du  roi ,  et  cette 
lettre  ctait  encore  plus  impérieuse  que  la  ha- 
rancue  de  l'ambassadeur. 

De  Gbent  qui  présidait  en  ce  moment,  l'as-  * 
ibîée  des  états ,  répondit  à  de  Tbou  ,  «  qu'oh  .' 
justifierait  si  évidemment  le  droit  qu'on  avait 
«  eu  de  prendre  les  deux  vaisseaux  français,  e 
a  les  démarches  de  l'état ,  que  l'ambassadeur,  qu 
n  était  jurisconsulte,  serait  obligé  d'avouer  qu'on 
»  avait  eu  raison,  u 

Les  états  commencèrent  par  prendre  une  ré- 
solution contre  lesprésens  que  de  Tbou  ]»ourrait 
faire,  parce  que  le  bruit  s'était  répandu  qu'il 
avait  apporté  de  grosses  sommes,  par  lesquelles  ■' 
il  espérait  corrompre  plusieurs  députés.  Où 
envoya  en  conséquence  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  une  circulaire  ,  portant  : 

1°.  «  Qu'on  ne  se  laisserait  prévenir  par  au- 
»  <?un  présent,  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
»  France  contre  ceux  de  la  patrie  ; 
y,,»".  »  Que  si  la  France  offrait  a  quelques  per- 
sonnes publiques  ou  particulières,  de  relâcber 
urs  effets  ou  de  payer  leurs  dettes,  non- 
ji  seulement  ces  offres  seraient  rejelées,  mais 
qu'on  en  donnerait  avis  au  conseil  de  cbaque 
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ca<Jre  et  un  corps  de  six  mille  hommes,  lequel 
se  joindrait  à  vingt  mille  hommes  de  troupes 
françaises,  pour  attaquer  Gravelines,  Mardick 
.çtDunkeniue,  à  condition  que  la  première  de 
Ejjpes  places  resterait  à  la  France,  et  que  les  deux 
autres  seraient  remises  aux  Anglais. 
,  Brienneei  Lyonnesignèrentpourleroi,et  l'am- 
passadeur  d  Angleterre,  Lockart ,  pour  le  protec- 
teur ;  c'est  ce  lord  qui ,  interrogé  sur  le  motif 
F^e  son  atlacheiwent  pour  Cromwe! ,  répondit: 
rw  Qu'il  était  le  très  humble  serviteur  des  événe- 
L»  mens  )>,•  maxime  plus  neuve  dans  l'expression 
■tque  dans  lofait. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  parler ,  n'ayant 
point  eu  d'exécution  ,  fut  renouvelé  à  Paris  par 
un  autre  traité  du  28  de  marsi658,  dont  l'objet 
était  l'attaque  commune  de  Duokerque  par  les 
Français  et  les  Anglais. 

Eu  conséquence  de  ce  traité,  le  maréchal  de 
ïurenne  investit  Dunkerque  par  terre,   tandis 
qu'une  flotte  anglaise  de  dix -huit  vaisseaux,  la 
_  .bloquait  par  mer.  Louis  xiv  se  rendit  à  Calais 
^jpour  presser  le  siège  par  sa  présence.  Cromwel 
'     sachant  que  le  roi  était  dans  celte  ville  ,  lui  en- 
i658.      voya  une  ambassade  solennelle  qu'il  confia  au 
rfciprocjuedB  lord  Falcombridge  ,  sou  gendre.  Celui-ci  parut 
jgCrom'vrrà  la  cour  dc  Francc,  avec  une  suite  de  cent  cin- 
quante gentilshommes.   Le  cardinal  Mazarin  , 
^^  dans  l'audience  qu'il  lui  donna  ,  lui  rendit  dea^ 

1^    J 
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liotineurs  qu'il  n'avait  jusqu'ici  accordes  à  au- 
cun autre  ambassadeur.  FatcombrJdge  passa 
cinq  jours  à  Calais  dans  les  fèlea  ,  et  partît  com- 
blé de  présens  pour  le  protecteur,  pour  lui- 
même  et  sa  suite.  Le  roi  fit  remettre  en  parti-  " 
culier,  au  protecteur,  une  épée  enrichie  de dia- 
mans  d'un  grand  prix,  et  le  cardinal  ministre 
lui  donna  une  tenture  de  tapisserie  à  la  per- 
sienne,  d'un  travail  achevé* 

Immédiatement  après  le  départ  de  Falcom- 
bridge,  le  roi  envoya  en  ambassade  au  protec-" 
teur,  le  duc  de  Créqui  ,  lequel  partit  sur  l'ua 
des  vaisseaux  de  la  flotte  anglaise ,  accompagnrf 
de  plus  de  deux  cents  gentilshotnmes.  Il  lût 
reçu  à  Douvres  par  le  général  Fleetwood ,  qui 
était  venu  le  complimenter  de  la  part  du  pro- 
tecteur, avec  une  suite  de  vingt  carrosses  à  six 
chevaux  et  de  plus  de  cent  chevaux  de  nîain. 
I^'ambassadeur  fut  conduit  à  l'audience  du  pro- 
tecteur ,  qui  l'attt'ndail  sur  un  trône  très  élevé'. 

En  le  voyant  arriver ,  Cromwel  se  leva ,  et  des-  _ 
cendit  d'une  marche,  pour  venir  à  sa  rencontre; 
il  le  plaça  à  sa  droite,  ayant  à. sa  gauche  Richard 
Croinwel  ,_8on  fils.  Le  duc  de  Créqui  reçut  k 
Londres,  tous  les  honneurs  imaginables  ,  et  en  , 
partit  avee  des  présens ,  qui ,  pour  la  magnifi- 
cence, ne  le  cédaient  en  rien  à  ceux  du  roi. 

Le  cdidmal  Mazarîn  avait  joint  a  l'ambassadtf  j 
le  marquis  Mancini,  son  neveu,  qui   parut  if 
m.  i4 


Ihomme  tle  la" 
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X.oiii:lres,  *TioiDfi  comme  un  gentilhomme  tle  la" 
iîe  du  duc  de  Crequi ,  que  comme  un  envoyé 
i  cardînnl.  Le  premier  minisire  écrivait  au 
otecleur,  que  s'il  avait  eu  une  personne  qui 
î  fût  plus  chère  que  son  neveu,  il  la  lui  aurait 
voyée,  pour  faire  connaître  à  toute  TEuro^e— 
^estime  qu'il  faisait  de  son  altesse. 

C'est  ainsi  que  la  situation  des  affaires  oU 
r  ge^it  les  p)u»  puissans  monarques,  à  combler 
ilegardset  d'honneurs,  une  personne  qai  avait 
lit  couler  sur  i'écbafaud  le  sang  d'on  roi ,  et 
■«'était  emparé  de  sa  dépouille.  ma 

Dp  nkerque  ayant  été  pris  par  les  troupes  com^l 
binées,  fut  remis  aux  Anglais,  le  ^5  de  juin  i655. 
L'alliance  entreta  France  et  les  Cantons  suisses 
i, étant -expirée  le  4  de  mai  i65i ,  l'ambassadeur 
*  du  roi,  la  Barde,  éprouva  de  fortes  difBcultés 
^ur  son  renouvellement ,  à  cause  du  mécon- 
'tentement  qui  régnait  contre  le  cabinet  fran- 
çeis. 

Le  traité  que  les  ambassadeurs  des  Cantons 
avaient  couclu  à  Paris,  le  27  de  mai  i65o  ,  pour 
te  liquidation  des  dettes,  n'était  que  faiblement 
-exécuté.  En  vain  la  régente  avait  engagé  une 
partie  de  ses  diainans,  pour  faire  face  aux  som- 
mes dues-aux  Suisses  ;  cet  expédient  n'avait  pas 
suffi  pour  liquider  la  moitié  de  celles  qui  leur 
étaient  dues.  Deux  giierres  civiles  survenues  en 
Suisse,  avaient  encore  retardé  le  renouvellement 
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de  Talliance.  Cependant  la  Barde  avait  de'tet- 
rainé  le  canton  de  Soleiire,  à  le  signer  le  a  de 
juillet  i653;  et  successivement  dans  les  années 
i654  et  i655  ,  Lucerne  ,  Fribourg  ,  Glaris  ca- 
tholique^ Uri,  Schwitz ,  Underwald ,  Appenzel 
catholique  et  l'abbé  de  Saint-Gall  le  signèrent. 
Enfin,  Zurich,  Berne,  Glaris  réformé  ,  Baie, 
Schaffouse  et  Appenzel  réformé ,  signèrent  le 
même  traité ,  le  i®*"  de  juin  1 668. 

L'alliance  entre  la  France  et  les  Cantons  (  ar- 
ticle P'  )  était  pour  la  vie  du  roi ,  .et  huit  ans 
après  sa  mort.  '  A 

Le  roi,  dans  les  guerres  défensives,  était  au- 
torisé (art.  III)  à  lever  dans  les  Cantons,  un 
nombre  de  soldats  qui  ne  pouvait  être  au-des-^ 
sous  de  si^  mille ,  ni  excéder  seize  mille. 

Si,, dans  la  guerre,  les  troupe^s  suisses  rempor- 
taient ou  décidaient  la  victoire  en  faveur  du 
roi, .elles  auraient  (art.X),  avant  d'être  licen- 
ciées ,  une  gratificatioaextraordinaire  d'un  mois 
tièfpaie. 

Le  roi/(  art.  %I  et!Xn)<d6vaLent  fournir  aux 
Cantons  .attaqués  par  leurs  ennemis,  deux  cents 
lances  et  douze  pièces  d'artillerie ,  et  de  plus 
leur^faire  compter  à  Lyon,  par  trimestre ,  pen- 
daitt  la  durée  de  la  guerre,  vingt -cinq  mille 
écus. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'alliance  ,  le  roi 

-  V 

(  art.  XV  )  devait  payer  à  chaque  Canton ,  outre 


t 
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les  deux  mille  francs  par  an,  accordes  par  Fran- 
çois i*'  par  le  traité  de  paix  perpétuelle,  une 
augmentation  de  mille  francs,  etc. 

Le  traité  s'étendait  (  art.  XXI  )  à  la  défense  de 
toutes  les  seigneuries  et  terres  que  possédait  au- 
delà  des  monts,  François  i^'  en  i5âi ,  pourvu 
que  le  roi  pût  les  recouvrer,  etc. 

Ce  traité ,  qui  rétablissait  une  parfaite  intelli- 
gence entre  le  roi  et  les  Cantons ,  fut  dû  au  zèle 
de  Jean  de  la  Barde ,  ambassadeur  du  roi  près 
les  Cantons.  Ce  ministre  avait  été  premiercom- 
|is  de  Chavigny,  et  avait  remplacé  le  baron 
Rorte  à  Osnabruck ,  en  qualité  de  résident 
de  France.  Lors  de  ta  clôture  du  congrès,  il  était 
passé  en  Suisse  avec  le  caractère  d'ambassa- 
deur, et  y  mérita  Testime  des  Cantons  et  de  son 
prince,  par  les  peines  qu'il  se  donna  pour  le 
rétablissement  de  l'harmonie  interrompue. 
i658.         La  paix  se  ménageait  entre  la  Pm*te  et  la  ré- 
tttotnt  «str-  publique  de  Venise,  par  la  médiation  de  l'ambas- 
f^tt^ftT*!!  sadeur  de  France,  le  sieur  de  Lahaye ,  lorsqu'une 
Jjj^jJJlJj*^**  écrite  par  lui  en  chiffres,  fut  interceptée 

par  les  Turcs,  et  portée  à  Ândrinople,  où  se 
trouvait  la  cour. 
Jje  grand*visir  Riupergli  ou  Kupreli  (i)  voyant 


(i)  Rioftttt ,  Httt.  4ft  rtmp,  oUom.,  1. 1;  et  Higi&ot,  Bist. 

•ItOtt. 
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cette  lettre  adressée  avec  tant  de  mystère  à 
un  sénateur  de  Venise  ,  entra  en  méfiance,  et 
envoya  ordre  à  l'ambassadeur  de  France  qui 
était  reste  à  Constantinople,  de  se  rendre  stir- 
Je-champ  à  Andrinople  ;  mais  l'ambassadeur  sa 
trouvant  incommodé  de  la  goutte,  dépêcha  son 
fils  Lahaye-Vantelet ,  pour  régpndre  aux  ques- 
tions qu'on  pourrait  lui  faire;  et  il  le  pouvait 
d'autant  mieux ,  qu'il  coopérait  depuis  quelques 
années,  à  son  travail.  Vantelet  partit  pour  An- 
drinople ,  accompagné  du  premier  secrétaire  de 
l'ambassadeur.  Admis  à  TaïKlience  du  grand- 
visir ,  K.iupergli  lui  dit  qu'il  eût  à  déchiffrer  à 
l'instant  la  dépèche  que  son  père  écrivait  à  Ve- 
nise. Vantelet  répondit  que  son  père  n'avait 
point  d'ordre  à  recevoir  du  ministre  de  la 
Porte,  et  que  les  secrets  du  roi  son  maître ,  ne 
pouvaient  être  divulgués.  Kiupergli  répondit 
que  tous  ceux  qui  avaient  des  intelligences  aveo 
les  ennemis  de  son  maître,  s'exposaient  à  être 
;raités  comme  ses  ennemis  ,  et  il  pressa  de  nou- 
m  Vantelet  de  déchiffrer  la  dépèche  intercep- 
t.  Celui-ci  c^t  éluder ,  en  disant  qu'il  n'avait 
pas  le  chiffre  ;  alors  le  grand-visir  ordonna 
qu'on  fit  eutrer  le  secrétaire  de  l'ambassade  de 
'rance ,  qui  était  dans  ranti-chambre.  Dès  que 
nielet  le  vit  entrer,  il  lui  défendit  tout  haut 
faire  ce  qu'on  allait  exiger  de  lui.  Le  drog- 
IDau  ayant  tiausmis  au  grand-visir  ce  que  Van- 
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telpt  venait  de  dire,  ce  ininislre furieux  ordonn*  ] 
aux  chiaoux  presens  de  le  frapper  et  de  le  traî- 
ner dans  un  cachot  ;  ce  qu'ils  exécutèrent  aVett  I 
tant  de  brutalilé ,  qu'ils  lui  cassèrent  une  dent.-  | 
Le  secrétaire  d'ambassade  craignant  un  pareil  I 
traitement,  fît  semblant  de   de'chiffrer  la  dé-A  1 
pèche;  mais  apcès  avoir  écrit  ce  qu'il  lui  plu^J 
dans  les  interlignes,  il  alléra  tous  les  chiffres;.  ( 
de  peur  que  d'habiles  decbiffrenrs  ne  vinssent  à 
découvrir  la  vérité.  Le  drogman  ayant  fait  cành  I 
naître  cette  supercherie  au  grand-visir,  celui-ci 
ordonna  que  le  secre'taire  serait  également  ren- 
fermé dans  un  cachot  obscur.  Deux  jours  après, 
il  les  renvoya  l'un  et  l'autre  à  Constantinople  fM 
sous  bonne  garde,  avec  ordre  au  caïmacau  qu{I 
Commandait  (lans  la  capitale  ,    d'entourer  â^M 
gardes  le  palais  de  l'ambassadeur  de  France,! 
d'y  retenirprisonniers  l'ambassadeur  et  tous  se< 
gens,  et  de  n'y  laisser  entrer  que  tes  CÎioses  né^M 
cessaires  à  la  vie, 

A  la  nouvelle  de  ces  excès  ,  Louis  xivvoulai 
envoyer  une  armée  contre  les  Turcs  ;  mais  ^1 
paix  qui  n'était  pas  encore  signéeavèc  l'Ëspagi 
l'arrêtant,  il  chargea  son  ministre  à  Berlin  ,Btott- 
del  (i),  de  se  rendre  k  Constantinople^  avec  la 


(i)  Blondel,  mariîchal  àe  cant^dn  armées  du  roi,  t 
versé  dans  lei  mattiéinaiiques ,  aVait  déjà  élé  éniôyS  d 
■plusienrs  cours.  Tl  mourut  en  1686. 
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jïipme  qualité  ,  à  l'effet  d'examiner  la  conduite 
de  rambassadeiiret  de  son  fils  ,  et  de  demander 
ftatisfactMV  de  l'insulte  qu'on  leuc  avait  faite. 
Après  avoir  long-temps  différé  d'accordée  au- 
4ieDce  à  Blondel,  le  grand-visir  le  reçut  assis 
sur  un  soplia  ,  et  ne  lui  fit  donner  qu'uu  tabou- 
ret. Il  lui  demanda  d'abord  s'il  était  l'aiiibassa- 
d«ur  de  France,  chargé  de  succéder  à  celui  qui 
avait  trahi  son  ministère;  et  où  étaient,  dans 
ce  cas,  ses  lettres  de  créance.  Blondel ,  eu.  pré- 
CeDtant  les  lettres  relatives  à  son  caractère  et  à 
■a  mission  ,  dit  :  »  Qu'il  n'était  point  ambassa- 
»  deur  près  la  Porte,  le  roi  n'en  ayant  pointdenx, 
v  et  n'ayant  point  rappelé  M-.  de  Laliaye;  qti'it 
»  était  venu  près  de  la  sublime  Porte,  pour  de- 
»  mander ,  au  nom  du  roi ,  justice  du  traitement 
»  injurieux  qu'il  avait  reçu  dans  la  persoune  de 
o  son  ambassadeur;  et  qu'il  avait  ume  lettre  du 
n  roi  qu'il  avait  ordre  de  remettre  à  sa  Hau- 
»  tesse.  » 

Le  grand-visir  répondit  :  «  Que  cet  honneur 
»  u'appartenant  qu'aux  seuls  ambassadeurs.,  il 
»  ne  pouvait  y  prétendre;  que  d'ailleurs  il  ne 
»  serait  pas  difficile  de  prouver  que  l'anibassa- 
B  deur  de  France  avait  commis  une  horrible  tra- 
u  hison  ,  en  écrivant  à  une  puissance  ennemie 
»  sous  le  déguisement  du  chiffre,  des  choses  que 
»  ni  lui ,  ni  son  fils ,  ni  le  secrétaire  d'ambassade 
»  n'avaient  pas  voulu  découvrir.  »  Ttloiidel  ré- 
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pondit  :  «  Que  le  devoir  d'un  médiateur  tel 
»  qu'était  l'ambassadeur  de  France /lUbbligeait 
»  au  secret  envers  les  deux  parties  ,'(ft* qu'il  ne 
«pouvait  confier  à  la  Porte  ce  qu'il  mandait  à- 
»  Venise,  ni  faire  connaitreàcette  république,  ce 
»  qu'il  proposait  à  la  Porte  ;  qu'au  reste  ,  la 
w  faute  d'un  ambassadeur,  fùt-elle  réelle, ne  pou» 
u  vait  être  jugée  et  punie  que  par  son  souve— , 
n  rain;  et  que  le  Grand-Seigneur  ,  dans  la  cir- 
D  constance  présente,  eut  dû  se  borner  à  de— 
jt  mander  àLouisociv  le  rappel  de  M.  Labaye.  * 
: — «  Ebbienl  répliqua  Kiupergli,  qu'il  le  rappelle- 
V  donc  ,  car  nous  ne  traiterons  plus  avec  lui.  » 

Slondel  ayant  de  nouveau  insisté  pour  voir 
le  Grand-Seigneur,  afin  de  lui  remettre  la  lettre! 
du  roi,  le  grand-visir  lui  répéta  qu'jl  ne  le  ver- 
rait pas,  et  qu'il  fallait  que  la  lettre  lui  fût  re-r 
mise  à  lui-même.  Mais  comme  Louis  xiv  deman-' 
dait  expressément  dans  cette  dépêche ,  que  lé 
grand  visir,  infracteur  du  droit  des  gens,  fiât 
non-seulement  déposé  ,  mais  même  puni  de 
mort ,  Blondel  ne  jugea  pas  à  propos  de  la 
mettre  à  Kiupergli ,  dont  il  connaissait  Itt 
lence.  Ayant  pris  congé  de  ce  premier  ministre 
il  sonda  les  principaux  officiers  de  la  Porte , 
qui  tous  refusèrent  de  se  charger  de  faire  par- 
venir la  lettre  au  sultan  ,  tant  le  crédit  de  Kiu- 
pergli leur  en  imposait.  Tout  ce  que  Blondel 
put  obtenir,  fut  que  l'aqibassadeiir  et  son  (ilsj. 


:t  son  biSj,  jh 
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feraient  remis  en  liberté ,  avec  la  permission  de 
se  retirer  où  ils  voudraient  ;  permission  qui  fut 
même  rétractée  avant  qu'ils  fussent  sortis  de 
Constantinople  ;  car  Kiupergli  ayant  appris 
qu'un  vaisseau  français,  chargé  de  niarclian" 
dises  turques,  avait  pris  la  fuite,  fit  enfermer 
une  seconde  fois  Lahaye  et  son  ûls.  Enfin , 
l'ambassadeur  ayant  apaisé  la  colère  des  Turrt 
avec  de  l'argent  et  des  présens ,  il  recouvra  sa 
liberté  ;  mais  le  grand-visir  l'obligea  de  retour- 
ner en  France,  malgré  un  séjour  irréprochable 
de  vingt-quatre  ans  près  de  la  Porte.  Il  laissa 
en  partant,  l'administration  des  intérêts  de  ta 
nation  à  un  négociant  français,  sans  aucun  ca- 
ractère. 

Cependant  la  Porte,  qui  ne  voulait  pas  se  Ehtu!  d'ui 
brouiller  avec  la  France,  y  envoya  un  chiaoux,  mu,  mfm 
porteur  pour  le  roi,  de  lettres  contenant  le  désir 
de  perpétuer  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
états;  mais  qui  en  même  temps,  exposaient  les 
motifs  de  plainte  coptre  l'ambassadeur  et  son 
fils. 

On  reçut  en  France ,  le  ministre  ottoman  , 
ainsi  que  Bloiidel  avait  été  reçu  à  la  Porte.  Do 
Lyonne  ,  qai  était  ministre  des  affaires  étran- 
gères, depuis  le  aa  d'avril  j663  ,  ne  donna  que 
le  tabouret  au  ministre  ottoman  ,  quoiqu'il  fût 
Rssis  dans  un  fauteuil;  et  il  ne  lui  fut  point  per- 
Wiig  de  voir  le  roi.  L'envoyé  turc  s'efforça  d'ei-' 
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cuser  la  conduite  du  grand-Tisir  et  d'inculper 
I^abaye  ,  qu'il  accusa  d "avoir  cherché  à  susciter 
à  la  Porte  des  ennemis  en  Italie  ;  il  ajouta  que 
d'ailleurs  les  mauvais  traiteraens  que  Vantelet 
avait  essuyés,  avaient  élé  mérités  par  ses  propos 
indiscrets  et  téméraires  ,  qui  pouvaient  même 
être  regardes  comme  des  insolences  coupables 
de  sa  part  envers  Te  principal  ministre  d'uDft 
grande  puissance,  d'autant  plus  qu'il  n'avai 
point  de  caractère  politique  comme  son  pèn 
enfin,  l'envoyé  fit  sentir  que  Kiupergli  était 
trop  élevé  ,  trop  puissant  pour  pouvoir  être 
puni  ,  et  que  lui  seul ,  dans  celte  circonstance^ 
était  juge  de  sa  conduite. 

La  cour  de  France  feignit,  pour  sauver  ! 
honneur,  de  trouver  Lahaye  coupable;  mais 
elle  exigea ,  ce  qu'on  verra  phis  bas  ,  comme 
une  espèce  de  satisfaction  ,  que  Vantelet ,  si 
cruellement  maltraité,  remplaçât  son  père  dans 
l'ambassade  de  Coustantinuple ,  afin  de  com- 
penser par  les  honneurs  qu'on  serait  forcé  de 
lui  rendre  ,  les  outrages  qu'il  avait  reçus. 

L'empereur  Ferdinand  m  étant  mort  en  iGSy, 
laFrance  songea  à  empêcher  son  fils  Léopc^d,  Âe 
lui  succéder,  fondant  son  opposition  sur  ce 
que  ce  prince  n'avait  pas  encore  commencé  sa 
dix-builième  année ,  âge  requis  par  la  consli-^ 
tution  germanique,  pour  porter  la  couronne  im- 
périale. I^  cour  de  France  avait  envové  i 
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w  diète  d'élection  assemblée  k  Francfort,  )p  ma- 
réchal de  Grammont  et  le  marquis  de  Lyorne. 
L'objet  de  cette  ambassade  était  de  faire  tom- 
ber la  couronne  impériale  sur  la  lèle  de  Loniaxiv, 
et  déjà  les  électeurs  ecclésiastiques  et  Télecttiur 
de  Bavièrey  étaient  disposés;  mais  ceux  de  Saxe 
et  de  Brandebourg  repoussèrent  toutes  les  ten- 
tatives qu'on  fit  auprès  d'eux.  En  conséquence, 
les  ambassadeurs  français  se  déclarèrent  en  fa- 
veur de  l'électeur  de  Bavière,  à  qui  le  ror  Jno- 
mettait  de  donner  un  million  chaq^ue  année, 
pour  soutenir  la  dignité  irtipériale.  Mais  l'élee- 
teur  de  Bavière  refusa  ces  offres,  el  Léopold 
ayant  dans  cet  intervalle  atteint  sa  dî-x-huiiiéme 
année,  il  fut  élu  empereur,  le  18  de  juillet  i&^.  . 
Les  ambassadeurs  du  roi  s'atfaehèrent  alors  à 
obtenir  du  collège  des  électeurs ,  qu'il  fût  pris 
de  si  89ges  précautions  dans  la  capitulation  Nou- 
velle à  faire  signer  par  l'empereur  ,  qnil  rte  fût 
pas  en  son  pouvoir  de  contrevenir  à  la  paix  de 
Westpbalie ,  en  envoyant  ,  comme  son  prédé- 
cesseur, des  secours  au  roi  d'Espagne  contre  la 
France.  En  effet  ,  Fa  capitulation  signée  par 
l'empereur  portail,  entr'autrea  points  :  «  Que 
o  pendant  tout  le  temps  fie  son  administration  , 
a  il  entretiendrait  la  paix  ;ivec  les  princesses  vtti- 
iisins,  et  s'obligeait  à  l'observation  invioléble 
A  de  ce  qui  avait  été  conclu  à  Munster  ;  et  que  , 
»  par  rapport  à  la  Fruuee ,  i!  s  engageait  à  ne 
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»  fournir  aucune  arme,  argent,  soldats  et  i 
»  vres  aux  étrangers  ennemis  de  cette  couronne, 
■  sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  pût 
»  être  ;  promettant  de  ne  se  mêler  en  aucune 
»  façon ,  des  guerres  qui  se  faisaient  en  Italie  et 
»  en  Flandres  ^  entre  la  France  et  l'Espagne ,  et 
»  de  n'y  envoyer,  eja  faveur  de  cette  dernière, 
»  aiicun  secours,  ni  comme  empereur,  ni  comme 
»  archiduc  d'Autriche ,  et  sous  aucnn  prétexte,  u 

Peu  après  la  signature  de  cette  capitulation  , 
un  traité  d'alliance  défensive  ,  appelé  vulgaire- 
ment la  ligue  du  Rhin  y  fut  conclu  à  Mayence  le 
i5  d'août  i6û8,  entre  la  France  et  les  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  l'évêque  de  Munster,  le 
roi  de  Suède  ,  comme  duc  de  Bremen  et  de  Ver- 
den ,  le  duc  de  Neubourg ,  les  princes  de  la  mai- 
son de  Brunswick  et  le  landgrave  de  Hesse. 

Il  devait  y  avoir  (  art.  1"  )  entre  le  rot  et  les 
princes  susnommés  et  leurs  succcessenrs ,  une 
sincère  et  ferme  union ,  pour  ce  qui  regarde  la 
paix  de  Munster  et  d'Osnabruck.,  et  une  obli- 
'gation  réciproque  pour  leur  mutuelle  défense, 
en  sorte,  était-il  dit,  que  Tun  défende  Vautre, ei 
gue  tous  en  défendent  un. 

La  guerre  présente  (  art.  III  )  entre  la  France 
et  l'Espagne  était  exceptée  du  cas  ci-dessus. 

Le  roi  (art.  VïII)  s'obligeait  d'assister  l'Empire 
de  seize  cents  hommes  de  pied  et  de  huit  cents 
chevaux.  L'alliance  devait  durer  trois  ans,  etc. 
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■  traité,  en  renouvelant  le  maintien  de  l'ar- 
ticle du  traité  de  Munster  qui  interdisait  ù  l'en»- 
pereur  de  se  mêler  de  la  guerre  entre  la  France 
et  l'Espagne,  mit  celle-ci  dans  une  position  si 
fâcheuse  ,  qu'elle  fut  dès-lors  contrainte  de  son- 
ger à  la  paix. 

L'empereurLcopoldi",piqnécontreLouisaiv  .  **o''îfi«', 
à  cause  de  l'exclusion  à  l'Empire  qu'il  avait  voulu  ■l'eœpuuor.  \ 
lui  donner,  et  de  la  capitulation  à  laquelle  il 
avait  été  soumis  par  les  démarches  des  ambas- 
sadeurs de  France ,  montrait  beaucoup  de  ré- 
pugnance à  lui  notifier  le  premier  son  avène- 
ment à  l'Empire.  Il  avait  donc  adressé  une  lettre 
à  l'ambassadeur  d'Espagne ,  avec  ordre  de  ne  la 
point  remettre  qu'il  n'eût  obtenu  du  roi,  une 
Jettre  de  compliment ,  par  laquelle  il  parût  que 
c'était  le  roi  qui  l'avait  prévenu  ;  mais  Louis  xit 
refusa  de  la  donner ,  et  pour  apprendre  à  l'em- 
pereur à  le  mieux  apprécier,  il  l'obligea  en  même- 
temps  à  rayer  les  qualités  de  comte  de  Ferrete, 
et  de  landgrave  d'Alsace,  qu'il  avait  prises  dans 
des  pouvoirs  donnés  à  ses  ministres  ,  au  pré- 
judice des  cessions  qu'il  avait  faites  à  la  France 
parle  traité  de  Munster,  et  bientôt  après,  il 
lui  fit  retrancher  le  titre  de  chef  dit  peuple  chré- 
tien (i) ,  qu'il  se  donnait  dans  un  projet  de  ligue 
contre  le  Turc. 


k(i)  ATtutisci.  de  la  Bibliot.  impéf. 
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Abel  SfTvien  ,  qui  avait  été  fait  surintendant 
-des  financés  en  i655  ,  mourut  à  Meudon  ,  le  17 
de  février  ,  âgé  de  solxan te<iSLx  ans.  On  a  dit  que 
•personne  ne  connaissait  mieux  le  mérite  de  Ser- 
■vien  que  Servien  lui-même.  Ce  mot  sert  à  le 
peindre.  O  ministre  avait  l'esprit  plein  de  feu,, 
de  la  fécondité  en  ^xpédiens,  et  un  lravail.net 
«t  facile  :  mais  il  était  fier,  brusque,  domina- 
ileur  et  entier,  On  connaît 'ses  démêlés  avec  le 

'  «ointe  d'Avaux,  dens  lesquels  il  mit  beaucoup 
•de  fiel  et  n'obtint  pas  la  fa.veur  publique.  S'il 
ilonna  une  liaule  idée  de  ses  talens  dans  ta  né- 

. ^oeiation  de  Munster,  son  collègue  laissa  celte 

d'il  n  esprit  moins  livré  à  la  cabale  et  à  la  jalousie. 

Depuis  la  rupture  des  négociations  entamées 

\  à  Munster  enire  la  France  et  l'Espagne,  la  pre- 
mière, agitée  par  des  {■uerces  intestines  ,  avait 
fait  plusieurs  tentatives  pour  renouer  les  né^- 
cîalions.  L'ambassadeur  de  Veirfse,  Contarioi, 
fut  chargé  d'abord  de  porter  aux  ministres  es- 
pagnols des  propositions  de  paix  ,  et  le  minis- 
tère français  avait  successivement  envoyé  ,  en 
1649  ,  au  comte  de  Pegnaranda ,  les  sieurs  Vau- 
torteetLyonne;  mais  leurspropositionsn  ayant 
pas  été  jnieux  reçues  que  celles  de  GontarinJ, 
et  les  désordres  de  l'intérieur  augmentunt ,  on 
jugea  avec  fondement  que  l'Espagne  refuserait, 
la  crise  où  se  trouvait  la  France  ,  des  pro- 
positions qu'elle  avait  rejetées  au  moment  d&s; 
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plus  haute  prospérittf.  Toute  relation  pour  une 
conciliation  tut  donc  suspendue,  jusqu'à  oeque 
Fabio  Cliigi,  qui  avait  ete  médiateur  àjlunster, 
étant  devenu  pape,  au  mois  d'avril  iG55,  sous 
le  nom  d'Alexandre  VIT,  Louis  xiv  jugea  à  pro- 
pos de  s'adresser  à  lui ,  comme  ayant  pu  con- 
naître mieux  que  personne,  ie  fond  des  diffi- 
cultés qui  existaient  entre  la  France  et  l'Espagne: 
il  lui  proposa  d'engager  le  roi  d'Espagne,  à  se 
rendre  en  telle  ville  d  Italie,  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, et  qu'il  s'y  transporterait  incontinent  lui- 
même;  ou  si  la  santé  de  sa  majesté  catholique 
ne  lui  permettait  pas  ce  voyage  ,  d'envoyer  son 
premier  ministre  sur  la  frontière  d'Espagne  ou 
d'Italie,  et  que  le  premier  ministre  de  Frartice 
irait  incontinent  s'aboucher  avec  lui  pour  la  con- 
clusion de  la  paix.  Mais  l'Espagne  se  prévalant 
toujours  en  secret ,  des  agitations  intérieures  de 
la  France  ,  rejeta  encore  ces  ouvertures.  Ce  ne 
fut  que  lorsqu'elle  eut  perdu  tout  espoir  à  cet 
^ard  ,  par  le  rétablissement  du  calme  et  la 
compression  des  factions,  qu'elle  manifesta  quel- 
que disposition  à  un  rapprochement.  D'un  autre 
côté,  la  cour  de  France  ayant  appris  que  l'em- 
pereur faisait  des  démarches  pour  obtenir  la 
main  de  l'infanle  d'Espagne  pour  un  de  ses  fils, 
le  cardinal  Mazarin  conçut  l'idée  d'envoyer  se- 
crètement à  Madrid,  Lyonne,  pour  y  conclure 
apaix,  et  proposer  le  mariage  de  l'infaute  Marie 
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Thérèse  avec  Louis  xiv,  Dans  cette  négociation^ 
Lj.Lyonne  avait  ordre  de  ne  paraître  que  soos  fe 
^coslun^el  les  dehors  d'un  marchand  attiré  à 
.Madrid  par  son  commerce.  Comme  pourtant  il 
[  .pouTait  ae  faire  qu'un  Français  paraissant  ainsi 
l'Sans  autorisation,  fût  jrrêlé  sur  la  frontière; 
[-«  que  d'ailleurs  son  plein-pouvoir  devait  être 
I  ;COnçu  dans  une  forme  inusitée  ,  la  cour  eut  la 
i.précaution  de  faire  venir  de  Bruxelles  un  gen- 
I  -tilhomme  espagnol  attaché  au  comie  de  Fuen-- 
saldagne.  Le  roi  écrivit,  et  sifjna  de  sa  propre 
main  ,  en  présence  de  ce  gentilhomme,  le  plein- 
pouvoir  donné  à  Lyonne,  afin  que  s'il  arrivait 
L  ^que,  son  caraclère  n'étant  pas  connu  en  Espa- 
,  on  fît  difficulté  de  le  recevoir,  le  gentil— 
;,  homme  espagnol  pût  attester  la  vérité  de  la  mis-" 
'••ion  de  Lyonne,  comme  témoin  oculaire.  Le 
L.. pouvoir  de  Lyonne  était  ainsi  conçu  : 

«  Je  donne  pouvoirau  sieur  de  Lyonne,  con- 
•  seiiler  en  mon  conseil  d'état,  d'arrêter,  de  con- 
X  dure  etstgner  les  articles  du  traité  de  paix  entre 
V  mon  frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne  et  moi ,  et 
X  promets ,  en  foi  et  parole  de  roi ,  d'approuver, 
I  »  ratifier  et  exécuter  tout  ce  que  ledit  sieur  de 
■  Lyonne  aura  accordé  en  mon  nom  ,  en  vertu 
»  du  présent  pouvoir,  Compîègne,  le  6  de  juin 
i65G.  .. 

Le  roi  remit  ce  paquet  à  Lyonne,  et  s'adres- 
[^antau  gentilhomme  espagnol,  il  luj_dit  :  «  Yoi» 
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»  Venez  de  voir  ce  qui  s'est  passe  :  dites  au  roi, 
n  votre  maîlre,  que  je  fais  cet  homme  que  vous 
1)  voyez-là,  mon  ministre  plénipotentiaire  pour 
m  la  paix,  et  que  je  souhaite  avec  passion  de  la 
»  voir  promptement  conclue ,  afin  d'être  en  état 
»  de  donner  au  roi ,  mon  oncle ,  des  marques 
»  de  la  véritable  affection  que  je  lui  porte,  o 

Le  gentilhomme  espagnol  se  jetant  à  genoux^ 
et  vei'sant  des  larmes  de  joie  ,  promit  d'obéir 
ponctuellement  aux  ordres  du  roi.  Lyonne  lui 
donna  rendez-vous,  le  3o  du  mois  de  juin  ,  sur 
la  frontière  des  deux  royaumes  ,  et  l'y  fut  join- 
dre déguisé  en  marchand.  Ils  allèrent  ensemble 
à  Madrid.  Le  roi  d'Espagne  lut  avec  surprise  le 
pouvoir  donné  à  Lyonne  ,.  et  en  expédia  un 
semblable  à  son  premier  ministre,  don  Louis 
de  Haro.  Les  conférences  entre  lui  et  Lyonne 
durèrent  trois  jours  consécutifs;  mais  ils  se  sé- 
parèrent sans  rien  conclure,  La  relation  de 
Lyonne  porte  que  la  négociation  n'échoua  qu'à 
cause  des  inlérêls  du  prince  de  Condé;  le  mi- 
nistre espagnol  ne  voulant  pas  se  contenter  des 
offres  que  la  cour  de  France  faisait  d'accorder 
au  prince  le  pardon  et  l'oubli  de  tout  le  passé, 
de  le  recevoir  en  ses  bonnes  grâces  ,  et  de  le 
rétablir  en  tons  ses  biens ,  honneurs  et  dignités. 
Le  roi  catholique  insistait  pour  qu'il  fût  rétabli 
dans  toutes  ses  charges ,  et  dans  tous  ses  gouver- 
nemens  de  provinces  et  de  places. 
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Ljonne  ajoute  que,  pendant  les  deux  dei 
oiers  jours  des  conférences ,  il  dit  plusdevingi 
fois  à  don  Louis  de  Haro  ;  ■  Passez-moi  ces  troia 
»  mots  :  hors  les  charges  et  gom'ememens ,  et  la"" 
M  paix  est  faite  ;  maïs  si  vous  ne  voulez  pas  , 
»  avouez  du  moins  que  c'est  ce  point  là  seul  qui 
»  l'empêche,  et  que  vous  ne  pourrez  jamais  dire 
■  avec  vérité,  et  sans  injustice,  que  le  cardinal 
»  Mazarin  ne  veut  point  la  paix,  puisque  sans 
»  s'arrêter  à  aucune  formalité  ,  il  a  bien  voulu 
w  disposer  le  roi ,  son  maître  ,  à  vous  l'envoyer 
u  offrir  jusque  dans  votre  cabinet,  et  à  des  con- 
»  ditions  si  équitables,  que  vous  êtes  forcé  de 
»  reconnaître  qu'ajoutant  ces  trois  mots  (i)  aux 
»  choses  dont  nous  sommes  convenus  ,  la  paix 
)i  est  arrêtée  et  la  guerre  est  fiuîe.  "Les  négocia- 
tions furent  rompues. 

Hugues  de  Lyonne ,  que  la  cour  de  Franof 
venait  d'employer  dans  cette  circonstance  déli^ 
cate,  était  né  en  1611,  d'Artur  de  Lyonne,  coH' 


(1)  Lyonne  raisonnait  médiocrement,  en  comptant  ponÈl 
rien  )s  restriction  qu'il  voulait  mettre  à  la  paix  ,  par  L 
simple  addition  de  trois  mats.  Il  serait  facile  de  renfermer 
en  trois  mots  l'abandon  des  plus  grands  intérêts,  et  id 
l'Espagne  se  refusait  à  les  agréer,  parce  qu'ils  l'entraî- 
naient à  une  violation  manifeste  de  son  traité  avec  le  princfl^ 
de  Conilé,  à  qui  elle  aisaii  ^^uAi  ses  charges  et  gouverne'^ 
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*  àa  parlement  de  Grenoble  ,  et  d'Isabelle 
Servien  ,  sœur  dAbel  Servi^n  ,  secrétaire  et  mi- 
nistre d'étal ,  qui  plaça  le  jeune  Lyonne  à  la  tète 
des  bureaux  de  ta  guerre  dont  il  avait  le  dépar- 
tement. Après  la  disgrâce  de  ce  ministre,  en 
i636,  Lyonne  se  retira  à  Home  où  il  se  lia  avec 
le  prélat  Jules  Mazarin ,  depuis  cardinal  et  pre- 
mier miniiitre  ;  liaison  qui  fut,  dans  la  suite, 
un  des  principes  de  la  fortune  de  Lyonne. 

En  1G41 1  il  fut  nommé  secrétaire  d'ambas- 
sade sous  le  cardinal  Mazarin,  à  qui  Louis  xiii 
conférait  l'emploi  de  plénipotentiaire  à  Muns- 
ter. Mais  le  roi  étant  mort,  le  cardinal  ne  se 
rendit  point  à  son  poste  ;  Lyonne  n'en  resta  pa? 
moins  attaché  à  sa  personne;  et  lorsque  Maza- 
rin fut  devenu  premier  ministre,  il  rédigeait 
d'après  ses  vues,  les  instructions,  mémoires  et 
dépèches  qui ,  dans  le  conrs  de  la  négociation, 
furent  adressés  par  la  cour  à  d'Avaux  et  Servien. 
On  sent  combien,  sous  la  direction  de  Mazarin  , 
et  dans  des  circonstances  aussi  brillantes,  le  ta- 
lent de  Lyonne  dut  se  développer.  En  effet ,  il 
acquit  bientôt  nne  telle  maturité,'  que  le  roi 
n'hésita  point  à  lui  confier  les  intérêts  les  plus 
chers  de  sa  couronne. 

Depuis  la  guerre  commencée  en  i655  ,  entre     ^'^^f,^ 
la  France  et  l'Espagne ,  celle-ci  avait  été  battue''!^*'^"- 
à  Rocroi  en  i643  ,  à  Lens  en  i648,  aux  Dunes 
en  i658  ,  et  elle  avait  perdu  beaucoup  de  places 
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;  niédi ,  Fumes,  Mardick,  Dunkerque,  Grave- 
t  lines ,  Oudenarde ,  Menin  ,  Ypres  ,  etc.  La  posi- 
tion de  l'£spagne ,  sous  le  rapport  des  alliances , 
était  encore  moins  favorable,  depuis  que  l'em- 
pereur avait  été  contraint  de  renoncer  à  lui  don- 
ner des  secours.  De  plus ,  l'Angleterre ,  par  son 
union  avec  la  France,  menaçait  l'Espagne  dans 
ses  plus  riches  colonies,  et  lui  avait  déjà  enlevé 
la  Jamaïque,  Ainsi ,  militairement  et  politique- 
.  ment,  la  position  de  l'Espagne  était  mauvaise. 
Il  fallait  qu'elle  succombât  ou  qu'elle  se  résignât 
à  une  paix ,  dont  la  condition  absolue  était  le 
mariage  de  l'infante  avec  Louis  xiv.  Néanmoins^ 
la  cour  de  Madrid  combattue  par  sa  baiue  pour 
la  France ,  et  par  son  pencbant  pour  la  cour  de 
Tienne  ,  eût  été  long-temps  encore  à  se  décider, 
si  le  cardinal  Mazarin  n'avait  usé  d'artifice  pour 
hâter  sa  résolution.  Tl  feignit  de  vouloir  mariep 
le  roîavec  la  princesse  Marie  de  Savoie,  et  pour 
appuyer  cette  ruse  par  quelque  démarche  d'é- 
clat qui  ne  permit  pas  au  roi  d'Espagne  de  dou- 
ter que  ce  fût  là  son  projet,  il  ménagea  â  Lyon 
une  entrevue  entre  les  cours  de  France  et  de 
Savoie.  Le  jeune  roi  y  vit  laprincesse  de  Savoie 
qui  y  était  venue  avec  sa  mère  ,  et  affecta  de 
témoigner  beaucoup  d'inclinalion  pour  elle, 
afin  de  donner  à  croire  qu'il  n'était  pas  éloigné 
de  l'épouser.  I^  cour  de  Madrid  craignant  que 
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>î  ce  mariage  avait  lieu,  la  France  ne  se  mon- 
trât désormais  trèedif&cile,  surnne  paix  chaque 
jour  plus  urgente,  se  détermina  à  ta  fcîre,  et  à 
rompre  au  plutôt  le  mariage  du  roi  avec  la  prin- 
cesse de  Savoie. 

Philippe  IV  envoya  sans  délai,  en  France,  don 
Antonio  Pimenlel,  l'un  de  ses  secrétaires-d'ëtat; 
lequel  arriva  incognito  à  I-yon,  le  14  de  décem- 
bre i658,  le  même  jour  que  la  duchesse  de  Sa- 
voie et  sa  fille,  II  avait  ordre  de  voir  le  cardinal 
en  secret ,  et  de  lui  offrir  avec  la  paix,  la  main 
de  l'infante  pour  le  roi  ;  et  comme  l'article  re- 
latif au  prince  de  Condé  avait  déjà  fait  rompre 
les  négociations  ,  il  devait  déclarer  au  cardinal , 
que  le  roi  d'Espagne  consentait  à  abandonner 
ce  prince,  à  qui  il  se  réservait  seulement  ses 
bons  offices  pour  faciliter  sa  réconciliation  avec 
lerui. 

La  nouvelle  du  consentement  de  Philippe  iv 
au  mariage  de  sa  fille  avec  le  roi,  firent  une  vive 
sensation  ;  et  le  duc  de  Savoie  et  son  épouse  , 
pressentantque  leurs  espérances  étaient  déçues, 
retournèrent  dans  leurs  états ,  tandis  que  la  cour 
de  France  retournait  de  son  côté  à  Paris  pour  y 
passer  l'hiver.  Cependant  le  cardinal  avait  de 
fréquenleà  conférences  avec  Pimentel,  qui  gar- 
dait toujours  l'incognito.  Ils  arrêtèrent  d'abord 
une  suspension  d'armes  ,  le  7  de  mai  ;  et  le  4  de 
juin  suivant ,  lurent  signés  des  préliminaires  ds 
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paix,  dont  le  premier  article  était  le  mariage  da 
I  goi  avec  l'iafaiile  Marie-Thêrêsp. 

Les  iiilérétsdu  prince  de  Condë  furent  ensuite 
réglés  sur  le  pied  que  le  cardinal  souhaitait, 
c'esl-a-dire ,  qu'il  reviendrait  en  France,  mais 
sans  charges  et  sans,  gouvernement ,  et  qu'où 
lui  rendrait  tous  ses  biens  a  la  réserve  de 
maison  de  Chantilli  que  le  roi  se  réservait.  El 
fin  ,  on  convint  à  peu  près  de  la  restitution  des 
places  que  le  roi  f«raît  à  l'Espagne ,  et  de  celles 
qu'il  retiendrait. 

Il  futarrètéen  Outre,  que,  pour  mettre  la  der- 
nière main  au  traité  ,  les  deux  premiers  mi- 
nistres de  France  et  d'Espagne,  immédiatement 
après  la  ratification  des  préliminaires,  se  ren- 
draient sur  les  frontières  des  Pyrénées,  oùilsré^ 
gleraieut  plus  particulièrement  entr'eux  loi 
les  points  du.  traité  définitif. 

La  ratification  de  ces  préliminaires  éprouva 
de  la  part  de  l'Espagne,  quelque  délai  et  même 
des  difficultés,  parce  qu'elle  prétendait  que  Pi- 
mentel  avait  dépassé  ses  pouvoirs  dans  l'article 
relatif  au  prince  de  Condé.  Néanmoins  ,  la  rati- 
fication ayant  été  accordée,  les  deux  premier» 
ministres  ,  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis 
Mendez  de  Haro,  se  reudirent  sur  la  frontière 
des  deux  états.  Il  fut  convenu  d'avance ,  que 
pour  le  cérémonial ,  les  choses  se  traiteraient 
entr'eux ,  sur  le  pied  de  l'égalité  la  plus  parfaite. 
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L'île  des  Faisans  dans  la  rivière  de  Bidassoa, 
qui  sépare  la  France  de  l'Espiigne,  l'ut  choisi 
jiour  le  lieu  des  conférences.  Elles  s'ouvrirent 
le  i3  d'août,  avec  solennilé.  Les  deux  minisires 
s'avancèrent  dans  la  f>alle  chacun  de  sou  côté, 
et  s'ëtant  rencontres  dans  le  milieu,  ils  s'em- 
brassèrent en  î-e  donnant  mutuellement  des 
marques  d'estime  et  de  considération.  Après 
avoir  pris  pUce,  ils  se  communiquèrent  leurs 
pleins-pouvoirs ,  et  cominencèientà  parler  d'af- 
faires. II  avait  elé  réglé  entr'eux  ,  avant  même 
de  se  voir,  qu'ils  ne  se  re,ndraient  dans  le  lie» 
des  conférences,  qu'après  que  les  nialières  au- 
raient été  préparées  et  discuiées  par  des  ministres 
qui  leur  en  feraient  le  rapport.  Le  cardinal  avait 
chargé  de  ce  soin, Lyonne;et  le  sécréta  ire- d'état 
d'Espagne,  don  Pedro  Coloma ,  préparait  le 
travail  pour  don  Louis  de  Haro.  Ils  assistaient 
tous  les  deux  aux  conférences,  et  en  mettaient 
par  écrit  le  résultat. 

'  Dans  la  première  conférence  (i) ,  après  avoir 
arrêté  invariablement  le  mariage  du  roi  et  de 
l'ïofante  ,  don  Louis  de  Haro  en  lama  l'article  du 
prince  de  Condé,  comme  celui  qui  était  le  plus 
à  cœur  au  roi  d'Espagne.  L'article  des  prélimi- 
naires de  Paris  sur  ce  point ,  n'ayant  pas  élé  ra- 


(i)  Lettres  de  Mazarin  au  minislre  le  TelUer. 


>53 


IV'   PERIODE. 


lifie  d'il 


■  le  fondement 


I 


niere  précise,  sur  le  tondemei 
que  don   Pimentel   avait  excédé  ses  pouvoirs, 
don  Louis  de  Hnro  insistait  pour  faire  obtenir  au 
prince  de  Condé  de  meilleures  conditions,  par 
recounaissance  pour  ses  services  et  par  égard 
pour  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée ,  de  ne  pas 
traiter  sans  stipuler  pour  lui  une  pleine  satisfac- 
tion ;  mais  le  cardinal  qui  voulait  dégoûter  les 
plus  grands  seigneurs  de  l'idée  de  s'attacher  aux 
ennemis  deia  France,  par  la  manière  dont  on 
en  userait  avec  le  prince  de  Condé,  et  qui  d'ail- 
leurs se  sentait  maître  de  la  négociation  ,  par  lei 
besoin  que  l'Espagne  avait  de  la  paix  ,  déclara 
sans  détours  à  don  Louis,  que  les  intérêts  du 
prince  ayant  été  réglés  dans  les  préliminaires 
de  Paris,  il  n'yavaitplusà  revenir  sur  cet  article. 
Dans  la  deuxième  conférence  ,  don  Louis 
traita  encore  l'affaire  du  prince  de  Condé,  se 
plaignant  du  peu  d'égard  qu'on  témoignait  pour 
le  roi  son  maître  ,  à  la  sollicitation  duquel  OQ 
ne  voulait  rien  accorder,  et  qui  n'avait  pas  la 
faculté   de  faire  donner  à  un  prince  qui  avait 
tout  sacrifié  pour  lui,  une  indemnité  digne  de 
ses  pertes  et  de  ses  services;  que  la  réputation 
du  roi  son  maître  se  trouvai  l  compromise ,  sur- 
tout après  l'engagement  qu'il  avait  pris  par  un 
traité  particulier  ,  que  le  prince  de  Condé 
rétabli  dans  tout  ce  qu'il  possédait  lorsqu'il  avaitJ 
pris  le  parti  de  l'iispagu» 
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R  cardinal  qui  avait  cfcouté  don  Louis  avec 
beaucoup  de  sang-froid ,  lui  repondit  avec  le 
même  calme ,  que  les  raisons  qu'il  venait  de  dé- 
duire étalent  si  peu  propres  à  lui  faire  obtenir 
ce  qu'il  souhaitait,  que  s'il  voulait  se  donner  la 
peine  de  les  faire  mettre  par  écrit,  il  les  signe- 
rait comine  étant  précisément  celles  qui  de- 
vaient empêcher  de  lui  accorder  sa  demande; 
mais,  ajouta  le  cardinal  :  a  Puisque  le  roi  d'Es- 
B  pagne  et  vous ,  souhaitez  si  fort  la  sàlisfaction 
M  de  ce  prince ,  je  suis  résolu  d'y  contribuer  de 
j)  mon  côté  ,  en  suppliant  sa  majesté  catholique 
»  d'agréerunepropositionque  je  vais  vous  faire, 
»  et  au  moyen  de  laquelle  vous  obtiendrez  bien 
»  au-delà  de  ce  que  vous  demandez.  »  Don  Louis 
entendit  ces  dernières  paroles  avec  beaucoup  de 
joie,  manifestant  une  grande  impatience,  de 
connaître  la  proposition  finale  du  cardinal. 
«  Je  supplierai  le  roi  de  France,  ajouta  cekii- 
s  ci ,  de  trouver  bon  que  le  prince  de  Condé  et 
D  le  ducd'Enguien,son  fils,  soient  rétablis  dans 
j)  leurs  charges  et  dans  tous  les  gouvernemens 
ï  qu'ils  avaient  avant  que  ce  prince  s'engageât 
»  au  service  du  roi  d'Espagne  ;  je  ferai  même  en 
3>  sorte  qu'en  échange  de  celles  de  leurs  places 
»  qui  ont  été  rasées  ,  on  leur  en  donne  d'autres , 
»  et  enfin,  que  le  roi_  consente  à  abandonner 
»  toutes  les  conquêtes  qu'il  a  faites  pendant 
■  cette  guerre ,  pourvu  que  le  roi  catholique 
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»  laisse'  le  Portugal  comme  il  est,  et  qu'il  con- 
»  sente  à  fiuîr  la  guerre  de  lous  les  cotés.  » 

Cette  conclusion  inattendue  refroidit  tout  à 
coup  la  joie  que  don  Louis  avait  d'abord  témoi- 
gnée ;  il  parut  tout  ému  ,  et  malgré  son  caractère 
flegmatique  et  composé,  il  prit  feu,  en  disant 
qu'il  y  avait  une  grande  différence  à  faire  entre 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bragance.  Le 
cardinal  lui  repartit  :  «  qu'il  disait  vrai ,  puis- 
'  »  qn'en  effet,  l'un  était  en  possession  de  deux 
»  royaumes  depuis  vingt  ans  ,  et  que  l'autre 
B  n'avait  rien,  » 

Dans  la  troisième  conférence ,  don  Louis  de 
Haro  revenant  encore  à  l'affaire  du  prince  de 
Condé ,  demanda  que  le  roi  de  France  permît  au 
inoins  à  celui  d'Espagne,  de  donner  au  prince  de 
Condé  une  récompense  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  faisait  pour  l'avoir  servi ,  et  s'il  ne  pourrait 
point  lui  donner  les  deux  Calabres  ou  la  Cer- 
dagne.  Le  cardinal  répondit  que  le  roi  ne  se  prê- 
terait jamais  k  voir  rentrer  le  prince  de  Condé 
avec  des  apanages  de  cette  importance  ;  que  lont 
ce  qu'on  pourrait  accorder  au  prince  de  Condé, 
fût  que  l'Espagne  lui  donnât  des  sommes  d'ar- 
gent, au  moyen  desquelles  il  pourrait  acheter 
des  terres  qui  Tindemniseraient  de  la  perte  de 
ses  gouvernemens. 

On  traita  dans  la  quatrième  conférence, 
mariage  du  roi  avec  l'infante,  et  des  renoucia 
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tioDS  SOUS  lesquelles  le  roi  d'Espagne  voulait  le 
conclure.  Le  cardinal  représenta  que  les  l'acilités 
que  le  roi  apporiaii  à  la  conclusion  de  la  paix, 
semblaient  ne  pas  permettre  à  ta  cour  de  Madrid 
d'insister  sur  l'article  des  renonciations.  Don 
Louis  de  Haro  lui  avoua  «  que  dans  le  conseil 
»  de  Madrid ,  personne  n'avait  été  d'avis  de  faire 
Hê  épouser  l'infant  eau  roi,  parce  qu  on  prévoyait 
V  l'inutililcde  ces  renonciations,  dans  le  cas  où, 
»  par  la  mort  des  deux  enfans  mâles,  l'infanle 
»  se  trouverait  héritière  naturelle  de  la  raonar- 
»  chie  espagnole,  n  Néanmoins  don  Louis  exigea 
les  renonciations,  et  elles  furent  accordées  par 
le  cardinal,  qui .  satisfait  de  la  confidence  que 
venait  de  lui  faire  don  Louis,  se  persuada  dès- 
lors  de  rinsuffisance  des  renonciations,  puisque 
l'Espagne  semblait  elle-même  en  révoquer  en 
doute  la  solidité. 

Le  ministre  d'Espagne  persistant  à  ne  recon- 
naître dansle  duc  de  Bragance  qu'un  sujet  rebelle, 
le  cardinalconsentit  à  l'abandonner  et  à  conclure 
la  paix  sans  y  faire  comprendre  le  Portugal,  soit 
parce  qu'aucun  traité  ne  le  lui  inleidisait,  soit 
parce  que  la  France  n'avait  reçu  aucun  service 
de  ce  royaume  dans  la  guerre  avec  l'Espagne; 
ainsi,  le  Portugal  fut  abandonné,  et  le  carduial 
promit  çu'il  ne  lai  serait  donné  aucun  secours. 

Les  difficultés  pour  la  satisfaction  à  accorder 
au  prince  de  Condé,  s'étaul  encore  renouvelées 
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par  le  zèle  que  don  Louis  portait  à  ses  intérêts,' 
et  cet  objet  paraissant  seul  pouvoir  former 
obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix ,  ce  prince 
écrivit  lui-même  à  don  Louis ,  qu'il  le  suppliait 
•de  ne  pas  suspendre  l'importante  affaire  de  la 
paix  par  la  considération  et  la  défense  de  ses 
droits;  ce  qui  leva  tout  obstacle  à  cet  égard. 

Il  restait  à  fixer  les  intérêts  duduc  de  Lorraine. 
Lacondition5(nej«ânon,éuoncéepar  la  France, 
de  ne  restituer  les  états  de  ce  prince,  qu'après 
avoir  rasé  les  fortifications  de  la  ville  de  JNanci 
etdesaulres  places  de  ses  états,  futunedesprin- 
'  cipales  difficultés  du  traité  des  Pyrénées.  Cette 
.  prétention  avait  déjà  contribué  à  la  rupture  des 

-  négociations  avec  les  Espagnols,  au  congrès  de 
Munster. 

Quand  la  Cbaussée,  envoyé  du  duc  de  Lor- 

-  raine  ,  vint  à  Saint-3ean-de-Luz ,  faire  des  repré- 
sentations au  cardinal  Mazdrin,  sur  la  rigueur 

,  des  conditions  de  la  France,  ce  ministre  lui  ré- 
pondit ;  «  Qu'après  tout  ce  que  le  duc  de  Lor- 
»  raine  avait  promis  et  ratifié,  avec  consente- 
*  ment  formel  de  perdre  tous  ses  états  au  cas 
»  qu'il  y  manquât,  c'était  un  traitement  bien 
■»  favorable  que  le  roi  lui  faisait,  de  lui  rendre 
V  toute  la  Lorraine,  aux  conditions  portées  par 
»  le  traité  de  Paris ,  puisque  depuis  ce  traité,  il 
■  avait  continue  avec  plus  d'opiniâtreté  que 
»  jamais,  à  servir  l'Espagne  contre  la  France  ; 
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»  que  la  générosité  du  roi  était  d'autant  plus 

>  grande ,  que  le  poi  catholique  ,'  au  lieu  de  ré- 
»  compenser  les  bons  services  que  le  duc  lui 
X  avait  rendus  pendant  l'espace  de  quinze  ans , 
»  l'avait  tenu  prisonnier  cinq  ou  six  ans ,  en  Es- 
9  pagne  ,  traitement  dont  le  droit  des  gens 
»  exempte  les  princessouverains;que  l'on  savait 

>  par  des  personnes  bien  informées  des  senti- 

Kmens  de  don  Louis  de  Haro  ,  que  si  l'on  eût 
voulu  seulement  rétablir  le  prince  de  Condé 
dans  les  charges  et  gouvernemens  qu'il  avait 
avant  sa  rébellion,  il  aurait  cédé  volontiers 
toute  la  Lorraine  au  roi;  qu'enfin  le  duc  de 
--  Lorraine  se  trouverait  heureux  s'il  voulait 
»  repasser  dans  sa  mémoire  tant  de  princes  qui 
»  avaient  perdu  leurs  états,  quoiqu'ils  n'eussent 
i>  pas  fait  la  centième  partie  de  ce  qu'il  s'était 
j>  permis  contre  la  France ,  etc.  »  Le  cardi- 
nal reliisa  donc  de  rien  changer  au  traité  de 
Paris. 

Toutes  les  contestations  et  difficultés  étant 
levées,  la  paix  fut  signée  dans  l'île  des  Faisans , 
le  7  de  novembre  iGSg,  entre laFrance  et  l'Es- 
pagne, par  le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de 
Haro.  Aussitôt  après ,  celui-ci  envoya  en  don  au 
cardinal ,  vingt  chevaux  de  la  valeur  de  près  de 
trente  mille  écus  ;  et  le  cardinal  lui  fit  présenter, 
en  retour,  pour  une  somme  égale  de  montres 
garnies  de  pierreries ,  d'épées  à  poignées  d'or , 
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de  miroirs,  cle  tableaux,  de  chapelets  enpien 
P^ fines,  etc. 

t*s  trente  premiers  articles  du  traité  neson^ 
[  guère  qiie  de  slyle. 

Il  était  accordé  à  la  France  (art,  XXXI  jus- 
qu'au XIjI),  dans  !e  comté  d'Artois,  Arras, 
Hesdin ,  Bapaunie  ,  Lilers,  I.ens,  Térouane  et 
leurs baillages ,  ainsi  que  le  comté  deSaint-Pol; 
r-  dans  la  Flandre ,  Gravelines ,  BourboUrg ,  Saiat- 
[  "Venant  et  leurs  dépendances;  dans  le  TIainault, 
lljiindrecics,  le  Quesnoi  et  leurs  baillages;  dans 
lie  duché  de  Luxembourg,  ThionVille,   Mont- 
I  médi,  Dftmviljiers ,  Marvitle  et  leurs  dépen- 
dances; enfin,  Mariembourg,  Philippeville  et 
Avesnes. 

Il  était,  de  plus,  cédé  à  la  France,  du  côté 

,  des  frontières  d'Espagne  (art.  XLII  et  XLIII), 

\  les  comtés  de  Roussiilon,  de  Conflaiis  et  de  Cer- 

dagne  ,  à  la  réserve  de  la  partie  qui  se  trouvai 

du  côté  de  l'Espagne  ;  les  Pyrénées  devants) 

de  limites.     ' 

Les  articlesXLIVetsuivansJ  déterminaient  les 
t  restitutions  que  la  France  faisait  à  l'Espagne  dans 
i  le  duché  de  Bourgogne  ,  dans  les  Pays-Bas,  en^ 
I-Italie,  et  dans  les  comtés  de  Catalogne  et  c 
''  Cerdagne. 

Par  l'article  L,  le  roi  de  France  s'engngeatt  k 
ne  donner  aucun  secours  au  roi  de  Portugal. 
Par  l'article  LU  jusqu'au  LXXVIII , 


'     tles 
lans 
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Lorrai  née  tait  rétabli  dans  son  duché ,  àla  réserve 
de  Moyenvic,  du  duché  de  Bir  et  du  comté  de 
Clermont,  qui  devaient  rester  incorporés  à  la 
France. 

Les  articles  LXXIX  à  LXXXVIH ,  stipulaient 
la  restitution  .qui  serait  faite  au  prince*de  Condé 
de  tousses  biens,  honneurs  et  dignités;  mais  au 
lieu  du  gouvernement  de  Guienne,  on  lui  don- 
nait celui  de  la  Bourgogne. 

L'article  LXXXIX  renouvelait  les  stipulations 
des  articles  XXI  et  XXII  du  traité  de  Vervins, 
«:;oncernant  la  réserve  des  droits  du  roi  sur  le 
royaume  de  Navarre. 

Enfin,  par  l'article  XCI  et  suivans,  les  ducs 
«le  Savoie  et  de  Modène ,  qui  avaient  été  alliés 
<3e  la  France  contre  l'Espagne,  étaient  complè- 
tement rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la 
guerre. 

Le  jc/Itt  de  la  conclusion  de  la  paix  dans  l'île      lO: 
«les  Faisans,  le  contrat  de  mariage  de  l'infante  Loui»i 
lUarie-Thérèse  avec  Louis  xiv,  fut  signé  à  Ma-'^"'^' 
«irtd  ,  par  le  maréchal  duc  deGramont.Ce  sei- 
gneur dit  à  Philippe  iv  :  «  Sire,  le  roi,  mon 
ao  maître ,  vous  accorde  la  paix  ;  »  et  se  tournant 
"vers  la  jeune  iùfante  :  «  Et  vous,  Madame,  sa 
^  majesté  vous   donne  son   cœur  et  sa  cou- 
■  ronne  ». 

Le  maréchal  de  Gramont  soutint  en  Espagne 
1  ïa  réputation  d'un  des  hommes  les  plus  polis 
r.  "jS         • 
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et  les  plus  spirituels  de  la  cour  deFFWce (i). 

L'infante  Marie  -  Thérèse  étant  armée  à 
Fontarabie  ,  renonça  avec  serment ,  le  a  de 
juin  1660,  à  tout  droit  de  succession  à.  la  cou- 
ronne d'Espagne.  Cette  renonciatioii  fut  mo- 
tivée sur 4e  mariage  qu'elle  allait  contracter  avec 
le  roi. 

Le  6  de  juin  suivant,  le  roi  prêta  en  Hle  des 
Faisans ,  sur  lès  saints  évangiles  9  l'observation 
du  traité  des  Pyrénées,  comme  aussi  de  main- 
tenir la  renonciation  à  la  couronne  d'Espagne , 
faite  par  Tinfante  (;i). 

Le  résultat  de  la  paix  des  Pyrénées  fut  pour 


(1)  Le  maréchal  de  Gramont  mourut  à  Bayoune  e«  1678» 
âgé  de  soixante -quatorze  ans.  On  a  de  lui  des  Mémoirtty  en 

deux  Tolumes. 

« 

(2)  On  frappa  deux  médailles  à  Foccasiou  d^f.  pai):  des 
^  iPyrénées.  La  première  avait  trait  aux  confénHËs  tenues 
^             pour  la  préparer.  La  France  et  TEspagnc  y  sont  Teprteif- 

tées  assiises  devant  le  temple  de  la  Paix.  La  légende  c^ 
Texergue  :  Conciliandœ  pads  coUoquiwn  ^Ul  Btda^êoom, 
1669  (conférences  pour  la  paix,  prêt  de  ^j9id^AftO«}t 
1659. 

Une  seconde  médaille  fut  frappée  lors  de  là  pai^E.  On  7 
voit  le  roi  représenté  sous  la  figure  d'un  jettàe  Mars  dépo- 
sant' une  couronne  de  laurier  sur  Tautel  de  la  Paix.  Là  lé- 
gende est  :  Fundator pacis  (  Tauteur  de  la  paix).  L*«xcTgae: 
Fœdus  ad  Pyrœneos ^  vu  noyemb.  1659  (là  paixdeaPyr^ 
nées ,  conclue  le  7  novembre  iGSk}.) 
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le  extensi 

des  Pays-Bas,  où  sa  frontière  était  la  plus  fiiible''™', '"  ,  . 
et  trop  rapprochée  de  la  capitale,' qui  avait  été néei. 
en  plusieurs  occasions  en  danger.  Le  mariage 
du  roi  avec  l'infante  Marie-Théièse  lui  donnait 
une  expectative  plus  brillante  encore  ,  et  que  la 
COUP  de  France  et  son  ministre  ne  dissimulaient 
pas,  malgré  les  renonciations' solennelles  de 
Tinfante.  Ce  traité  fut  en  un  sens,  plus  beau  que 
celui  de  Munster,  soit  parce  que  ses  effets  fu- 
reptplus  importans  pour  la  France,  soit  parce 
qu'il  porta  le  coup  mortel  à  là  puissance  espa- 
gtlole.  Cefle-ci  ne  se  relev.i  plus  de  l'ascendant 
que  la  France  prit  dès-iors  sur  elle.  Cettft  re- 
nommée imposante  que  Charles-Quint  et  Phi- 
lippe il  avaient  attachée  à  l'Espagne,  disparut 
comme  un  prestige,  et  depuis  on  neiroufe  au- 
cune époque  où  la  coiir  de  Madrid  ait  été  même 
ihomentanéinéiit  dom,inatrîce. 
."'  liés  deuxprincipaux  négociateurs  de  cette  pane 
montrèrent  beaucoup  de  talent.  Mazarin  ydé- 
veloppa  son  caractère  astucieux  ;  aussi  don  Louis 
disait  il ,  en  parlant  de  lui  :  a  It  a  un  grand  àë^^ 
»  Jfaut  en  politïqi^e  ,  c'est  de  Vouloir  toujours 
»  tromper,  d  Quant  à  don  Louis ,  il  était ,  de 
l'aveu  du  cardinal  (i),  «droit  dans  ses  inten- 


(i)  Leure  à  M.  ItTHlier ,  âu  'lo  it  léptembre  i6^.' 
ni.  i6 
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;•  lions,  et  n'avait  puint  de  fin  cachée.  )l  suivait 
»  seulement  son  lem^iér-imenl  lent  et  irrésolU;^. 
»  espérant  obtenir  ses  démarches  par  des  dê- 
»  lais.  B  Le  cardinal  ajoute  :  n  que ,  quoiqu'il 
»  fût  grand  et  habile  ministre  ,  il  était  peu  ins- 
u  truit  des  affaires  du  dehors;  ce  qui  était  causç 
M  de  ses  irrésolutions  continuelles  ,  et  le  portait- 
»  à  ne  point  faire  de  réponse  sur  cent  choses 
Il  et  cent  espédiens  qu'on  lui  proposait  sur-lei 
i>  champ,  u  Cette  irrésolution  était  sans  doute 
dans  le  caractère^de  don  Louis;  mais  elle  con- 
venait aussi  à  sa  position  :  il  ne  pouvait  que  dis-  i 
puter  lentement  le  terrain  à  un  adversaire  qui 
appuyait  tous  ses  argumens  du.poids  de  la  vic- 
toire ,  et  il  devait  être  pénible  pour  lui  de  se 
liàler  d'accorder  des  conditions  si  défavorable» 
aux  inlérè|s  de  son  maître. 

Quelque  brillant  que  fût  le  traité  des  Pyré- . 
nées ,  il  se  trouva  des  critiques  qui  blâmèrent  le 
cardinal  de  ne  s'èlre  pas  fait  céder  la  Flandre 
entière  ;  mais  si  les  triomphes  de  la  France  au- 
dehors  étaient  éclatans,  et  semblaient  pouvoir 
s'étendre  jusqu'à  l'acquisition  entière  de  la  Flan- 
dre; d'une  autre  part,  la  situation  intérieure 
du  royaume  ,  l'épuisement  des  peuples  et  des 


(i)  Don  Louis  de  Haro  ne  survécut  gnèri 
Pyrénéca;  il  mourut  le  ^J  P^'T^'^'^?.'.^!- 
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des  finances  ,  le  danger  d'une  guerre  civile  ,  et 
le  désir  ardent  que  la  reîue  avait  de  la  paix  ,  la 
commandaient  impérieusement.  Si  l'on  f;)it  at- 
tention enfin  au  mariage  du  roi  avec  l'infanle  , 
et  aux  grands  avantages  qui  pouvaient  en  re- 
venir à  lii  maison  de  France  ,  et  qu'elle  a  re- 
cueillis en  effet  depuis,  on  rendra  justice  au 
cardinal  Mazarin  ,  et  on  appréciera  mieux'  le 
service  immortet  qu'il  rendit  à  la  France,  dont 
le  traité  des  Pyrénées  fixa  ta  prééminence  sur 
l'Espagne,  et  l'appela  dans  la  suite,  par  des 
voies  régulières ,  à  la  possession  de  loute  la  mo- 
narchie espagnole. 

La  qualrîème  période  offre  les  belles  opéra-     c 
lions  du  cabinet  de  Henri  iv,  depuis  le  traité  de  î";"^, 
Vervins;  sa  paix  généreuse  avec  le  duc  dé  Sà-'""^ 
■voie ,  sa  médiation  entre  Rome  et  Venise  ,  et 
celle  phis  importante  entre  l'Espagne  et  les  Pro- 
"vinces-Unies.  Henri  iv   laissa  àla  France  urlé 
année    aguerrie,  des  épargnes  considérable! 
*in  esprit  publia  dirigé  vers  le  grand  et   l'boii-  • 
«éle  ,  et  un  syslèiiie  politique  fondé  Sur  des  ai-  • 
ï tances  étroites  avec  l'Angleterre,  les  Provincear  • 
.  Unies,  les  princes  (iroteitan^^  d'AItem^gpe'etle  i 

[-duc  de  Savoie. _^    _  _  _.     -; 

Les  plans  dt;  ce  prince,  t<ftt,r  à. tour  goût^ 
■  et  rejelés  par  la  «egcute  i>Ia(;iç,  de  Mé.dicis,j^T 
iLouis  XIII ,  f mcnj,, ^yyf ;4jt„ gftfnj ,le.m ift|^(àW1.4 
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cardinal  de  Richelieu ,  mais  avec  des  develop-" 

pemens  et  un  esprit  différens. 

Le  système  de  Henri  iv,  quoique  dirigé  contre 

la  maison  d'Autriche,  était  plutôt  de  pure  con- 

-eervation  que  de  conquête.  Richelieu ,  sous  pré- 
■texte  d'équilibre  général,  chercha  à  étendre  le 
i  jDyaurae.  Il  brouilla  l'Europe  ,  et  les  intrigues 
Pide  l'intérieur  dirigées  contre  son  autorité,  don. 
Ijnèrent  souvent  l'impulsion  à  sa  politique  au- 
r^flehors.  Il  embrasait  tout,  dans  l'espoir  qu'on 
I  ^'oserait  pas  le  renvoyer  avant  que  l'incendie^ 
l^ut  éteint;  ce  qui  le  portait  à  le  nourrir  si 


n 


Mazarin ,  injb.u  des  principes  de  Richelieu 
et  placé  dans  une  position  à  peu  près  semblable 
vis-à-vis  d'Anne  d'Autriche  ,  d'un  roi  en  tutelle, 
fcjçt  de  courtisans  jaloux ,  adopta  en  grande  par- 
l.tîe  sa  marche ,  et  ne  consomma  que  le  plus  tard 
qu'il  pût,  les  projets  de  Richelieu,  soit  pari) 
paix  de  Munster,  soit  par  celle  des  Pyrénées 
qui  furent  l'une  et  l'autre  le  principe  de  la  si 
prématie  continentale  de  la  France.  Depuis  pti 
sieurs  siècles,  elle  n'avait  eu  que  l'égalité  avi 
lés  principales  puissances,    et  souvent  mêi 
elle  avait  été  dans  un  état  d'infériorité  asi 
prolongée  avec  l'Espagce  ;  mais  depuis  la 
des  Pyrénées,  elle  fut  tout   ce  qu'elle  voulut' 
■iêtpe  ;  et  l'étendue  de  son  influence  ne  put  êiré 
¥^lée  que  par  sa  modération.  — i^ —  ■■    l 
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■i  Lesrelations  diplomatiques ,  M>it  par  une  juste 
'^gitance ,  soit  pnr  pure  inquiétude,  s'étendi- 
rent beaucoup  ;  el  la  Perse  ,  la  Moscovie  ,  la 
IVansylvanie,  virent  pour  la  première  foi&  des 
ageus  français.  Des  ambassades  solennelles,  et 
confiées  à  des  personnages  honorés,  portèrent 
les  paroles  du  roi  dans  le  nord  et  le  midi  de 
l'Europe.  Richelieu  et  Mazarin  se  servirent  beau- 
coup d'agens  secrets  ;  moyen  suspect  ;  car  ce  qui 
est  noble  et  juste  peut  se  négocier  p»r  les  voies 
ordinaires,  à  très  peu  d'exceptions  près.  Ces 
agens  secrets  furent  les  moteurs  des  révolu- 
tions et  des  troubles  qu'ils  fomentèrent  en 
plusieurs  pays  ;  troubles  qui  ,  répercutés  en 
France  ,  rendirent  l'administration  pénible  et 
orageuse. 

Les  compositions  diplomatiques  du  cabinet  de 
Henri  iv,  sont  au  premier  rang  par  l'empreinte 
àfi  probité  et  d'honneur  qui  s'y  trouve.  Celles 
des  ministres  de  Louis  siii ,  jusqu'à  la  mort  de 
Mazarin  ,  pourraient  aussi  être  comptées  parmi 
les  belles  productions  de  l'esprit  humain  ,  sous 
le  rapport  du  choix  des  moyens,  de  l'art  de  se 
servir  des  hommes  ,  et  de  l'adresse  à  amener  ou 
à  éluder  les  circonstances;  mais  trop  souvent 
le  machiavélisme  et  l'intrigue  viennent  déparer 
les  conceptions  du  génie. 

Cet  âge  vit  éclore  le  livre  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  deGrotius;  ouvrage  précieux,  qui  ap- 
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prife|mY&  DajtiKMQi8,q«t>Ue9  étaient  fioùiriises  à  la 
j«îstÎ€€br.aio&ii<}uei^las  paiDticulî^i:^;.et  un  droit 
uDiydrsel  sembla  ^'élever  du  sein  de  la  guerre  la 
plùsr£uHeiiSje^<>om]iie  pour  en  adpuieijMtÂr.hor* 
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CINQUÎÈME  PÉRIODE. 

Oepuis  la^ai«\dss  ^yrénéas.  jusqu'à  la  paix 

■-■ ;  i.d.'iUtfecht,  en, i/}i'5i  


LIVRE   PREMIER. 

Qiierellf  il'éliquçije  avec  la  çrmc  de  Home.  —  Accord  entre 
^    ,  la  France  et  Venise  contre  les  Turps,  —  Médiation  de  la 
France  en  faveur  d'ç  la  Suéde.  —  Mort  et  politique  de 
I         Afazarîn.  —  H  approche  ment  dê'Richêlîcu  et  de  MazdHn. 
I    — Le  roi  dirige  les  affaires  du  dehors.  —  Secours  donnés 
"ailPoriugal..!— Traités  ilivOTB  avec  In  Suède. — Satisfaction   ' 
accordée  par  TEspafnie.  —  EipHcation  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  le  aajutde  mer, — Traité  d'alliance  et  de 
commerce  avec  les  Proïînccs-Uuies.  — Retraite  des  Brienne 
père  et  fils. — Traité  de  commerce  et  d'alliance  avec  le 
Dancmarck.  — Renouvellement  de  l'alliance  avec  les  Can- 
tons suisses.  —  Querelle  entre  la  France  et  la  cour  de 
Rome. —  Arrivée  du  noni^Chigi  pour  donner  satisfaction 
-    au  roi. — Traité  de  pain  avec  Aleiandre  vu.  —  Exécution 
.iidlun  .cdmmis  des  affaires  étrangères.  —  Happrocliemcnt 
1  .,.W(re  la  France  el  la  Porte. 

Xjé  cardinal  Mazariu  venait  de  donner  là  paix  < 
a  i'KuFope  par  le  traité  des  Pyrénées.  Ce  grand  d'én 
événement  avait  été  reçu  avec,  enthousiasme  de  b 
dans  ie  royaume,  et  particulièrement  dans  la 


k 
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capllale,  où  le  roî  avait  ordonné  dans  1 
de  Notre-Dame- Tin  Te  Deum  ,  auquel  partirent 
tous  les  ministres  étrangers  (i)-  Le  nonce  du; 
pape,  Picoloroini.imal  instriiït  «Jefi  usages 
France,  ou  cherchant  à  innover,  se  inontradai 
l'égtise  métropolitaine  en  rocket  dçcouve^.  Le' 
maître  des  cérémonies  ne  balança  point  à  l'a- 
vertir qu'il  péchait  contre  la  pratique  ohservée 
en  de  pareilles  occasions;  et  voyant  que  le  nonce 
s'obstinait  àr^titefri^artscet'^tat,  /i(  Tobligea  dfi 
sortir  de  l'église.  Le  pape  Alexandre  vji  se  tint 
fort  offêiisé  de  ceptocédé,  et  en  demandai  répa- 
Valionau  cardinal  Wazarin  ,  tlu'''  accusait  d'être 
ennemi  d^s  sbuveirains  pon^ii'es.  Là  rêparatioH^f 
fut  ^f fusée,..  ,  ^1 

'!«  .  Cette  conteslal40H  eût  été  peu.  importante  ea  ^ 
iire'elle-Enême,  si  elle  n'eût  pas  euli^tidaiis  un  mo- 
rnénl  où  Croissi  suivait  à  Rome  depuis  quatre 
ïnois ,  au  nom  du  Coi ,  'une  nçgociaiion  dont 
Tobjét  était  d'obtenir  des  troupes  pour  spcourir 
l'ile  de  Candie  assiégée  par  lesTvircs,  et  eq  même  ^ 
temps  de  fairç, restituer  au  due, de  Parme,^^  du-*!^! 
ché  de  Castro  détenu  par  le  pape.  Croisai'  sen—^H 
tant  qu'il  n'obtiendrait  rien  désormais  du  salnt- 
siëge ,  quitia  Rome  et  se  rendit  de  fa  à  Florëiice, 
àGènes,  eteniin  à  ^açour  deTu^j^a]  delaqiielfe 
— — !  ^,.|..  ■•..;»■>(  ■>!  ^r.tj.tfp<itwi4J 


(i)Naoi,Hist.deyéii««l.' 
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il  obtint  ïaille  hommes  de  pied,  qui  se  réunirent 
au?  troupes  que  la  France  envoyait  en  Candie 
au  secours  dps  Vénitiens.  li  avait  été  arrètéle 
36  de  mai  i66o,  à  Venise,  des  articles  relatifs  au 
traitement  que  la  république  ferait  aux  troupes 
françaises  employées  eontre  les  Turcs. 
■  .  Âinsig,  quand  le  grand-seigneur  faisait. des  pro- 
grès §vr  "les  chrétiens  ou/»ur  les  peuples  d'Eu- 
r(^iç,laFr,ance  oubliant  sesancieiis  rapports  avec 
la  Eorte,  ne  songeait  qu'au  salut  public.  Celle 
conduit^' déplut  souvent  aux  Turcs,  et  attira 
atiXiQ^nbassadeurs  du  roi  prés  la  Porte,  des  ou- 
tEag«s'parIesqueIs  elle  croyait  punir  la  conduite 
de^LaFrance,  qu'elle,  taxait  de  per6die. 

La.France  etl'Analeterje  avaient  conservé  des      ifiS" 

,  ,  ,  ,  1      Médialii 

rappoEls  étroits  depuis, leHraite  de  paix  et  de i«  Franc 
commerce  de  r655.  I^e  cardinal  Mazarin  mena- suède. 
geait  Cjroniwel,  qu'il,  appelait  un  fou  heureux, 
et  on>sait  la  considération  qu'il  avait  pour  les 
gens  heureux,  La  France  et  llAn^leterre  unis- 
sant leur  médiation,  firent  conclure  la  paix  à 
Roschjld  ,  le  36  de  février  j658 ,  entre  la  Suède 
et  le  Danei^rçk;  Cromwel  étant  mort  le  3  de 
septembre  i658,  son  fils  Richard  lui  succéda 
dans  Ie,prâteptorat,  et  conclut  avec  la  France, 
Ie3  d^iievrier  1659,  à  Westminster,  un  traité 
pour  parvenir  aux  moyens  de  rétablir  la  paix 
enlre.Ia- Suède  et  leDanenaarck,  qui  de  nouveau 
avait  été  rompue.  La  France,  l'Angleterre  et  le» 
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Provi'DCPS-Unies  signèrent  I«  -21  flpini^f  V65g,  â 
la  Hoyé,  un  trailéiquî  avuit  pourobjéli^e  rtiain- 
tenff  IVqiirlibrc  dn  Nord,  et  ces  trois  pbiêéflncés 
incn.ngèrcnt  la  piiix  ii  Copenhague,  !*■  H'7  de  mai 
iGtio,  entTe  la  Suède  et  le  DRneniarvlti     -■     ' 

La  Francovenail'de  rendre  à  la  Siièdeuri  àutrt 
service'  encore  plus  imporlont ,  en  |ui  faisant 
c'ondure  la  paiv  a  Oliva-j  le  'A  de  mai  r66a,'  aV^o 
)a  Polôgnç ,  l' empereur  et  l'électeur  de  brapiie- 
botirg.-  ■■■■'■■    "..'■'■■  ''•/  I  ■  ,  ■■■  -v! 

Cps  deux  traites  conservaient  a  la  Suèdettiiut 
ee  qui  liii  avait  été' Cédé  en  Allernagoé'  par  le 
traité  ri'OsnabrucJtj  Ses  anciennes  fonqttétes  eh 
Pologne  ,  en  Livpuie^fWle' panière IfJNBrvvf^e, 
et  les  provinces  de  ^osnit!  ,  dé 'Blekihgèt'He 
Haltand,  que  te  roivle-DïttiemarClt  fut  obligé  de 
céder  au  roi  de  Suêile.    ■  '■     ■■ 

Le  traké  d'Oliva'ftitipng-terap&  Célèbre  dans 
le  Nord,  dont  il  asSjUi'ait  l'équilibre,  ainsi  que  la 
paix  de  Wesl.^hâlie'avaitassuré celui  dti'éentre 
de  l'Europe.  .        ■■  -  l  n. 

Les  ministres -éhàrgés  de  la  irie'difitibhde' la 
France  su  congrès  d'Oliva  ,  fili'èn*-  Terltort  et 
de  Lombres.  Uugues'  tife  Terloh- léPait  Êls  d'un 
homme  de  loi ,  et  gentiHiomme  dti'eâïetiiifàl-  Ma- 
zarin,  quiJui  avait  faiV6bt6nirîâ(*0ixdeMaftp, 
sansfairttide  preti^os;' AySnt  été  cbârgé  éh  t655 
de  porter  au  roi  deSu*de!irn  présent  de  *aisael!« 
de  «ermeil,  qnè  luifaisail  Louis  tiv,  il  gagna 
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tellement  les  lionoes  grâces  du  monarque  sué- 
dois par  son  humeur  enjouée,  qu'après  la  mort 
du  baron  d'Avaugour,  qui  était  ambassadeur 
auprès  de  lui,  il  demanda  que  le  chevalier  de  Jp,*i 

Terlon  remplît  ce  poste.  ,    :  '■" 

Dans  le  terapsqu'on  négociait  la  pais  de  Co-  ConieMMion 
penhague(i),  Frédéric  m,  pour  traverser  leSeotninFrad- 
négociatious  de  la  Suéde  en  Hollainde,  y  nvait^ank* 
envoyé, deu3  ambassadeurs,  K-ray  et  Bugd'tfald, 
U  y  eul  une  difficulté  au  sujet  du  céréjnoniat  de 
leur  entrée ,  de  la  paut  de  l'ambassadeur  de 
t'ranqe. prés  les  Provinces-Unies,  de  X'hou ,  le- 
quel soutenait  qu'ils  ne  devaient  avoir  qu'un  . 
seul  carrosse,,  d'après  le  principe  que  les  am- 
Iiassadeurs,  quel  que  soit  leur  nombre,  ne  font 
qu'un  corps  et  un  même  cortège  ;  et  i|  pré- 
tendait, que  s'ils  avaiect  deux  carrosses ,  le 
sien  devait, -euivrç  immédiatement  le  premier. 
Les  ambassadeurs  dauQÎs  réclamèrent  plusieurs 
exemples, eu  .leur  faveur..  De  Thou  ordonna  à 
son  écuyer  de  couper  le  second  carrosse  des 
ambassadeurs  danoi»  ;  mais  il  fut  repoussé',  et 
un  de  ses  domestiques  fut  blessé.  De  Thou  jeta 
les  hauts  cris.  Les  ambassadeurs  pour  calmer 
cette  affaire,  chassèrent  ceux  de  leur  suite  qui 
avaient  montre  le  plus  de  vigueur,  et  n'allèrent 
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plus  désormais  à  l'audience  clés  états-gënerauï, 
que  dans  les  carrosses  du  gouvernement, 
r.  Le  cardinal  Mazarin  ,  peu  après  le  traité  des 

'eiSI-  Pyrénées,  qui  semblait  mettre  le  sceau  àsagioirpi 
tomba  dans  un  étal  de  langueur  dont  H  ne  se 
releva  pins.  Quoitju'il  affectât  dVnvisager  sob 
mal  avec  stoïcism*",  il  était  lonmieiite  de  beau- 
coup de  scrupules  au  sujet  des  biens  immenses 
qu'il  avait  acquis  par  toutes  sortes  dé  voies  (i). 
Colhert,  non  intendant,  et  depuis  ministre  des 
finances,  lui  suggéra  de  faire  au  roi  une  dona- 
tion de  tons  ses  biens,  présumant  qu'il  lui  en 
ferait  à  l'instant  rétrocession.  L'expédient  plut 
à  Mazarin ,  qui  fit  ait  'roi ,  donalioil  générale  de 
ses  biens,  le  5  de  mars  i66t,  et  le  monarque 
l'accepta.  Cette  nouvelle  consterna  lé  cardinal, 
qui  passa  deux  jours  dans  des  inquiétudes  ex- 
trêmes, déplorant  tout  haut  le  triste  état  où 
allait  être  réduite  ss  famille.  Enfia-îe  roi  lui 
renvoya  sa  donation,  et  le  remiten  possession 
de  tous  ses  biens.  Ce  fut  pour  lors  qu'il  fit  ce 
fameux  testaraeïit,  ■  dans  lequel ,  outre  la  part 


(i)  Mazarin  jouis$ajtdecl,ii-kuit  cent  mille  livres  de  reTemi* 
et  sa  succession  fut  estimée  vingt-deux  millions  ;  ce  qui  au- 
jourd'hui ,  au  pris  du  marc  d'argent,  ferait  une  somme  prei  ■ 
fjue  double.  Quand  ce  mînislre  ■vint  en  ï>ance,  il  n'avait 
rien  :  11  est  vrai  lyi'une  grande  partie  de  sa  fortune  était  en 
bénéfices  et  revenu»  d'église. 
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de  son  hérilier  principal,  il  disposait  de  plu- 
sieurs millions. 

Dans  les  plus  fortes  crises.de  sa  maladie,  l'es- 
prit de  ce  minisire  ne  fut  point  affaibli.  Son  mé- 
decin lui  ayant  dit  qu'il  paraissait  une  comète 
dont  on  rapportait  l'apparition  à  son  état,  il  ré- 
pondit :  «  La  comète  me  fait  trop  d'honneur.  » 
Il  mourut  le  g  de  mars  1661,  dans  sa  cinquante- 
neuvième  aqnée. 

Ce  ministre  portait  ta  plus  belle  -ngure  du 
monde ,  laquelle ,  jointe  au  charme  de  sa  conver- 
satioii,  toujours  enjouée  et  agréable,  lui  gagnait 
l'amitié  de  tous  ceux  à  qui  il  voulait  plaire.  Son 
caractère  était  un  composé  d'ambition,  d'ava- 
rice et  de  ruse  ;  mais  comme  celle-ci  est  souvent 
compagne  de  la  timidité,  Mazarin  fut  pusilla- 
nime. Connaissant  le  faible  des  hommes  pour 
leur  fortune,  il  les  repaissait  d'espérances.  Sou 
cœur  était  froid  ;  il  n'eut  ni  haine,  ni  amitié, 
ou  n'en  témoigna  que  d'après  les  vues  de  son 
intérêt  et  de  sa  politique.  D'un  calme  inalté- 
rable ,  il  semblait  étranger  aux  passions  qui 
agitent  souvent  les  hommes  en  place,  et  per- 
sonne ne  put  jamais  lui  arracher  un  secret  ni 
un  mot  indiscret.  Il  manquait  sans  scrupule  de 
parole  aux  particuliers;  mais  il  se  piquait  de 
fidélité  aux  traités,  pour  réparer  le  discrédit  où 
la  France  était  tombée  à  cet  égard  sous  le  minis- 
tëre  die  Bicheiieu. 
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La  temporisation  était  la  méthode  favorite  de 
Mazarin ,  et  il  lemploya  avec  succès,  tanl  dans 
lea'alf'aires  d'état  que  dans  les  crises  personnelles 
où  il  se  trouva. 

Le  but  des  plans  politiques  de  ce  ministre  fut 
le  iiiême  que  celui  des  plans  de  Ricbtriieu , 
t'abaissemetit  des  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche,  autant  toutefois  pour  donner  à  la 
France  la  supériorité  sur  elle,  que  ppur  se  rendre 
nécessaire  au  milieu  des  orages  souvent  rassem- 
blés autour  de  sa  tète.  Il  relarda  la  paix  générale 
le  plus  qu'il  put,  et  prolongea  les  effusions  du 
sang  humain  pour  quelques  extensions  de  (errî- 
roire  dans  les  Pays-Bas  espagnols.  On  a  pourtant 
quelque  motif  de  croire  qu'après  avoir  épuisé  en 
faveur  de  U  France  la  gloire  des  conquêtes ,  Ma- 
zarin visait  à  celle  de  rendre  le  roi  l'arbitre  de 
l'Eu  rope,  moins  par  la  pré  pondéra  nce  des  armes, 
que  par  celle  des  conseils  et  l'influence  des  mé- 
diations; mais  il  prit  ce  parti  un  peu  trop  tard. 
Du  reste  ,  il  vécut  en  paix  avec  l'Angleterre,  et 
rechercha  l'amitié  de  Cromwel ,  dont  il  faisait 
beaucoup  de  cas  comme  politique. 
,e.  L'usage  veut  qu'où  mette  en  présence  Riche- 
';' lieu  et  Mazarin  ;  quoique  ces  rapprocbemens 
soient  quelquefois  aussi  insignifiaris.que  mal 
fondés,  néanmoins  ,  il  n'est  pas  indiffèrent  d'ob- 
server comment ,  avec  mie  trempe  de  caractère 
très  différente,    ils  firent  de  grandes  ehosea: 


I 


Richelièa.fuitiun  iatrigautiaudaoieux ,  et  Mazaria 
un  iatrigant  tinii^e.  Celui-ci  eut  plus  de  sa- 
gacité et  de  finesse;  U' -déliait  lentement  ce  que  . 
Riehèlieu  tranchait  d'an: -sîeul coup,  avec  le  fer 
des- soldats- ou  la  tiaohe  des  bourreaux.  Ma- 
2arin  fei^ait  de  cëd^r  pour  mieux  assurer 
Sa  victoire;- Richelieu  Semblait  défier  tes  tem- 
pêtes;nt  était  plus  né  pour'  Tempire.  Mazarin 
était  plus  versé  dans  letnanége  diplomalîqué , 
tjue  sèfriblait  souvent  dédaigner  là  fierté  de  Ri- 
èhelîeu.  L'un  et  l'autre  etireAt  Tesprit  des  cir- 
constances, et  connuretit  l'emploi  qu'ils  devaient 
iaire  de  leurs  talens.  On  peut  dire  que 'là  sôu- 
blesse  de,*  Mazarin  eût  perdu  RichéHéii ,  de 
même  que  le  despotisme  sanguinaire  de  Riche- 
lieu eut  pu  perdre  Mazarin.  Tous  deux  man- 
quèrent de  désintéressement ,  ou  du  moins^  ils 
s'occupèrent  autant^  dé  leur  fortune  que  de  celle 
âe  l'état. 

Les  admirateurs  des  vastes  intri£[ues  ont  tpu- 
jours  devant  les  yeux  ces  deux  hommes ,  qui 
pourtant  sont  dignes  (Jp  çiensure^  si  ocP sépare 
}ei|r$J(?l€)piS,de  leur  moralité,  et  les  succès  de 
l^ur  minj^tèr^l  des  torrens.de  s^ng  qu'ils  coû- 
tèrent. Ils  jouiront  dans  l'histoire  de  plus  de 
renomiiiéi^q^ue  de  bonne,  réputation;  et  quoique 
feur  uomdoiyîe. être  long-temps  fameux,  parce 
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ite  sera  pas  également  vénéré  ;  et  la  célébrité  us 
Tautpas  IVslime. 
1661.  Après  la  mort  du  carclioal  Mazarin ,  le  roi  dé- 

rîgeie.  aftai-clara  vouloir  gouverner  par  lui-mêtne>  Ayant 

Tesdudeliari.  .    ,  ,         ,  ,  ,  -  ■         1 

lait  appeler  a  sept  heures  du  matin  ,  le  chance- 
lier Seguier,  le  suritilendaut  Fouquet ,,  les  mi- 
nistres «l'état  de  Lyonue,  et  Brienne  père,  et 
les  secrétaires  d'état  de  Erienne  fils  ,  le  TelUer, 
Ja  iVrillière  et  Duplessis-Guénégaud ,  ij,  dit  au 
chancelier  :  a  M' ,  je  vous  ai  fait  assembler  avec 
»  mes  ministres  et  secrétaires  d'état ,  pour  vous 
»  dire  que  jusqu'à  présent,  j'ai  bien  voulu  laisser 
»  gouverner  mes  affaires  par  M.  le  cardinal  :  il 
«  est  temps  que  je  gouverne  par  moi-même. 
V  Yous  m'aiderez  de  vos  conseils ,  lorsque  je 
s  vous  les  demanderai,  u 

Le  roi  ajouta  :  «  Pour  Lyonne,  il  est  assure 
»  de  mon  affection,  je  suis  content  de  ses  ser- 
»  vices.  Je  prétends,  Brienile,  que  vous  agissiez 
»  de  concert  avec  lui  dans  les  affaires  étrangères,  ■ 
»  efrque  vous  envoyiez  à  mes  ambassadeurs  tout 
»  ce  qu'il  vous  mandera  ou  dira  de  ma  part  £ 
n  sans  nouvel  ordre  de  moi. 

a  La  face  du  monde  change;  j'aurai  d  aùtrwj 
»  principes  dans  le  gouvernement  de  mon  étatu 
■D  dans  la  régie  de  mes  finances,  et  dans  Ie%i 
■»  négociations  au-dehors,  que  n'avait  feu  M.  1 
s  cardinal.  Vous  savez  mes  volontés;  c'est  . 
:  il  vous  maintenant,  Messieurs,  à  les  exécuter.] 
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'  ^*^uantau\  affaires  étrangères,  en  particulier, 
ierot  exigea  d'abord  que  Loménïe-Brienne  fils, 
qui  faisait  une  grande  partie  du  travail  de  ce 
département  ,  dont  il  avait  la  survivance,  lui 
fît  voir  en  entier  les  dépèches  des  ambassa- 
deurs, qui  avant,  ne  lui  étaient  communiquées 
que  par  extrait.  Le  roi  établit  de  plus  un  conseil 
particulier  (i),  dans  lequelil  se  faisait  non-seu- 
lement rapporter ,  mais  lire  d'un  bout  à  l'autre 
les  dépèches  du  dehors ,  et  en  ordonnait  les  ré- 
ponses qu'on  lui  lisait  de  même  toutes  entières. 
C'était  là  qu'il  traitait  les  affaires  les  plus  se- 
crètes et  prenait  les  résolutions  générales,  La 
cour  nomma  depuis  ce  conseil ,  le  conseil  étroit , 
ou  le  conseil  des  trois,  parce  qu'il  n'était  com- 
posé que  de  trois  ministres,  Fouquet,  surînten* 
dantdes  finances,  Michel  leTellicr,  ayant  le 
de'parlement  de  la  guerre,  et  dé  Lyonne.  Ce 
dernier  qui  avait  été  employé  dans  les  négocia- 
tions les  plus  importantes  ,  sans  avoir  en  titre 
le  département  des  affaires  étrangères  dont  la 
charge  appartenait  à  de  Brienne  père  et  fils,  le 
conduisait  tacitement,  et  il  était  informé  ea 
droiture,  des  choses  les  plus  importantes  par 
les  ambassadeurs  qui  lui  écrivaient  tous  les 
ordinaires. 


(t)  PélUsun,  Hîst  de  Louis  s 
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La  première  affaire  importante  que  le  roi  eut 

.    la  A  traiter  dans  son  conseil  ,  depuis  qu'il  voulnt 

""     gouverner  par  lui-même  ,  fut  l'indépendance 

du  Portugal  et  la  conduite   qu'il  devait  tenir 

envers  cet  ëtat. 

Louise  Gusman,  reine  de  Portugal,  tutrice 

de  son  fils  en  bas  âge,  après  avoir  long- temps 

lutté  conire  l'Espagne,  avait  envoyëau  cardinal 

IVIazarin  ,  don  Juan  de  Cosia  ,  comte  de  Soure , 

pour  solliciter  un  secours  de  troupes,  et  une 

alliance  offensive  avec  la  France.  Le  comte  de 

■  Soure  étant  arrivé  à  Paris,  ]e4  jiiindei65g,  avait 

eu  une  audience  secrète  du  cardinal  Mazarin  , 

qui  lui  dit  :  "  Que  la  France  étant  sur  le  point 

»  de  conclure  la  paix  avec  l'Espagne,  tout  ce 

j;  qu'il  pouvait  promettre  à  la  reine  de  Portugal, 

»  était  de  ménager  ,,  s'il  était  possible,  ime  trêve 

»  de  trois  mois  pour  le  Portugal ,  afin  de  trouver 

K  pendant  ce  tepips   quelque   expédient  pour 

»  accorder  les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne; 

»  qu'il  tâcherait  de  faire  passer  quelques  troupes 

K    K  eu   Portugal,  sans  compromettre   le   roi,  et 

ç  qu'en  attendant,  il  approuvait  qu'il  déployât 

L  »  le  caractéi;ç  tl  pn^bassadeur,  et  fil  une  eplree, 

I  »  publique.  «  Le  comte  de  Soure  fit  en  efl 

f  peu  après,  une  entrée  brillante  à  Paris.,  et 

panditmême  un  manifeste  impriméenfrançais' 

lequel  contenait  vingt-sept  motifs,  d'après  les- 

j.  quels  la  paix  ne  pouvait  tire  conclue  eutre  la 
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Tance  et  1  Espagne ,  sans  y  comprendre  le  Por- 
tugal. 

Mazarin  s'elant  renda  aux  conférences  de 
l'île  des  Faisans,  le  comte  de  Soure  partit  pour 
Saint-Jean-de-Luz,  mais  n'en  put  obtenir  que 
le  Portugal  fût  compris  au  traite. 

Le  cardinal,  sollicité,  depuis  la  paix  des  Pyré- 
nées ,  de  se  prononcer  en  faveur  du  Portugal, 
déclara  ne  pouvoir  contrevenir  à  la  paix,  a| 
moment  où  elle  venait  d'être  conclue,  et  la 
maladie  de  langueur  dans  laquelle  ce  ministre 
tomba  peu  après ,  éloigna  absolument  toute  dis- 
cussion à  ce  sujet.  Elle  fut  reprise  immédiate- 
ment après  sa  mort. 

Le  roi  mit  en  délibération  dans  son  conseil , 
s'il  pouvait  en  honneur  eten  conscience,  donner 
des  secours  au  Portugal.  Les  trois  ministres 
Fouquet,  ie  Tellier  et  de  Lyonne  furent  d'avis 
que  le  roi  ne  devait  pas  plus  être  obligé  à  ac- 
complir tous  les  articles  du  traité  des  Pyrénées  , 
que  le  roi  d'Espagne  ;  et  que  ce  prince  refusant 
de  donner  satisfaction  à  ta  France  sur  plus  de 
quatre-vingts  articles  dont  on  réclamait  en  vain 
l'exécution,  le  roi  pouvait  fort  bien,  sans  que 
l'Espagne  eîitàse  plaindre,  manquer  à  un  traité 
auquel  elle  de'rogeait  la  première,  (i) 


'(i)lïléin.  Je  Choisi. 
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vicomte  de  lurenne,  consulté  dans  cetteij 
nffaire  ,  fui  du  même  avis,  ajoutant  aux  raisons] 
des  ministres,  que  la  promesse  que  le  cardinall 
Mazariii  avait  faîte  d'abandonner  le  Portugal, 
était  une  faiblesse  contraire  à  l'équité  naturelle,: 
au  droit  des  gens  et  à  la  protection  que  les  roiiîj 
se  doivent  nalurcllement ,  ainsi  qu'aux  règle! 
d'une  sage  politique;  qu'il  était  d'une  nécessitf 
ûdispcnsabiti  à  la  France  de  conserver  la  cou- 
ronne de  Portugal  dans  l'indépendance  de  l'Es- 
pagne ;  et  que ,  quelque  humiliée  que  fùl  celle- 
ci  ,  elle  ne  l'était  pas  encore  assez  pour  qu'on 
n'eût  rien  à  appréhender  de  sa  part,  et  qu'il  ne 
pouvait  qu'être  fort   dangereux  de  permettr^J 
qu'elle  se  relevât.  "■ 

Le  roi  séduit  par  toutes  ces  raisons,  accordirS 
k  la  reine  de  Portugal  les  secours  qu'elle  deman- 
dait; mais  il  fut  résolu  par  égard  pour  l'Es- 
pagne, qu'on  donnerait  ces  secours  le  pins  se-*  ' 
crètement  possible.  On  fit  d'abord  partir  pou] 
Lisbonne,  le  comte  de  Schomberg,  officier  dfi 
réputation  ,    très-capable  de    discipliner    defl 
troupes,  et  qui  étant  allemand  de  nation,  poi& 
vait  s'attacher  au  roi  de  Portugal ,  sans  que  I'Em 
pagne  fût  en  droit  de  le  trouver  mauvais, 
comte  de  Schomberg  emmena  avec  lui  quatre-;^ 
vingts  officiers,  tant  capitaines  que  subalternes, 
et  plus  de  quatre  cents  cavaliers  tous  vieux  sol- 
dais, et  propres  à  eu  former  d'autres.  Le  roi 
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.  imagina  encore  deiigager  le  roi  d'Angleterre  à 
épouser  l'infante  de  Portugal ,  afin  que  ce  prince 
piit  avec  une  raison  apparente,  soutenir  le  Por- 
tugal ,  et  y  faire  passer  lui-même  des  secours. 
Il  convient  pourtant  de  dire  que  les  secours 
donnés  au  Portugal  étaient  une  contravention 
manifeste  au  traité  des  Pyrénées ,  et  les  scrupules 
du  roi  à  cet  égard,  annoncent  qu'il  ne  croyait 
pas  qu'il  put  le  faire  légitimement  ;  mais-la  rai- 
son delat  vint  lever  ces  scrupules,  qui  étaient 
assez  fondés, 

La  cour  de  Stockholm  voulant  renouveler  avec 
la  France,  les  précédentes  alliances  qui  avaient w 
été  si  utiles  à  l'une  et  à  l'autre  puissance  dans  la 
guerre  de  trente  ans ,  envoya  à  cet  effet  le  comte 
de  Tott  en  France,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  ,  el  une  alliance  fut  conclue  à 
FontainebleaUjle  24  de  septembre  1 66 1 .  Elle  avait 
pour  objet  général  le  maintien  de  la  paix  de 
Westphalie,  et  la  liberté  de  la  navigation  et  du 
commerce  ,  pendant  dix  ans. 

Par  des  articles  secrets,  la  France  promettait 
à  la  Suède,  un  subside  de  48o,ooo  écns,  poïir 
douze  mille  hommes. que  la  cour  de  Stockholm 
s'obligeait  à  envoyer  en  Pologne,  pour  soutenir 
l'élection  au  trône  du  duc  d'Enguienj  et  si  le  roi 
de  Suède,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  était  ■ 
attaqué  en  Allemagne,  ou  dans  ses  états,  le  roi 
promettait  à  la  Suède,  de  lui  payer  en  six  ans, 


^ 
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et   en   six  paiemens  ,  la  somme   de    1,600,01 
écus.  Ce  traité  fut  négocié  par  le  ministre  d'élat 
Lyonne. 

Par  un  nouveau  traite  du  18  de  janvier  1662,' 
il  fut  stipulé  «  que  le  roi  de  Suède,  non-seule-' 
II  ment  ferait  agir  ses  troupes  contre  les  puis-' 
■  sances  étrangères  qui  s'opposeraient  a  l'clec- 
»  tion  du  duc  d'Enguien  ,  mais  même  contre  leS' 
B  Polonais  confédérés.  » 

L'élection  du  roi  Casimir  ayant  eu  lieu  en  Po- 
logne, avant  que  les  Suédois  se  fussent  armés  , 
les  deux  traités  précédens  se  trouvèrent  annu- 
lés; et  le  roi  envoya  en  Suède  le  chevalier  dfr 
Terlon  ,  pour  engager  Charles  ix  à  s'en  désistera 
Celui-ci  qui  faisait  grand  fond  sur  l'argent  de 
la  France,  se  résîgn.i  avec  peine  à  s'en  désister; 

La  cour  de  France  voulant  pourtant  lui  aoi 
corder  quelque  satisfaction  ,  autorisa  le  cheva- 
lier de  Terlon  à  conclure  avec  elle  ,  le  24  dô' 
décembre  1662,  un  traité  par  lequel  on  co»' 
fîrma  le  traité  de  Fontainebleau  de  1661  ,  ainsi 
que  la  garantie  des  traités  d'Oliva  et  de  Copen- 
hague; les  deux  états  se  promettant  une  assis- 
tance mutuelle  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  serait 
attaqué.  Le  roi  de  France  ,  pour  fournir  à  la 
Suède  le  mojen  d'entretenir  ses  troupes,  s'obli 
geait  à  lui  payer  en  quatre  ans  ,  la  somme  ât 
quatre  cent  mille  écus. 

Enfin,  il  fut  conclu  à  Stockholm,  un  traité  di 
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commerce ,  en  date  du  5o  dé  décembre  1662  , 
lequel  établissait  des  lieux  d'entrepôt  en  France, 
pourlesmarchandises  que  lès  Suédois  voudraient 
en  tirer,  et  désignait  également  en  Suède,  des 
'  villes  où  le  roi  pourraitformerdesmagasins pour 
les  marchandises  qu'il  ferait  porter  en  Suède,  ou 
y  achèterait.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  de 
ces  marchandises,  furent  réglés  à  un  huitième  * 

d'ëcu  pour  cent. 

Ce  traité  qui  devait  durer  trois  ans ,  fut  né- 
gocié par  Antoine  de  Courtin  ,  consul  général 
de  France  dans  le  Nord  (1).  • 

Louis  XIV,  après  avoir  envoyé  d'abord  un  am-      i66«. 

Il  «       1     y^,         1 ."  •    n  *         î   •  -  Satisfaction' 

bassadeur  auprès  de  Charles  11 ,  roi  ti  Angleterre,  accordée  par 
pour  le  féliciter  sur  son  avènement  au  trône,  *P*sne. 
ayait  nommé  pour  son  ambassadeur  ordinaire, 
auprès  ^e  ce  prince  ,  le  comte  d'Estrades,  le- 
quel était  fils  de  François  d'Estrades,  gentil- 
homme de  la  chambre  et  gouverneur  du  Ven- 
dômois.  D'Estrades  avait  été  page  de  Louis  xiii, 
et  à  dix-neuf  ans ,  il  avait  fait  ses  premières  armes 
en  Hollande ,  où  il  commandait  un  régiment. 
En  1637 ,  le  roi  l'avait  chargé  de  négocier,  avec 
le  prince  d'Orange ,  un  pl^n  de  campagne  contres 
l'Espagne,  et  il  réussit  ati  gré  du  cardinal  de 


(i)  Antoine  de  Courtin  revint:  en  France  en  1668,  et^ 
occupa  ses  loisirs  à  traduire  le  Traité  de  la  Paix  el  de  Ui 
Guerre  de  Grotius.  II  mourut  à  Paris  en  i685. 
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Bichelieu  ,  qui  lui  témoigna  qu'il  se  chargeait  de^ 
sa  fortune.  Les  instruclious  que  reçut  le  comt^l 
d'Estrades,  en  date  du  23  de  mai  1660  (i) ,  luLv 
prescrivaient  de  chercber  à  établir  entre  les  d 
monarques ,  une  union  de  personne  à  personne^ 
et  de  îoyaume  à  royaume. 

Il  lui  était  recommandé  encore  de  faire  réfo 
mer  la  prétention  élevée  dans  la  chambre  bas. 
du  parlement ,  d'après  laquelle  on  entendait  i 
terdire  aux  Hollandais  la  pêche  à  dix  lieues  des 
côtes  d'Angleterre;  prétention  qu'on  pourrait 
vouloir  étendre  à  d'autres  nations,  etpeut-étra| 
à  la  France  même,  dont  les  côtes  du  côté  de  C»j 
lais  n'étaient  pas  à  dix  lieues  de  celles  d'A^iglej 
terre. 

Il  était  de  plus  observé  à  d'Estrades  :  «  que  Id 
))  nation  anglaise  s'étant  emparée,  sous  le  prof 
»  teclorat  de  Cromwel ,  du  fort  Saint-Jean  ,  ( 
»  d'une  assez  grande  étendue  de  pays  du  Ca-J 
n  nada,  sa  majesté  désirait  que  son  ambassadeur 
B  fît  in.slance  de  sa  part,  pour  que  les  chosf 
u  fussent  rétablies  dans  leur  premier  état,  etc.  | 

Le  comte  d'Estrades  se  rendit  incontinent  ea 
Angleterre,  où  tous  les  souverains  de  l'Europe* 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs, pour  féliciter 
Charles  11  sur  son  heureux  rélahlissementsurle 
trône  de  ses  pères. 
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Au  mois  d'octobre  1661 ,  le  baron  de  Vale- 
ville,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  entre- 
prit à  l'entrée  de  l'ambassadeur  de  Suède ,  de 
disputer  le  pas  à  l'ambassadeur  de  France  ;  mais 
présumant  avec  fondement  que  celui-ci  ne  se- 
rait pas  dispose  à  céder  honteusementle  terrain^ 
il  se  fit  escorter  de  beaucoup  de  domestiques  et 
de  gens  du  peuple  armés,  dont  le  nombre  s'éle- 
vait à  deux  mille. Le  comte  d'Estrades  n'était  pas 
aussi  bien  accompagné.  Dans  la  rencontre  qui 
eut  lieu  entre  les  carrosses  des  deux  ambassa- 
deurs,, les  Espagnols  attaquèrent  les  premiers 
celui  ^e  l'ambassadeur  de  France,  et  après  un 
combat  qui  dura  quelques  momens  ,  les  Espa- 
gnols coupèrent  les  jarrets  de  ses  clievaux  ,  lui 
tuèrent  deux  cochers,  et  prirent  ensuite  le  pas 
qu'on  n'était  plus  en  état  de  leur  disputer. 

Un  courrier  en  apporta  la  nouvelle  à  onze 
lieures  du  soir ,  au  comte  de  Brienne  fils  ,  lequel 
alla  en  faire  part  au  roi  qui  soupait  chez  la 
reine-mère  avec  la  reine  régnante  et  Monsieur, 
Après  avoir  prié  le  roi  de  ne  point  paraître 
étonné,  parce  qu'il  y  avait  là  nombre  de  spec- 
tateurs ,  il  lui  dit  oue  les  gens  du  baron  de  Va- 
teville  avaient  coupé  les  traits  des  chevaux  du 
carrosse  de  son  ambassadeur ,  tué  deux  cochers, 
et  coupé  les  jarrets  des  chevaux ,  que  le  carrosse 
de  Vateville  avait  pris  le  pas  sur  celui  de  son 
ambassadeur  ^  et  que  le  fils  de  d'Estrades  avait 


I 
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été  blessé.  Le  roi  se  leva  aussitôt  de  table  avec 
tant  de  vivacité,  qu'il  pensa  la  renverser,  et 
tenant  Brienne  par  le  bras,  le  mena  dans  1}  , 
chambre  de  la  reine  sa  mère,  pour  entendre  l 
lecture  de  la  dépèche  de  d'Estrades.  La  reinv 
mère  le  suivit  :  «  Qu'y  a-t-il  donc,  lui  dil-e 
«c'est,  répondit  le  roi,  que  l'on  veut  nous 
»  brouiller,  le  roi  d'Espagne  et  moi,  »  La  reine 
le  pria  d'achever  son  souper.  «  J'ai  soupe,  M* 
n  dame,  dit-il,  en  haussant  la  voix;  j'aun 
n  raison  de  cette  affaire  ,  ou  je  déclarerai  là 
D  guerre  au  roi  d'Espagne,  et  je  l'obligerai  de 
»  céder  à  mes  ambassadeurs,  la  préséance  dai 
»  toutes  les  cours  de  l'Europe,  —  Ah  !  moftlJ 
11  fils,  reprit  la  reine-mère  ,  ne  rompez  pas  utK 
»  paix  qui  m'a  coûté  tant  de  larmes  ,  el  songe! 
a  que  le  roi  d'Espagne  est  mon  frère.  — Laissez^ 
»  moi  ,  je  vous  prie  ,  Madame,  dit  le  roi,  je 
T>  veux  entendre  la  leclure  de  la  lettre  de  d'Ei"  . 
»  trades  ;  allez  vous  remettre  à  table,  et  qu'on ^ 
■D  me  garde  seulement  du  fruit.  »  La  reine-mère' 
s'étant  retirée ,  le  roi  écouta  la  lecture  de  la  dé- 
pêche et  donna  ensuite  ses  ordres  au  comte  de 
Brienne,  lesquels consistaieiiffà  commander  au 
comte  de  Euensaldagne,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, de  sortir  incessamment  du  royaume,  et 
décrire  au  marquis  de  la  Fuente ,  qui  venait 
pour  lui  succéder,  de  ne  pas  mettre  le  pied  en 
France.  Le  roi  rappela  en  même  temps,  les  com- 
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missaises^qui  étaient  sur  les  frontières  d'Espa- 
gne, pour  régler  les  limites,  ainsi  que  son  am- 
bassadeur à  Madrid  ,  rarchevéque  d'Embrun  ; 
dehiandant  au  roi  d'Espagne  une  réparation 
proportionnée  à  l,  affront  ;  et  en  particulier,  que 
le  comte  de  Vateville  fût  puni  personnellement, 
et  que  le  roi  d'Espagne  ordonnât  à  ses  ambas- 
sadeurs de  céder  partout  le  pas  aux  siens  dans 
les  cours  étrangères,  enjoignant  à  son  ambassa- 
deur de  lui  notiBer ,  en  cas  de  refus,  une  décla- 
Tiltion  de  guerre. 

Louis  XIV  mapda  d'un  autre  côté,  au  comte 
d'Estrades ,  qu'il  eût  à  solliciter  auprès  de  la 
cour  de  Londres  ,  une  punition  éclatante  des 
individus  du  peuple  de  Londres  qui  avaient  in- 
sulté son  ambassadeur,  et  que  le  roi  d'Angle- 
terre expulsât  le  comte  de  Vateville  de  sa  cour. 

Le  roi  d'Espagne  se  montra  très-affecté  de  la 
voie  de  fait  commise  par  son  ambassadeur.  Ce- 
pendant il  fut  indécis  s'il  accorderait  la  sati&- 
raction  demandée.  L'affaire  débattue  dans  sou 
conseil,  les  sentimens  furent  partagés.  Plusieurs 
prétendaient  que  le  roi  de  France  n'avait  au* 
cune  réparation  à  prétendce,  et  que  Vateville 
n'avait  fait  que  son  devoir.  Le  roi  d'Espagne 
voulant  éviter  une  rupture  décida  la  question  ^ 
en  disant  :  «  N'irritons  pas  le  roi  très  chrétien  , 
»  c'est  un  prince  jeune  et  belliqueux  qu'il  faut 
]>  ménager,  H  agit  selon  son  âge  et  son  tempe- 
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»  rament  ;  agissons  en  père  aussi  bien  qu  en. 
»  roi.  «  Sur  cela ,  après  avoir  rappelé  le  baron 
de  Vateville  ,  et  avoir  fait  écrire  à  tous  ses  mi- 
nistres dans  toutes  les  cours ,  de  n'entrer  jamais 
en  concurrence  avec  les. ministres  de  France, 
il  fit  partir  pour  Paris ,  le  marquis  de  la  Fnente, 
[  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  ,  le- 
quel,  dans  une  audience  publique  qu'il  eut  le 
24  de  mars  1662,  en  présence  des  princes  du 
sang ,  de  plusieurs  ducs  et  pairs  et  des  minisires 
de  différens  princes  de  l'Europe ,  désavouant 
au  nom  de  son  maître,  l'entreprise  du  baron  de 
Vateville,  déclara  dans  les  formes  les  plus  res- 
pectueuses :  a  que  le  roi  d'Espagne ,  son  maître , 
M  était  fort  fâché  de  ce  qui  s'était  passé  à  Loii- 
»  dres  l'année  précédente ,  au  sujet  de  la  cora- 
»  pétence  du  rang;  qu'en  conséquence,  il  avait 
a  destitué  le  baron  de  Vateville  de  son  emploi 
»  d'ambassadeur  ,  qu'il  lui  avait  ordonné  de  sor- 
»  tir  de  Londres,  et  de  se  rendre  en  Espagne; 
j»  et  qu'en  outre,  d  avait  défendu  à  tous  ses  am- 
»  bassadeurs  dans  toutes  les  cours  ,  de  concou- 
11  rir  avec  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très 
Il  chrétienne,  » 

Le  roi  satisfait  de  ce  discours,  répondit  en 
ces  termes  :  k  Je  suis  bien  aise  d'avoir  entendu 
»  la  déclaration  que  vous  m'avez  faite  de  la  part 


•  du  roi ,  votre  maître  ,  d'auta 
»  géra  de  bien  vivre  avec  lu 


it  qu'elle  m'obli- 
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Après  ce  peu  de  paroles ,  l'ambassadeur  s'ëtant 
retiré ,  le  roi  adressa  la  parole  au  nonce  et  à  tous 
les  ministres  étrangers  qui  étaient  présens,  et 
leur  dit  :  «  Vous  avez  ouï  la  déclaration  que 
«l'ambassadeur  d'Espagne  m'a  faite;  je  vous 
V  prie  de  l'écrire  à  vos  maîtres,  afin  qu'ils  sa- 
*  chenl  que  le  roi  catholique  a  donné  ordre  à 
)i  tous  ses  ambassadeurs ,  de  céder  le  rang  aux 
j>  miens  en  toute  occasion,  m  Le  roi  fit  ensuite 
dresser  par  quatre  secrétaires  d'état,  un  acte 
authentique  qu'ils  signèrent ,  et  dans  lequel  la 
déclaration  de  l'ambassadeur  d'Espagne  était 
insérée  (i), 

Le  comte  d'Estrades  apprit  que  Charles  u ,  qui 
venait  de  faire  un  armement  considérable,  était  emr. 
résolu  à  faire  baisser  le  pavillon  aux  vaisseaux  terre 
français,  dans  le  cas  où  sa  flotte  les  rencontre-  „"„. 
rait;  cet  ambassadeur  demanda  à  ce  sujet  une 
explication  à  Charles  ir ,  lui  ajoutant  que  le  roi 
son  maître,  venait  au  contraire  de  donner  ordre 


i  la  Fran- 
;  l'Angle- 


(1)  Le  droit  de  préséance  reconnu  par  l'Es pag ce ,  fut  con- 
sacré par  une  médaille ,  dans  laquelle  011  voit  le  roi  debout 
tue  le  marche-pied  de  son  trône;  l'ambassadeur  d'Espagne 
est  plus  lias ,  dans  la  posture  d'un  homme  qui  fait  des 
excuses. La  légende  et  l'exergue  ;  Jus prœcedendi  Gallo  asscr- 
tuin  ,  conjilence  Hispanorum  oratore  ,  24  marlu  i66î  (le 
dcoït  de  préséance  accordé  aux  Français  ,  de  l'aveu  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne ,  le  24  ^c  mars  1 662). 


172  V-  PERIODE. 

paix  générale  à  Munster,  il  en  était  résulte  de| 
f  reproches  assez  vifs  départ  etd'autre,  et  un  r 
!  ft-oidissement   sensible,    lequel   avait  été   auff 
[  ihenlé  par  la  conduite  trop  bouillante  de  l'am- 
[  bassadeur  de  France  près  les  états-généraux. 

Les  intérêts  de  la  politique  et  du  commerce 
y  réclamaient  un  rapprocTiement  avec   les  Pro- 
t  vinces-Unies.  Colberlfut  celui  des  ministres  qui 
I  Insista  le  plus  auprès  du  roi,  pour  un  traité  d'aï- 
l'irance  et  de  commerce  avec  cette  puissance  ,  et 
les  négociations  s'étant  ouvertes  à  Paris  entre  le 
chancelier  Séguier,Ie  duc  de  Villeroi,  Briehne 
père  et   fils,  Louvois,  Lyonne,    Colbert ,  et 
Tambassadeur    extraordinaire    des     Provinces- 
Unies ,  Boréel ,    et  Ghent,    Van-Beuningen   et 
Huyberl  ,  il  en  résulta  un  traité  d'alliance  et  de 
commerce,  signé  àParis,  leay  d'avril  i66i. 

Le  roi  et  les  états  (art.  III)  se  garantissaient 
ïiiutuellement ,  non-seulement  tous  les  traités, 
qu'ils  avaient  déjà  faits  avec  d'autres  rois,  ré- 
publiques, princes  et  états,  mais  aussi  tous  cens 
qu'ils  pourraient  faire  ci-après;  conjointement 
et  (le  commun  concert. 

L'obligation  réciproque  de  s'entr'aider  et  de,  , 
se  défendre,  s'étendait  (art.  IV)   sur  tous  léfall 
droits,  possession,  immunitéset  libertés  de  nïS^ 
vigatiou  ,  de  commerce,  de  pèche,    et   autres 
quelconques  par  terre  et  par  mer,  qui  se  trou- 
veraient leur  appartenir  par  le  droit  coa 
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■^flètre  acquis  par  des  irai  les  faits  ou  «/c/re,  etc. 
En  cas  que  l'attaque  ou, le  trouble  (art.  V) 
fût  suivi  d  une  rupture  ouverte,  celui  des  deux 
allîésqui  neserait  pas  attaque  ,  devait  être  obligé 
de  rompre  ,  quatre  mois  après  la  première  rë- 
«^uîsilion  de  celui  d'enlr'eux  qui  serait  déjà  en 
rupture  ,  etc. 

Dans  le  cas  de  rupture  entre  ta  France  et  les 
elats-généraux,  il  était  accorde  (^rt.  Xill)  sis 
mois  de  temps  après  cette  rupture,  aux  sujets, 
«le  part  et  d'autre ,  pour  se  retirer  où  bon  leur' 
semblerait ,  etc. 

Les  lettres  de  représailles  (  art.  XVtl  )  ne  pou- 
vaient être  accordées  à  l'avenir  contre  des  sujets 
<le  l'un  ou  de  l'autre  état,  qu'après  un  déni' 
manifeste  de  justice,  et  après  communication-! 
donnée  de  la  plainte  au  ministre  près  de  l'état- 
d'où  partirait  la  réclamation  ,  lequel  aurait 
quatre  mois  ,  pour  repousser  la  demande  ou' 
procurer  justice. 

Les  marchandises  et  denrées  mises  sur  na- 
vires et  barques  françaises  (  art.  XXXIV  )  ei'  • 
appartenant  aux  ennemis  des  Provinces-Unies,' 
étaient  déclarées  confiscables  par -devant  les' 
juges  d'amirauté,  sans  qu'il  fût  permis  de  re- 
tenii^les  navires  et  barques ,  ainsi  que  les  autres 
denrées  et  marchandises  non  appartenant  àrea-"  j 
nemî. 

Il  était  également  convenu  (art.  XXXV)  que 
ju.  18 
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tout  ce  qui  se  trouverait  chargé  par  les  sujets 
du  roi ,  en  un  navire  des  ennemis  des  Provinces- 
Unies  ,  quoique  ce  ne  fût  pas  marchandise  de 
contrebande,  serait  confisqué  avec  tout  ce  qui 
se  trouverait  dans  ce  navire ,  sans  exception  ni 
réserve ,  etc. 

L'article  XXXVI  établissait  la  plus  exacte  ré- 
ciprocité entre  les  sujets  des  deux  états  pour  les 
d;*oits ,  libertés  et  exemptions ,  etc. 

Le  présent  traité  d'alliance,  de  commerce, 
de  navigation  et  de  marine  ,. devait  durer  vingt* 
cinq  ans. 

Il  convient  d'observer. que  ce  traité  n'ayant 
{>as  été  immédiatement  ratifié  par  les  états-gé* 
néraux ,  le.roi  avait ,  dans  l'intervalle,  conclu  à 
Londres,  le 27  d'octobre  de  cette  année,  un  traité 
avec  Charles  11,  pour  l'achat  de  Dunkerque', 
moyennant  lasomme  de  cinq  millions ,  aveega* 
rantie  pour  deux  ans ,  de  la  part  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Ce  traité ,  qui  avait  été  négocié  par  le  comte 
d'Estrades ,  était  très  avantageux  pour  la  France , 
qui  profitait  du  besoin  d'argent  de  Charles  11,* 
pour  tirer  de  ses  mains  une  place  importante,  à  * 
la  faveqr  de  laquelle  l'Angleterre  pouvait  entrer 
en  France.  JVIais  il  parait  qiie  cette  acquisition^ 
n'était  point  agréable  aux  Provinces-Urliesset  le 
grand  pensionnaire,  Jean  de  Witt,  ne  voulant 
accorder  qu'une,  ratificatioji:  pure  et  simple  du 
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traité  d'alliance  et  de  commerce  du  27  d'avril, 
la  ratification  de  ce  dernier  traité  resta  suspen-* 
due.  Toutefois  le  comte  d'Estrades,  qui  venait 
d'être  nommé  ambassadeur  extraordinaire  prè» 
les  Provinces-Unies ,  à  la  place  de  de  Thou ,  re- 
çut ordre  spécial  dans  ses  instructions,,  de  ré- 
gler tout  ce  qui  était  relatif  à  l'exécution  du  traité 
.  avec  les  états.  Ces  instructions  (i),  ouvrage  du 
ministre  Lyonne,  embrassent  un  grand  nombre 
de  choses  délicates  à  traiter,  et  l'art  avec  lequel 
elles  sont  tracées,  peut  :  les  faire  envisager,  à 
part  le  style  qui  est  un  peu  traînant,  comme 
'   un  excellent  modèle  en  ce  genre  de  travail,  le 
plus  difficile  entre  toutes  les  compositions  di- 
-  ploma tiques. 

ce  Les  services  considérables,  dirent  ces  ins- 
»  tructions,  que  le  sieur  d'Estrades  a  rendus 
»  depuis  trente  ans,  à  sa  majesté  et  à  l'état ,  dans 
»  les  divers  emplois  de  guerre  ou  de  négocia- 
j»  tion  qui  lui  ont  été  confiés  dedans  et  hors  le 
»  royaume,  ont  produit  pour  lui  avec  juistice, 
»  dans  l'esprit  de  sa  majesté,  tant  d'estime  de 
»  sa  personne  et  des  talents  qu'il  a  pour  le  bien 
»  servir ,  qu'ayant  aujourd'hui  à  remplir  l'ara- 
»  bassade  de  Hollande,  d^où  le  sieur  de  Thou 
»  revient ,  après  avoir  fini  le  temps  ordinaire  de 


(i)  Manuscr.  de  la  Biblioth.  impér. ,  intitulés  Affaires 
étrangères,  3  vol.  iu-fol. 
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»  la  durée  de  pareils  emplois;  et  jugeant  qu6  ^ 
»  par  la  situalioii  présente  des  affaires,  c'est  le 
a  poste  du  dehors  où  il  lui  importele  plus  d^ avoir 
»  une  personne  de  grande  habileté  et  adresse,  1 
a  elle  a  cru  ne  pouvoir  jeter  les  yeux  plus  à  prai 
»  pos,  pour  la  fin  qu'elle  se  propose,  que  su^ 
»  ledit  comte  d'Esl rades,  non-seulement  pou* 
s  avoir  reconnu  eu  lui ,  au  point  qu'elle  peu^ 
s  désirer,  les  deux  qualités  qu'on  vient  de  direj^' 
»  mais  pour  être  informée  qu'aucun  de  sessujetSi 
»  n'a  tant  de  liaisons  dans  les  Provinces-Unies,. 
»  ni  tant  de  connaissances  de  leurs  affaires.  ►.  ,^" 
»  C'est  là  le  seul  motif  qui  a  obligé  sa  majesté  ik 
»  rappeler  ledit  sieur  d'Estrades  de  l'ambassad^ 
»  ordinaire  d'Angleterre,  où  il  la  servait  à  soa' 
D  entière  satisfaction;  mais  où  d'autres  sujets: 
»  peuvent  être  substitués  à  sa  place,  sans  que 
»  ses  affaires  en  reçoivent  du  préjudice  ;  afin  de 
»  le  faire  passer  en  un  lieu ,  où  ,  pour  les  raisons 
»  qu'on  a  touchées,  sa  majesté  est  persuadée  qu'il 
a  peut  beaucoup  mieux  la  servir  qu'un  autre, 
a  Mais  en  faisant  ce  changement,  elle  a  encore 
»  eu  soin  de  la  réputation  dudit  sieur  d'Estrades, 
0  en  lui  donnant  en  ce  nouvel  emploi ,  la  qualité 
11  de  son  ambassadeur  extraordinaire,  afin  que 
>>  passant  de  la  résidence  auprès  d'un  roi,  âcells' 
»  d'une  république  qui  lui  est  inférieure  en  di- 
i>  gnité  ,  il  ne  parût  pas  aux  yeux  du  public, 
a  contre  la  vérité,  une  diminution  ou  de  con^ 
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»  fiance  ou  de  considération  pour  sa  personne, 
»  qui  eût  pu  même ,  en  quelque  façun  blesser  le 
n  roi ,  sans  celle  différence  qu'on  y  a  mise,  de 
»  la  r|iialitè  d'ambassade  extraordinaire ,  etc.  » 

Le  comte  dEsl rades  devait  faire  sentir  aux 
états  généraux ,  mais  avec  tous  les  méuagemens 
possibles,  combien  il  leur  importait  de  remplir 
les  engagemens  qu'ils  contractaient  par  le  nou- 
veau Irajlé,  afin  de  ne  passe  perdre  de  réputa- 
tion dans  le  monde,  dans  le  cas  où  ils  se  per- 
mettraient une  défection  semblable  à  celle  de 
Munster;  «  défection  qui  laisserait  cette  impres- 
u  sien  à  tous  les  autres  princes,  qu'il  ne  sert  de 
a  rien  de  faire  des  traités  avec  les  Provinces- 
M  Unies  ;  et  que  la  règle  de  leur  foi  est  toujours 
u  leur  intérêt,  et  r^on  pas  leur  parole  et  leur 
»  serment.  » 

Sa  majesté  a  ordonné,  ajoutent  les  instruc- 
tions, «  qu'on  remette  audit  sieur  d'Estrades, 
B  une  copie  du  dernier  traité  que  ses  oommis- 
»>  salres  ont  signé  par  ses  ordres,  avec  les  ambas- 
»  sadeurs  des  états ,  dont  toute  la  teneur  lui  fera 
»  suffisamment  connaître ,  sans  qu'il  soit  besoin 
»  de  s'étendre  en  ce  mémoire  ,  pour  lui  faire 
»  remarquer  combieïi  ledit  traité  est  avantageux 
«  en  tous  ses  points  à  l'état  des  Provinces-Unies  ; 
»  soit  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le 
»  commerce  ,  d'où  il  se  peut  dire  que  dépend 
^^Krincipalement  la  ricbesse  ou  la  ruine  de  leur 
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nélati  puisqu'il  ne  subsiste  que  pnr  les  avsn— 
»  tages  qu'il  remporte  en  ce  fai  l  là  sur  les  autres 
j)  nations,  mais  qu'il  était  facile  au  roi  de  lui 
H  retrancher  à  IVgard  de  ses  sujets;  soit  aussi 
»  pour  ce  qui  regarde  le  repos  et  la  sûreté  dudit 
11  élat  des  Provinces- Unies ,  que  l'alliance  et 
n  l'appui  de  sa  majesté  rendent  aujourd'hui 
»  comme  invulnérable  aux  desseins  dte  toute 
H  autre  puissance  qui  voyant  leur  grandeur  et 
u  leur  prospérité  avec  envie  et  jalousie  ,  pouvait 
B  nourrir  la  pensée  de  leur  causer  des  embarras. 

»,  Ce  ne  sont  pas  là  des  considérations  que'J 
ïi  ledit  sieur  d'Estrades  doive  représenter  en 
B  pleine  assemblée  des  élats,  parce  que  leur  dç- 
»  duction  ,  quoique  vraie,  pourrait  être  impu- 
p  tée  à  ostentation  ;  et  qut  su  majesté,  par  sa 
n  magnanimité  ,  est  bien  plus  aise  d'obliger  ef- 
»  fectivement,  qu'elle  ne  songe  à  faire  valoir  les 
u  obligations  qu'on  lui  a;  mais  il  s'en  pourra 
»  servir  utilement,  lorsqu'il  aura  occasion  de 
i>  discourir  en  particulier  avec  les  principaux 
»  directeurs  de  l'état  ,  et  avec  les  bourgmestres 
»  des  villes  où  il  passera,  et  où  il  pourra  aussi 
»  aller  de  dessein  formé,  pour  avancer  le  ser- 
n  vice  de  sa  majesté  ,  et  faire  revivre  les  se- 
»  menées  d'affection  pour  cette  couronne  , 
»  semblaient  étouffées  depuis  la  séparation  ( 
»  Munster. 

Et  en  effet,  personne  ne  peut  mieux  savoir 
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»  que  ledit  sieur  d'Estrades  ce  que  vaut  pour  les 
»  VrovinceS'Vuies  la  seule^gwantie  de  leurpéche^ 
»  que  sa  majesté  s'est  résolue  de  leur  accorder; 
»  et  de  quel  prix  est  pour  eux,  cette  seule  clause 
»  passée  en  leur  faveur,  contre  les  prières  et  ins- 
»  tances  tant  de  fois  faites  et  réitérées  de  la  part 
»  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  témoignait 
»  en  même  temps  n'avoir  rien  en  son  pouvoir 
»  dont  sa  majesté  ne  pût  disposer,  pourvu  qu'elle 
»  voulût  bien  ne  pas  s'engager  à  soutenir  contre 
n  lui  cet  intérêt  desdits  sieurs  états. 

>î  II  suffit  de  dire,  pour  bien  connaître  cette 
»  vérité,  et  la  qualité  de  l'obligation  que  les 
»  Provinces -Unies  ont  au  roi,  que,  par  celte 
.»  garantie  de  leur  pêche ,  non  seulement  sa  ma- 
»  jesté  a  hasardé  l'amitié  du  roi  d'Angleterre; 
j>  mais,  ce  qui  était  plus  fâcheux  ,  a  hasardé  la 
»  réduction  du  Portugal,  au  soutien  duquel  tous 
»  les  autres  états  chrétiens  ont  tant  d'intérêt..,. 
M  Sa  majesté  a  néanmoins  passé  sur  toutes  ces 
»  pressantes  considérations  j  et  en  garantissant 
»  leur  pêche  aux  Provinces-Unies,  et  s'enga- 
»  géant  pour  elles  dans  cet  intérêt,  elle  les  a 
»  garanties  des  périls  d'une  fâcheuse  guerre ,  qui 
»  était,  comme  leurs  ambassadeurs  ne  l'ont  pas 
»  désavoué,  prête  à  leur  tomber  sur  les  bras, 
»  sans  qu'il  fût  en  leur  puissance  de  l'éviter  par 
»  aucune  offre  d'accommodement ,  puisqu'il&ne 
»  pouvaient  abandonner  l'intérêt  de  cinquante 
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«  mille  sujets  de  leurs  provinces  maritimes,  qai 
j>  ne  vivent  que  du  profit  de  lapêcbe;  gnerresousl 
H  le  fardeau  de  laquelle  ils  eussent  vraisembla- 
»  bleinent  succombé,  à  cause  de  la  supériorité 
n  des  forces  de  l'Angleterre  aux  leurs  ;  et  cette 
»  circonstance  produit  une  nature  d'obligation 
»  qui  ne  peut  jamais  être  assez  reconnue ,  et 
»  encore  moins  compensée,  puisque  les  préja- 
»  dices  d'une  rupture  qui  peut  entraîner  la  ruine 
»  d'un  état,  ne  peuvent  recevoir  de  compensa- 
»  lion  que  par  le  cas  du  ménie  péril,  qu'aucune^ 
«  puissance  de  la  terre  n'est,   dieu  merci,   eàm 
»  état  de  faire  encourir  au  roi.  " 

B  C'est  ce  que  ledit  sieur  d'Estrades  doit ,  avec 
B  modestie  néanmoins,  insinuer  adroitement 
>i  dans  les  esprits  de  tous  ceux  avec  qui  il  trai- 
B  tera ,  n'oubliant  pas  de  leur  faire  remarquer 
»  encore  que  depuis  que  lesdits  états  ont  été  , 
B  assurés  de  l'appui  de  sa  majesté  par  le  renou- 
»  vellement  de  l'ancienne  alliance,  et  que  le 
»  bruit  s'en  est  répandu  au-dehors,  la  conduite 
»  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  tenue  aveçlJ 
»  leurs  ambassadeurs  dans  le  traité  qu'ils  i 
j>  nagent  à  Londres,  a  été  toute  différente  de  ce 
B  qu'elle  était  auparavant;  car  encore  qu'il  ait 
1)  pris  le  prétexte  de  s'adoucir  et  de  se  montrCT 
»  plustraitable,  parce  que  lesdits  élats  ont  remisJ 
»  depuis  peu  en  son  pouvoir  trois  criminels  quri 
B  avaient  opiné,  eu  qualité  de  juges,  pour  la  mort 
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a  du  feu  roi  son  père ,  ils  ont  facilement  pu  juger 
»  par  les  circonstances  de  l'envoi  de  ces  coupa- 
c  blés,  qui  a  été  plutôt  un  effet  de  l'adresse  de 
»  Douning  que  de  la  volonté  des  états,  que  le 
»  changement  de  procédés  des  commissaires 
»  d'Angleterre  au  tiailé  de  Londres,  et  les  pa- 
»  rôles  obligeantes  que  ledit  roi  a  dites  pour  le 
»  sieur  de  Wjtt,  n'ont  en  d'autres  principes  que 
a  celui  d'avoir  vu-  les  Provinces- Unies  et  la  per- 
»  sonne  dudit  Wilt  pleinement  à  couvert  par  le 

»  traité  de  Paris 

»  11  y  a  quatre  affaires  principales  que  le  roi , 
a  durant  tout  le  cours  de  la  négociation,  a  té- 
B  moigiié  aux  ambassadeurs  de  désirer  de  leur 
»  état,  avec  ardeur  pour  la  satisfaction  et  l'avan- 
»  tagede  trois  princes  d'Allemagne  ses  alliés,  et 
»  l)our  l'iiilérèt  d'un  ordre  illustre  que  sa  ma- 
n  jesté  protège.  Elle  aurait  bien  pu  ne  pas  con- 
n  dure  ledit  traité,  sans  exiger  desdits  étals  géné- 
n  raux  celte  satisfaction  pour  ses  amis,  qui  est 
n  d'ailleurs  fondée  en  beaucoup  de  justice  ;  mais 
D  elle  en  a  votiln  user  plus  généreusement  et 
»  plus  obligeamment  pour  lesdits  états;  et  sans 
»  extorquer  d'eux  cette  justice  comme  par  vio- 
)»  lence,  refusant  sans  cela  ,  comme  elle  eiJt  pu 
»  le  faire,  de  passer  outre  à  la  signature  du  traité, 
n  elle  a  mieux  aimé  se  confier  entièrement  aux 
M  paroles  que  lui  ont  don  nées  les  ambassadeurs, 
^tai'après  l'alliance  faite,  ses  instances  et  ses 
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.  »  offices  aurfltenttel  crédit  dans  leurs  étais,  qu? 
»  ipurs  supérieurs  seraient  mémo  vains,  d'avoir 
j)  en  main  de  pareilles  occasions  de  témoigner  à 
'»  sa  majesté,  ie  sincère  désir  qu'ils  ont  de  lui 
n  complaire ,  et  en  quelle  considération  leur  sera 
M  toujours  ce  qu'ils  connaîtront  être  de  sa  vo- 
vlohlé,  ])ar  la  promptitude  et  raffeclion  avec 
»  lesquelles  ils  s'y  conformeront. 

»  Lorsque  sa  raajeslé  se  résolut  de  relâcher 
H  enfin  en  faveur  desdits  états  le  point  qui  avait 
31  été  si  long-temps  contesté  de  la  garantie  de 
»  leur  pèche,  elle  vit  bien  qu'elle  les  avait  obli- 
»  gés  pour  obtenir  un  si  grand  avantage  ,  à 
»  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  demandait  pour 
j)  ses  amis,  si  elle  eût  voulu  tenir  bon  k  faire 
»  cetle  espèce  de  corapensalion  ,  d'autaut  plus 
j>  que  les  quatre  choses  qu'elle  désirait,  prises 
D  ensemble  ,  et  dix  autres  de  cette  nature  , 
«  quand  elles  y  auraient  été  ajoiitées  ,  ne  ppu- 
»  valent  être,  à  beaucoup  près,  de  l'impor- 
ji  tance  de  la  garantie  toute  seule.  Elle  n'a 
»  pourtant  pas  voulu  en  user  de  la  sorte,  et  a 
»  mieux  aimé  s'exposer  à  être  abusée  sur  les  pa- 
}i  roies  des  ambassadeurs,  que  de  prendre  une 
u  voie  qui  lui  paraissait  désobligeante  pour  l'état 
»  des  Provinces-Unies  ,  et  particulièrement  de- 
1!  puis  que  lesdits  ambassadeurs  lui  eurent  re- 
11  présenté  que  dans  uu  traité  d'alliance  ,  gui 
ïi  liait  être  libre,  volontaire ,  et  ne  contenir  que  df^n 
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»  conditions  égales  et  d'un  avantage  réciproque , 
»  ils  ne  pouvaient ,  avec  l'honneur  de  leurs 
9  rnaitres,  stipuler  des  conditions  d'autre  na- 
»  ture ,  et  qui ,  regardant  les  intérêts  étrangers, 
»  ne  peuvent  raisonnablement  former  la  ma- 
,  »  tière  d'un  pareil  traité  de  simple  alliance ,  mais 
»  seulement  d'un  traité  de  paix ,  où  chacune  des 
»  parties  à  sa  volonté ,  peut  dire  et  prescrire  les 
»  conditions  auxquelles  elle  veut  et  ne  veut  pas 
»  s'accommoder;  et  partant  qu'ils  suppliaient  sa 
»  majesté  d'avoir  soin  elle-même  de  la  réputa- 
»  tien  d'un  état  qu'elle  voulait  honorer  de  son 
9  alliance,  et  en  qui  elle  reconnaissait  tant  de 
»  passion  de  s'attacher  inviolablement  à  %^%  in- 
»  térêts.  Sa  majesté  trouva  bon  de  se  j>ayer  alors 
»  de  cette  raison  ;  mais  à  dire  vrai ,  elle  recevrait 
j>  un  sensible  déplaisir,  si,  dans  la  suite,  il  se 
»  trouvait  que  lesdits  ambassadeurs  ne  lui  ont 
9  donné  tant  de  paroles  et  d'assurances,  que  pour 
»  sortir  de  ce  mauvais  pas,  où  elle  avait  en  main 
j»  un  moyen  si  facile  et  si  sûr  d'obliger  les  Pro- 
»  vinces-Unies  à  contenter  ceux  qu'elle  protège. 
»  C'est  pourquoi  ledit  sieur  d'Estrades  n'omettra 
»  rien  pour  tirer  maintenant  les  effets  de  ces  pa- 
»  rôles,  et,  s'il  est  possible ,  avant  même  que  le 
j>  temps  de  l'échange  des  ratifications  arrive.  » 
Les  quatre  affaires  que  le  roi  recommandait  à 
d'Estrades,  étaient  relatives,  i^.  à  la  restitution 
de  la  place  de  Rhinberg  réclamée  par  l'électeur 
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de  Cologne,  allié  du  roi  :  celte  place  ayant  été' 

usurpée  par  les  élals- généraux. 

La  seconde  affaire  regardait  la  détentioD  que 
les  étals-générauii  faisaient  sur  le  duc  de  Neu- 
bourg,  également  allié  du  roi,  d'un  poste  très 
important  pour  la  sûreté  du  duc. 

La  troisième  affaire  était  le  démêlé  de  révéque 
de  Munster,  autre  allié  du  roi,  avec  le  comte 
de  Styrum,  lequel  s'était  emparé  sur  l'évèque 
de  la  terre  de  Borkioest ,  et  qui  était  protège 
dans  cet  acte  d'invasion  par  la  province  de 
Gueidres,  Ceci  n'étailqu'une  affaire  particulière 
et  non  un  intérêt  d'état,  et  n'était  point  sujette 
à  la  garantie  du  roi  ,  comme  les  deux  précé- 
dentes; aussi  ce  prince  n'employait-il  que  la 
voie  de  la  recommandation. 

I>a  quatrième  affaire  que  le  roi  prenait  à  cœur, 
et  par  laquelle  il  regardait  même  sa  réputation 
commefortengagée,  é  tait  la  restitution  des  bieos 
de  l'ordre  de  Malte.  Le  roî  désirait  que  la  justice 
rendue  en  cette  occasion  par  les  états-gènéraux, 
parut  accordée  à  l'ordre  de  Malte  à  sa  seule 
contiidération. 

I-ereste  des  instrnclionsroulait  sur  les  moyens 
de  rompre  une  négociation  entreprise  par  don 
Estevan  de  Gamara  ,  ambassadeur  d'Espagne 
près  les  Provinces- Unies,  et  que  le  roi  était  bien 
aise  de  faire  avorter,  même  en  tentant  de  gagner 
à  prix  d'argent ,  le  grand  pensiounaite  de  Wilt. 
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^Telles  étaient  en  substance  les  instructions 
données  au  comte  d'Estrades. 

La  garantie  de  l'acquisition  de  Dunkerque  par 
les  Provinces-Unies,  paraissant  un  obstacle  sé- 
rieux à  l'échange  des  ratifications  du  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  du  27  d'avril  dernier; 
le  comte  d'Estrades  imagina  l'expédient  de  faire 
l'échange  des  ratifications ,  à  condition  que  dans 
le  même  temps  l'ambassadeur  des  Provinces- 
Unies  â  Paris  ,  remettrait  au  ministère  français 
une  déclaration  des  états-généraux ,  par  laquelle 
ils  consentaient  que  cet  échange  fût  regardé 
comme  non  avenu,  au  cas  que  dans  l'espace  de 
trois  mois,  les  états  n'eussent  pas  accordé  au  roi 
la  garantie  de  L'achat  de  Dunkerque,  Enfin,  les 
états  ratifièrent  ce  traité,  conformément  aux  dé- 
sirs du  roi,  le  3o  de  mars  i663, 

Il  est  à  observer  qu'après  la  signature  du  traité, 
le  roi  avait  envoyé  aux  plénipotentiaires  hollan- 
dais, de  riches  présens  qu'ils  refusèrent ,  parce 
que  les  états-généraux  avaient  défendu  à  leurs 
ambassadeurs  et  ministres  au-dehors,  d'en  rece- 
voir d'aucun  prince,  afin  d'éviter  jusqu'au  moin- 
dre soupçon  de  corruption.  Le  roi  piqué  défendit 
à  ses  commissaires  de  recevoir  des  bassins  et 
aiguières  d'or,  que  les  états-généraux  leur  avaient 
destinés. 

Le  duc  de  Lorraine,  Charles  iv,  très  mécon- 
tent du  traité  des  Pyrénées,  avait  cru  engager 
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TnSA^  at]^  cardinal  Mazarin  à  en  modifier  les  aitides 

Mjcf     il*     !;« 

<«•««•  a*  la  qui  le  regardaient ,  parrofEre  dVpouser  sa  nièce ^ 
fL  mademoibelie  Mancini.  Le  duc  avait  depuis  re* 

tiré  sa  proposition ,  et  le  cardinal  blessé  ne  se 
hâtait  pas  de  lai  donner  satis£aiction.  Peut-être 
eût-il  entièrement  repoussé  les  demandes  du 
duc,  si  sentant  sa  fin  approcher,  il  n'eût  youIu 
finir  cette  affaire  qu'il  regardait  comme  une. 
suite  du  traité  des  Pyrénées.  Il  avait  donc  conclu 
à  Vincennes,  le  28  de  février  1661 ,  un  nouveau 
traité  avec  le  duc  de  Lorraine ,  lequel  portait 
en  substance  : 

Que  nonobstant  les  protestations  du  duc,  le 
traité  des  Pyrénées  subsisterait  à  la  réserve  des 
changemens  qu'on  y  allait  faire,  lesquels  consis- 
taient à  rétablir  ce  prince  dans  le  duché  de  Bar, 
à  condition  qu'il  prêterait  foi  et  hommage  pour 
ce  duché  ; 

Que  la  place  de  Stenai ,  dont  les  fortifica-* 
tiens  seraient  démolies ,  ainsi  que  les  villes  de 
Jametz,  Clermont  et  Dun ,  appartiendraient  à 
la  France,  etc. 

Le  duc  de  Lorraine  céda  aux  volontés  de  Ma- 
zarin, dans  la  crainte  d'être  traité  moins  favo- 
rablement sous  le  nouveau  ministère  qui  allait 
avoir  lieu  par  la  mort  du  cardinal. 

Charles  iv  ayant  depuis  proposé  au  roi,  de 
marier  son  neveu  avec  mademoiselle  de  Mont- 
peusier,  offrant,  si  cette  dame  y  consentait,  de 
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se  dépouiller  de  ses  états  en  faveur  de  son  ne- 
veu ,  moyennant  une  pension  de  cent  mille  écus, 
le  roi  avait  agréé  ce  mariage  ;  mais  bietitôt  après 
le  duc  l'avait  rompu  pour  jeter  les  yeux  sur 
mademoiselle  d'Orléans ,  dessein  qui  fut  encore 
changé,  parce  que  cette  princesse  fut  donnée 
en  mariage  au  prince  de  Toscane. 

Le  duc  de  Lorraine  proposa  alors  pour  son 
neveu ,  un  quatrième  tnariage  avec  mademoi- 
selle de  Nemours ,  aux  conditions  pi^écédentes. 
Le  contrat  fut  sienne  par  Lyonne  au  nom  du 
roi ,  par  le  duc  de  Guise  pourle  duc  de  Lorraine, 
par  le  duc  François  de  Lorraine  pour  le  prince 
sob  fils,  et  par  Tévéque  de  Laon ,  depuis  cardi« 
nal  d'Estrées,  pour  la  duchesse  de  Nemours  et 
sa  fille.  Il  ne  manquait  pjus  pour  consommer 
cette  affaire,  que  la  ratification  du  duc  de  Lor- 
raine ;  mais  comme  il  ne  voulait  pas  plus  de 
ce  mariage  que  des  autres  ;  au  lieu  de  le  rati- 
tifier,  il  ne  chercha  qu'à  inventer  des  prétextes 
pour  éluder  ses  engagemens ,   feignant  d'être 
trèis  fâché  contre  le  duc  de  Guise ,  qui ,  suivant 
liai ,  s'était  trop  pressé  ,  et  n'aurait  pas  dû  si- 
gner santf"avoif  reçu  de  nouveaux  ordres. 

Le  roi,  offensé  de  ce  deirnier  manque  de  pa- 
role, déclara  au'duc  qu'il  lui  donnait ,  pour  se 
décider ,  trois  jours  y  après  lesquels  le  mariage 
s'achèverait. 

Le  duc ,  effrayé  de  Thumeur  du  roi ,  et  encore 
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plus  aigri  contre  son  neveu  qu'il  soupçonnait 

d'avoir  sollicité  ce  monarque  de  prendre  ce  pari 

ti ,  ne  croyant  plus  devoir  considérer  en  Itl 

qu'un  prince  qui  dévorait  d  avance  sa  succe»^-^ 

sion,  prit    le  parti   bizarre  de   transporter  les 

droits  de  son  neveu  au  roi  lui-même ,   à  qui  il 

ofirit  dassurer  après  sa  mort,  les   duchés  de 

Lorraine  et  de  Bar.  Il  en  fit  la  proposition  à 

Lyouue,  qui ,  ne  laissant  pas  refroidir  cette  af- 

kËïire,  se  rendit  avec  les  pouvoirs  nécessaires  à 

L  Montmartre,  où  le  duc  de  Lorraine  et  lui  si- 

Lgnèreitt,  eu  présence  du  duc  de  Guise  et  de 

I  l'abbesse  de  Montmartre  ,  sa  sœur,  un  acte  por- 

L  tant  en  substance,  que  le  duc  n'ayant  pas  d'en- 

L  fans,  il  faisait  le  roi  héritier  de  ses  duchés  de 

^Lorraine  et  de  Bar ,  s'obligeant,  pour  assurance 

Lde  sa  parole  ,  de  lui  remettre  incessamment  la 

I  ville  de  Marsal.  Le  roi,  de  son  côté ,  en  recou- 

F  naissance  de  cette  donation ,  devait  agréger  à 

[  sacouronne  et  famille  royale,  tous  les  princes  de 

maison  de  Lorraine  ,  qui  seraient  dorénavant 

}  considérés  en  France  comme  princes  du  sang 

royal;  et  la  disposition  faite  à  cet  égard  devait 

être  homologuée  et  reconnue  dans  toutes  les 

cours  souveraines  du  royaume  ,  en  sorte  que 

tous  les  princes  Lorrains ,  suivant  leur  droit  de 

primogéniture,  deviendraient  habiles  à  succédée 

à  la  couronne ,  en  cas  d'extinction  de  la  i 

de  Bourbon. 


LIVRE  I.  289 

Le  duc  François  de  Lorraine  ,  et  le  prince 
Charles  son  fils,  eurent  un  vif  chagrin  de  ce 
traité.  Ce  dernier  n  espérant  plus  rien  de  ^a 
oncle  y  s'adressa  au  roi .  se  flatta^  qu'il  vou- 
drait  bien  ,^par  un  principe  de  générosité,  le. 
maintenir  dans  les^ droits  de  sa  naissance.   Il 

>  lui  représenta  i^u'ayant  lui-mérae  reconnu  ses 
droits,  en  signant  son  contrat  de  mariage  avec, 
la  princesse  de  Nemours ,  et  ayant  consent]  à 
les  faire  valoir,  ainsi  qu'il  Tavait  déclaré  aa 
duc  de  Lorraine ,  il  était  persuadé  qu'il  ne  vou- 
drait pas  se  prévaloir  d'une  donation  injuste , 
d'autant  mieux  que  le  duc  François ,  son  père  , 

'  et  lui,  n'avaient  encouru  l'inimitié  de  Charles  iv, 
que.parce  qu'ils  s'étaient  jetés  dans  ies  bras  de 
sa  majestés  j  * 

Le  roi ,  qui  n'était  pas  d'avis  de  se  relâcher' 
si  facilement  sur  un  point  de  cette  importance, 
lui  répondit  que  les  affaires  des  rois  ne  se  trai- 
taient pas  comme  celles  des  particuliers;  que 
la  raison  d'état  les  tirait  hors  des  règles  or- 
dinaires ,  et  les  élevait  au-dessus  de  bien  des 
considérations  auxquelles  on  aurait  égard  dans 
d'autres  circonstances.  11  ajouta  néanmoins  que 
.  s'il  s'abandonnait  à  sa  discrétion  ,  il  prendrait 
ftoin  de  sts  intérêts. 

Le  prince  Charles ,  peu  satisfait  de  cette  ré- 
ponse ,  dissimula  son  mécontentement ,  et  sortit 
du  royaume  à  i'insu  du  roi.  Il  se  rendit  d'abord 
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i  Rome,  dans  le  dessein  de  mettre  le 
les  intérêts,  et  de  le  rendre  médiateur  entre  le 
itot  et  lui;  mais  la  froideur  qui  existait  alors 
|«ntre  le  saiift-siége  et  le  roi,  ne  permettant  pas 
|-*u  pape  de  rien  demander  à^Ia  Franae,  le  prince 
Iparlit  pour  Vienne ,  où  il  alla  solliciter  la  pro- 
f.tection  de  l'empereur,  qui  se  borna  à  lui  fai 
[lin  très  bon  accueil. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine' 
fie  lui  remettre  Marsal ,  condition  du  traité  con- 
clu à  Montmartre.    Le  duc  ne  cberchait  qui 
éluder  cette  remise,  et  mèmefefysait  de  le  satis- 
faire ,  alléguant  que  le  traité  n'avait  pas  été  en- 
registré au  parlement.  Le  roi  comprenant  que 
cetenregîstrementpourraitsouffrir  quelque  dif- 
ficulté i  fit  dresser  une  déclaration  relative  au 
traité  avec  le  duc,  et  se  rendit  lui-même  au  paiid 
lais,  pour  la  faire  enregistrer  en  sa  présence.-  m 
Le  duc  François  de  Lorraine  se  rendit  aussi  aB^ 
parlement ,  et  forma  en  son  nom  et  en  celui  du 
prince  son  fils,  son  ojipositton  au  traité  comme 
nul  et  injuste,   alléguant  que  le  duc  son  frère 
n'avait  pu  disposer  d'un  état  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  et  dont,'â  proprement  parler,  il  ne 
devait  être  regardé  que  comme  administrateur. 
Pour  entendre  ce  point,  il  faut  rappeler  ici 
quel  titre  ce  prince  possédnit  le  duché  de  Lor-  "j 
raine.  Henri ,  tluc  de  Lorraine ,  son  oncle ,  mor^J 
en  16^4,  n'avait  laissé  que  deujt  filles  j  NicoJ 
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ufte.  Charles  avait  été  marié  avec  lï^icole , 
et  par  ce  mariage  était  devenu  duc  de  Lorraine; 
car  quoiqu'il  se  prétendit  héritier  de  ce  duché, 
à  l'exclusion  de  Nicole,  par  l'effet  de  la  loi^a- 
lîque  qui,  suivant  lui ,  devait  avoir  lieu  en  Lor- 
raine, Henri  soutenait  au  contraire,  avec  beau- 
coup plus  de  fondement,  que  ses  états  étaient 
tombés  en  quenouille  en  la  personne  de  Nicole 
sa  allé,  et  que  sa  succession  ne  regardait  qu  elle. 
Cependant ,  poumepas  donner  lieu  à  des  contes- 
tations et  peut-être  à  des  guerres,  il  avait  marié  sa 
iille  avec  Charles,  quelque  répugnance  qu'il  en 
eût,  à  condition  "  que  ce  prince  reconnaîtrait 
«  tenir  le  duché  3e  Lorrai  ne,  du  chef  de  sa  femme; 
»  que  dans  toutes  les  ordonnances  et  actes  de 
B  souveraineté,  on  insérerait  ces  mots  :  De  par 
«  Charles  et  Ntcole ,  et  que  la  monnaie  porterait 
»  leur  effigie  réunie.  »  Claude ,  sœur  de  Nicole , 
se  maria  d^nsla  suite  avec  le  duc  François,  frère 
de  Charles^  et  de  ce  mariage  était  né  le  prince 
Charles,  dont  il  est  ici  question  ;  en  sorte  que 
iPiole  étant  morte  quelque  temps  après,  le  duc 
Fi'ançois  prétendait  que  la  succession  ne  pouvait 
regarder  que  le  prince  son  fils;  «  car,  disait  le 
n  duc,  ou  la  loi  salique  a  lieu  en  Lorraihe,  ou 
n  elle  n'a  pas  lieu  ;  si  elle  a  lieu,  le  duc  de  Lor- 
»  raine  n'a  pu  transporter  ses  états  au  roi  de 
»  France,  au  préjudice  du  prince  Charles,  et  si 
n  elle  n  a  pas  lien,  en  sorte  que  la  Lorraine  suit 
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M  tombée  en  quenouille  Hnns  la  personîip 
»  ducliesse  Nicole ,  Charles,  neveu  de  cette  prin- 
»  cesse  et  son  pins  proche  parent ,  doit  recueil-    - 
»  lir  sa  succession  à  l'exclusion  de  lout  autre,  imm 

Le  chancelier  prit   la  parole  dnns  le  parle^^^ 
ment,  et  se  prononça  contre  le  traité,  s'att!^^ 
chant  principalement  à  combattre  la  clause  qui 
admettait  les  priccesLorraîns  au  rang  des  princes 
du  sang,  soulenant  que  les  rois  ne  pouvaient» 
faire  des  princes   du  sang   qu'avec  les  reinç! 
leurs  épouses. 

L'avocatgénéral  Talon  fut  d'un  avis  contraire- 
II  soutint,  comme  un  point  incontestable  ,  qu'il 
n'y'  avait  point  de  prince  souv^ain  qui  ne  pût 
reconnaître  comme  princes  du  sang  tous  ceux 
à  qui  i!  voulait  accorder  cet  honneur,  et  con- 
clut pour  l'enregistrement;  lequel  eut  Heu. 
parce  que  le  roi  l'exigeait  ;  mais  il  ne  passa  qui 
sous  la  condition,  a  que  les  princes  Lorrain! 
»  ratifieraient  le  traité,  à  défaut  de  quoi  ils 
w  raient  exclus  de  la  qualité  de  princes  dusangj 
Cette  clause  seule  suffisait  pour  annuler  la  i 
nation,  attendu  qu'il  était  certain  que  le  duc 
François  et  le  prince  Charles,  son  fils,  étaient' 
résolus  de  ne  point  la  ratifier;  ce  qu'ils  refu- 
sèrent en  effet. 

Cependant  le  roi  pressait  le  duc  de  Lorraine 
de  remplir  ses  engagémeus  et.de  lui  livrer  la 
place  de  IVIarsal.  Le  duc  s'y  refusait  sur  ce  que  le 
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traité  n'ayant  été  enregistré  que  sous  des  con- 
ditions in>possibles  à  remplir ,  on  devait  lé  re- 
garder comme  nul.  Maigre  ce  motif,  le  roi  ayant 
fait  rasseiAbler  une  armée  sôus  les  ordres  du 
maréchal  de  la  Ferlé ,  se  dispgsait  à  faire  assiéger 
Marsal,  lorsque  le  duc  de  Lorraine  prit  le  parti 
de  négocier,  et  il  envoya  le  prince  de  Lixin 
pour  négocier'avec  le  Tellier  et  Lyonne,  ct^m- 
missaires  du  roi. 

Un  tfaité  conclu  à  Metz,  le  3i  août  i663, 
stipulait:  que  le 'duc  rendrait  Marsal  dans  trois 
jours,  et  qu'il  serait  libre  au  roi  d'en  faire  raser 
les  fortifications  dans  un  an ,  à  moins  qu'il  n'ai^ 
4ftftt  mieux  retenir  cette  place,  en  remettant  au 
duc  un  équivalent. 

Le  duc  de  Lorraine  devait  être  rétabli  dans  . 

ses  états ,  conformément  au  traité  de  Vincennes 
de  1661.  Ainsi  le  traité  de  Montmartre  était  an- 
nulé. Le  roi  eut  une  entrevue  à  Metz  avec  le 
duc,  auquel  il  fit  l'accueil  le  plus  gracieux. 

Les  Brie  une,  père  e^l  s,  seretirèrentleS  avril      i663. 
i665,  du  département  des  affaires  étrangères.  Briemw'.pèrt 
La  retraite  du  premier  fut  motivée  sur  son  âge ,  *'  ^» 
quoiqu'il  n'eût  que  soixante-huit  ans.  Celle  du 
second  avait  un  motif  plus  réel  dans  une  alié- 
•  nation  d'esprit  causée,  l'année  précédente  ,  par 
la  douleur  de  la  mort  de  sa  femme,  Henriette 
leBouthilier  de  Chavigny.  Brienne  père,  avait 
une  politique  sage  et  éclairée  :  sa  correspondance 
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avec  les  jilenipotenliairfS  à  Vlunster ^  et  ses n 


attestent  de  la 


apacile  et  i 


1  excelle! 


mouvs  ; 
j  ugemei 

Quant  au  fils^  il  ne  fit  aucune  opération  im- 
portante isolément,  et  il  se  borna,  depuis  iGâS 
jusqu'à  sa  maladie  en  1662  ,  à  concourir  avec 
son  père  à  ce  qui  se  faisait  ;  et  comme  leur  cré- 
dit; surtout  depuis  la  mort  de  Mazarin,  fut 
très  borné,  on  nepeut pas  plusles louer qu^leujl 
faire  des  reproches.  *  ^k 

'e      Ljonne  remplaça  tes  Brienrte  dans  la  direc-i- 
dsi  affiirei  tiou  dcs  affaires  étrangères.  Depuis  long-temps 
"""    il  se  livrait  aux  travaux  politiques ,  et  le  cardi- 

»nal  Mazarin  en  mouraut ,  l'avait  désigné  au  t^ 
comme  la  personne  la  plus  capable  de  le  servir. 
^  Nommé  ministre  d'état  en  )G58,  il  avait  eu  dès<v  1 

lors  l'oreille  du  roi ,  et  influé  plus  qu'aucun  autr^ 
sur  les  affaires  du  dehdrs. 

Le  roi,  en  recevant  le  serment  de  fidélité  d 

Lyonne ,    comme  secrétaire   d'état  ,   lui    diti^ 

n  Qu'il  n'avait  encore  ri^n  fait  avec  autant  À 

■»  satisfaction.. 

ifi63.  .L'alliance  conclue  entre  la  France  et  le  Dau 

roimnfrce  ei  marcJt ,  en  i645  ,  avait  été  sensiblement  altéra 

Bvfc'ie  Dîne-  par  Ics  cngagemeus  particuliers  que  Frédéric  u 


ai 


(i)  Le  comte  de  Brienne  mourut  le  5  novembre  166G,  âgé 
,.  Sou  nis  mourut  à  l'abbave  de  CbttinV' 
ËgS,  Sgé  de  soixante  a-ni 
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roi  de  Danemarck,  avait  pris  en  1649  et  i653  , 
avec  les  élats-géneraux,  dotlt  la  France  était 
alors  mal  satisfaite;  et-depuis,  par  la  guerre  que 
la  cour  de  Copenhague  fil  en  iÙ5-j  ,  à  la  Suède 
alliée  du  roi.  Il  n'y  eut  pas  néanmoins  de  rup- 
ture ,  et  ce  fut  même  par  l'eatremise  de  ta 
France,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ,  que  furent  conclus 
les  trailés  de  paix  de  Roschild  et  -de  Copen- 
hague, entre  la  Suède  et  le  Danemarck.La  paix 
ayant  été  entièrement  rétablie  dans  le  Nord, 
Frédéric  ni  envoya  en  France,  comme  ambas- 
sadeur extraordinaire,  Annibal  de  Schesled  , 
grand  trésorier  de  Danemarck,  lequel  conclut 
d'abord ,  le  16  février  i665_,  un  traité  de  com- 
merce que  signèrent  Brienne,  leTellier,  Lyon  ne 
et  Colbert.  « 

D'après  l'article  XXVII  du  traité,  ce  qui  se- 
rait chargé  par  les  sujets  du  roi  très  chrétien, 
sur  des  navires  appartenant  .iuk  ennemis  du  roi 
de  Danemarck,  était  sujet  à  confiscation  ;  et 
toutes  les  marchandises  appartenant  aux  enne- 
mis du  roi  de  Danemarck  et  trouvées  sur  de» 
vaisseaux  français  ,  devenaieut  libres  et  affran- 
chies. 

A  ce  Iraitë  était  joint  un  tarif  très  développé 
des  droits  que  devaient  payer  au  roi  de- Dane- 
marck, les  marchandises  qui  suf  navire  français, 
passeraient  le  Sund. 

e  5  août  iG63  ,  les  personnes  ci-dessus  nojn- 
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mées  conclurent  un  tpahé  d'alhance  entre  les 
deux  états.  Le  roi  fie  Danemarck  (art.  VII)  s'en- 
g?g^^*^  ^  coopérer  avçc  4e  roi  de  France,  au 
maintien  du  traité  de  Westphalie.  On  devait 
mettre  des  forces  égales  en  campagne  ;  mais  la 
France  (art.  X)  fournissait  au  roi  de  Dane- 
marck, un  subside  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Par  des  articles  secrets  du  nréme  jout ,  il  fot 
convenu  aue4es  deux  rois  ne  mettraient  point 
en  campagne  moins  de  deux  mille  cheVaux,  et 
de  six  mille  hommes  de  pied;  que  le  roi^e 
France  payerait  trois  cent  mille  écus  desubsî^ 
au  roi  de  Danemarck.  Si  celui-ci  était  atta^é 
par  la  Suède,  le  roi  de  France  ne  serait  point 
tenu  de  lui  donner  des  troupes ,  ni  de  faire  di- 
version daip  les  états  du  roi  de  Suède  ;  mais  seu- 
lement de  lui  payer  quatre  cent  mille  écus ,  etc. 
'  On  voit  par  ce  traité  ,  que  toutes  les  vues*  de 
la  France  continuaient  de  S€^orter  vers  le  main- 
tien de  la  paix  de  Westphalie. 
t663.  La  naissance  du  dauphin  ,  le  i®^  de  novembre 

Renonvelle-  ,     .  . 

ment  de  Tai-  fooi ,  causa  unc  joic  univcrselle  en  France,  et 
France  et  les  daBS  Ics  états  alliés  dc  cctlc  couronnc^Commc 
CantcHj^.  le  traité  de  confédération  que  la  Barde  avait 
conclu  en  i658,  avec  les  treize  Cantons  et  leurs 
alliés  ,<levait  durer  huitannées  après  hi  mort  du 
roi,  Louis  xiv  cfui  désirait  que  le  terme  d'une* 
alliance  si  étroite,  s'étendît  également  àja  vie 
du  dauphin  ^  ordonna  à  son  ambassadeur  en 
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Suisse,  de  le  leur  proposer.  Les  Cantons  et  leurs 
allies  ne  crurent  pas  devoir  refuser  au  roi  une 
demande  qui  les  flattait,  et  ils  étendirent  cette 
alliance  à  ]a  vie  du  roi  régnant ,  à  celle  du  dau- 
phin.son  nis,  et  à  huit  années  après  leur  mort. 
Celte  résolution  fut  prise  ^ns  la  diète  tenue  à 
Soleure,  le  4  de  septembre  i663.  (i) 
'  Quoique  l^  substance  de  ce  traité  ne  différât 
poirit  des  précédens:  dans  tout  o^ûi  était  re^^ 
latif  à  la  paix  perpétuelle,  et  aux  autres  Con- 
ventions, néanmoins  plusieurs  Gantons  ayant 
trouvé  ;quelques  articles  de  l'alliance  de  i658, 
sus«)eptibles  de  divèirses  interprétations,  tant 
par  rapport  à  leurs  états  en  particulier^  qu'à 
regard  de  toute  la  confédération ,  on  avait  dressé 
quatre  lettres  annexes,  qui  devaient  avoir  lamême 
/orce  que  le  traité^de  i658 ,  et  dans  lesquelles 
pa  conyenait  que  les  troupes  des  Cantons  réfor- 
mé«  au  service  de  France  auraient  la  liberté 
4|<ll^ercer  leur  religion  ,  dans  les  camps  et  dans 
Iqa  garuisotis  ;  que  les  troupes  des  Cantons  ré- 
formiés  pourraient,  parvenir  à»tous  les  grades 
militaires  ;  que  les  Cantons  réformés  seraient 
dispensés  de  fournir  des  secours  au  roi ,  lorsqii'il 
^'agirait  de  faire  la  guerre,  da^s  le  royaume  à 
cejux  de  la  religion,  et  que  le  roi  réciproque- 
ment ne  pourrait  prendre  p^irtauic  démêlés  d|s 


'  f  ' 


(i)  Hist,  milit.  des  Suisses ^  t.  YIII, 
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iantoDS  pour  le  même  sujet,  que  par  voie  êë 

■'Conciliation  et   d'entremise.  On  confîrmai't  les 

^traites  iaits  avec  Charles  ix  et  Henri 

Le  roi  désira  que  l'alliance  fût  jurée  dans 
capitale,  avec  le  même  éclat  qui  avait  accoi 
pagné  cette  cérémoaie  eu  1602,  Les  Cantons  et 
leurs  alliés  nommèrent  donc  pour  cette  cëréroo- 
nie  trente-cinq  ambassadeurs,  lesquels  reçurent 
^des  hon net] ^pextracrrdina ires  sur  la  route.  Ar- 
L  rivés  à  Charen  ton ,  près  Paris ,  le  5  de  novembre , 
(ils  reçurent  la  visile  des  principaux  ministres 
•,du  roi.  Ce  prince  leur  donna  sa  première  au- 
dience au  Louvre ,  le  r  1  de  novembre.  Instruit 
de  la  popularité  avec  laquelle  Henri  iv  avait  ac- 
cueilli les  envoyés  suisse.i ,  il  voulut  l'égaler  en 
recevant,  la  tête  découverte,  ceux  qui  lui  étaient 
dressés,  leur  touchant  a  tous  dans  la  main, 
'  et  leur  disant  des  choses  flatteuses.  Il  nomma 
ensuite  des  commissaires  pour  conférer  avec 
les  ambassadeurs  sur  les  griefs  qu'ils  lui  avaient 
exposés  dans  un  mémoire,  au  sujet  des  som'mes 
qu'ils  répétaient.  Cfes  griefs  ayant  été  cclaircis, 
la  cérémonie  du  serment  eut  lieu  le  18  de  no- 
vembre. La  Barde,  qui  avait  été  revêtu,  dès 
1661,  de  la  qualité  d'ambassadeur  extraordi- 
naire près  les  Cantons,  prononça  un  discours, 
dans  lequel  il  rendait  compte  de  toute  sa  négo- 
ciation ,  et  parlait  des  victoires  et  des  conquêtei. 
du  roi,  auxquelles  les  troupes  suisses  avaîeo) 
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^TO-part,  Ensuite  le  bourgmestre  Waser  ,  de  Zu- 
rich, chef  de  l'ambassade,  fit  au  roi  une  ha-, 
rangue  en  allemand.  Vigier,  secrétaire-inter- 
prète, la  traduisit  aussitôt  en  français,  et  le  rot, 
la  tète  couverte ,  parla  ainsi  aux  ambassadeurs  : 
«  Messieurs,  je  sais  combien  les  soldats  et  le» 
»  officiers  de  votre  nation,  ont  contribué  au  suc- 
»  cèsdemesarmes,  pendant  les  dernièresguerres, 
»  et' je  suis  informé  des  services  signalés  qu'ils 
»  ont  souvent  rendus  As  rois  mes  prédéces- 
»  seurs.  Cela  vous  doit  garantir  l'estime  que  je 
M  fais  de  votre  valeur  ,  et  la  iatisfaction  que 
»  j'éprouve  de  votre  alliance.  Je  vous  la  rendrai 
»  la  plus  utile  qu'il  me  sera  possible,  vous  assii- 
*  ranf'que  si  quelqu'un  voulait  entreprendre 
»  de  troubler  votre  repos  et  attaquer  votre  li— 
)i  berté,  je  la  défendrais  non-8eu4ement  avec 
»  les  secours  portés  par  le  traité,  mais  avec 
»  toutes  les  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  don- 
ï>  ner..,.  J'ai  commandé  à  d'Ormesson  ,  en  l'ab- 
»  sence  de  M.  le  chancelier,  de  vous  expliquer 
»  plus  au  long  mes  sentimens  pour  vous.  » 

Après  que  d'Ormesson  -eut  prononcé  son  dis- 
cours, le  cardinal  Antoine  Barberin  ,  grand-au- 
mônier de  France ,  posa  le  livre  des  évangiles 
sur  tin  prie-dieu.  Chacun  des ambassadeursall» 
mettre  la  main  sur  ce  livre  j  et  ils  jurèrent  au 
nom  de  leurs  souverains  respectifs  ,  d'obser- 
ver inviolablement  l'alliance.  Le  roi  mit  égale- 


». 
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ment  la  main  droite  sur  les  évangiles,  et  dit  à 
^  haute  voix  :  et  moi  /en  Jais  autcait.  On  servit 
ensuite  à  tous  les  ambassadeurs  dans  le  palais 
de  rarcheveGhé,  un  magnifique  repas  dont  le 
prince  de  Condé  faisait  les  honneurs.  A  la  fin  du 
dîner ,  le  roi  entra  dans  la  salle ,  se  plaça  au  haut 
de  la  table ,  but  à  la  santé  de  ses  très  chers  alliés^ 
avec  beaucoup  de  démonstrations  de  joie,  et 
s'entretint  avec  eux  pendant  un  quart*d'heure. 
La  Barde  remit  à  cftacun  des  ambassadeurs 
.  une  chaîne  d'or,  au  bas  de  laquelle  pendait  une 
médaille  où  était  gravé  le  buste  duToi.^La  ville 
de  Paris  et  plusieurs  grands  seigneurs  donnèrent 
des  fêtes  aux  ambassadeurs ,  qui  se  séparèrent 
le  :24  de  novembre,  et  reprirent  le  chemin  de  la 
Suisse. 

La  Bapdie  ne  retourna  point  en  Suisse  (f^) ,  et 
il  fut  rem  placé  dans  l'ambassade  près  le^Can  tons 
par  leMoulier,conseîller  du  roi,  qui  n'eut  que 
la  qualité  de  résident.  Celui-ci,  loin  d'avoir  les 
qualités  de  son  prédécesseur,  n'agit  qu'avee 
emportement,  et  nuisit  beaucoup  aux  ajE^ires 
du  roi,  d'autant  plus  que  la  cour  acquitta  mal 
ses  engagemens  en  paiement  des  sommes  dues 
aux  Cantons. 

^1   n    ,       ^  ■  -     -  ^ 

(i)  La  fiarde  mourut  en  1691» ,  âgé  de  quatre- ving^-dis 
ans.  Il  a  écrit  en  latin  V Histoire  de  France ,  depuis  la.  moct 
de  Louis  xiii  jusqu'en  1662.  Cet  ouvrage  est  estimé. 
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Le  cardinal  d'Est ,  protecteur  et  directeur  des    Qacreiie 
affaires  de  France  à  Rorne,  se  trouvait  charge  ^^^^^Ya^^^ 
d'y  appuyer  les  prétentions  des  ducs  de  Parnie^*^**"*'- 
«t  de  Modène  sur  certaines  terres  et  domaines 
reunis  à  la  chambre  apostolique.  Lé  cardinal 
d'Est ,  dans  cette  circonstance ,  Vacquitta  de  sa 
charge  avec  toute  la  fierté  d'un  ministre  qui 
parle  au  nom  d'un  mbnârque  puissant ,  et  avec 
tout  le  zèle  d'un  homme  qui  travaille  pour  les 
intérêts  desa  maisoù.  Mais  le  pape,  qui  n'aimait 
nullement  ce  cardinal,  n'était  point  disposé  à 
céder  à  ses  sollicitations. 

Un  incident  qui  survint  en  1660,  augmenta  la 
froideur  ou  plutôt  la  mésintelligence  entre  la 
France  et  la  cour  de  Rome  (i).  Le  2i^lt  juin , 
deux  ou  trois  sbires«tant  allés  saisir  pour  dettes, 
«n  marchand  qui  logeait  aux  environs  du  palais 
du  cardinal  d'Est ,  plusieurs  des  gens  df  cette 
i?minence ,  voulurent  les  empêcher  d'exécuter 
leur  commission  9  sous  prétexte  qu'on  ne  pou- 
vait pas ,  suivant  eux,  enlever  cet  homme  sans 
violer  \es  franchises  du  palais  de  l'ambassadeur. 
Les  sbires  persistant  à  vouloir  passer  o^re ,  les 
domestiques  du  cardinal  mirent  l'e^pée  à  la  main, 
et  forcèrent  les  sbires  à  se  retirer  sans  leur  proie. 

Dom  Mario  Chigi,  frère  du  pape ,  et  général 
des  troupes  de  l'église ,  prétendant  que  la  fran- 

»^— ■  ■  ■  ■  J  «I         •      ■    ■      "  Il»   lin    ■ 

(i)  Méou  du  card.  d'Est. 
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chise  du  palais  du  cardinal  ne  s'étendait  pas 
aussi  loin  qu'on  le  disait ,  ordonna  au  barigel , 
ou  chef  des  sbires ,  de  sç  transporter  bien  ac- 
compagné dans  la  maison  du  marchand,  et  de 
Tenlever  de  force.  Cette  expédition  lie  put  se 
faire  à  Tinsu  de^gens  du  cardinal ,  qui  accouru- 
rent en  grand  nombre ,  cnargèrent  le  barigel, 
lui  tuèrent  Irois  homme^  ea  blessèrent  plu- 
sieurs y  et  enlevèrent  le  prisonnier.  Le  cardinal 
d*£st  voulant  prévenir  les  suites  de  cette  affaire, 
envoya  sur  le  champ  son  maître  de  chambre  à 
don  Chîgi ,  pour  lui  faire  des  excuses  ^  protestant 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Doi^Ghigi  reçut  cette  satisfaction  assez 
froiden^t.  Néanmoins  cette  affaire  se  pacifia 
par  la  médiation  des  cardinaux  Barberîn  et  Pio^ 
le  pape  ayant-consenti  à-donner  une  entière  alxH 
lition  chi  passé. 

;Le  cardinal  d'Est  jugeant  que,  malgré  ce  ncr 
commodément,  sa  présence  ne  serait  jamais 
agréable  au  pape ,  et  qu'il  ne  pourrait  obtenir 
satisfaction  pour  les  ducs  de  Parme  et  de  Mo- 
dène ,  éf^ivit  à  la  cour  de  France  sur  la^nécessitë 
d'envoyer  à  Rome  un  ambassadeur.  Le  roi  fit 
choix,  pour  cette  fonction,  du  due  de*Créqui. 
C'était  un  seigneur  d'une  très  noble  représenta- 
tion, ipais  plus  propre  à  la  carrière  des  armeSj 
qu'il  avait  suivie  jusqu'alors,  qu'à  celle  de  la 
politique ,  qui  exige  du  calme ,  des  complaisances 
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et  des  procèdes  réservés.  Ceseigneur ,  en  arrivnnt 
à  Rome,  refusa  de  visiter  le  premier  les  parens 
du  pape.  PlusH'urs  seigneurs  romains  attachés 
aux  intérêts  de  la  cour  de  France ,  lui  représen- 
tèrent en  vain  qu'il  était  convenable  de  donner 
au  pape  cette  4pisfactioQ  d'usage.  L'ambassa- 
deur fut  inflexible,  regardant  cette  condescen- 
dance comme  préjudiciable  à  la  dignité  de  duc 
et  pair.  Néanmoins  le  roi,  instruit  de  cette  diffi- 
culté ,  ordonna  au  duc  de  Créqui  de  satisfaire  le 
pape,  et  il  fit  la  première  visite  à  ses  neveux. 
Mais  comme  cette  civilité  était  forcéç ,  et  que  le 
duc  ne  la  rendait  qu'avec  dépit ,  loin  de  rétablir 
la  bonne  intelligence ,  elle  ne  servit  qu'à  aug- 
menter la  froideur  de  part  et  d'autre.  Enfifn ,  le 
20  d'août  1663  ,  arriva  la  scène  qui  brouilla  ou- 
vertement les  deux  cours  ,  et  faillit  occasionner 
une  guerre,  malgré  l'inégalité  de  forces  des  deux 
états.  Ce  jour-là,  quelques  Français  de  la  su^te 
de  l'ambassadeur,  prirent  querelle  avecdes-sol- 
dats  du  régiment  corse  de  la  garde  du  pape,  ^t 
les  maltraitèrent.  Ceux-ci  donnèrent  l'alarme  à 
leurs  casernes  qui  n'étaient  pas  éloignées ,  et  qua- 
tre cents  soldats  corses,  commandés  par  leurs 
officiers ,  se  jetèrent  sur  tous  les  Français  qu'ils 
rencontrèrent^  les  poussant  vivement  jusqu'au 
palais  de  l'ambassadeur  de  France  ,  qui  se  trou- 
vait alors  chez  lui.  Entendant  un  grand  tumulte 
■    et  des  cuups  de  mousquet,  le  duc  de  CvéquUp^r^ 


'e  la  cause  dedÇ^ 
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rut  sur  son  balcon  pour  connaître 
iracis;  mnis  l'irritation  était  telle,  qu  au  nio- 
Ybent  où  il  parut,  des  soldats  corses  tirèrent  des 
coups  de  fusil  sur  le  balcon.  Peu  après,  une 
troupe  d'enlr'eux  ayant  renc^lré  i'auibassa* 
drice  qui  revenait  chez  elle,  ^Belques  soldats 
tirèrent  sur  son  carrosse  ,  tuèrent  tin  de  ses  pages 
qui  était  à  la  portière,  et  blessèrent  deux  ou  trois 
Autres  de  ses  gens.  Don  Mario  Chigi  ne  fut  pas 
plutôt  instruit  de  cet  événement ,  qu'il  dépêcha 
au  duc  de  Créqui  un  gentilhomme,  pourledésa- 
er  et  lui  en  témoigner  ses  regrets.  Mais  l'am- 

lassadeiir  regardant  l'accident   arrivé  comme 
une  suite  du  mécontenlement  de  la  famille  di 
pape,  en  chargea  le  gouvernement,  et  l'envoi 
fui  à  peine  écouté. 

Les  coupables  s'étant  évadés  dans  la  nuit,  ou. 
attribua  leur  fuite  à  la  connivence  du  cardinal 
IiUfériale ,  gouverneur  de  Ilome. 

Le  lendemain,  le  pape  assembla  un  consisti 
dont  s'absentèrent  les  cardinaux  français  etes] 
gnols.  Il  y  déplora  les  malheurs  de  la  veilli 
dépécha  incontinent  un  courrier  avec  des  lettres 
au  roi ,  dans  lesquelles  il  s'efforçait  de  calmer  sa 
colère.  ifj 

Le  duc  de  Ciéqui  expédia  de  son^ôté,  uh'ci 
rier  portant  la  relation  de  ce  qui  s'était  pasiié,  et 
l'on  sent  que  ses  renseignemens  étaient  très  dif- 
férens  de  ceux  fournis  par  la  cour  de  Rome/Eg 


,  ca- 
illai 
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aitendant,  le  duc  de  Creqiii  fit  armer  tous  ses 
gens,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes ,  et  il  ne  se  promenait  dans  Rome  qu'en- 
toure d'une  garde  considérable.  Le  pape,  fâché 
d'une  précaution  qu'il  regardait  comme  inju- 
rieuse, fit  en  vain  prier  le  duc  de  désarmer  ses 
gens;  celui-ci  persista,  déclarant  qu'il  était  forcé 
d'en  agir  ainsi  pour  sa  propre  sûreté. 

A  l'arrivée  du  courrier  du  duc  de  Créqui  à 
Paris,  le  roi  tint  un  grand  conseil,  à  l'issue  du- 
quel le  comte  de  Hrienne  alla  trouver  le  nonce, 
auquel  il  enjoignit  de  la  part  de  sa  majesté,  de 
partir  le  lendemain  matin  pour  Meaux,  et  de 
n'eu  point  bouger  jusqu'à  nouvel  ordre;  lui  ob- 
servant qu'on  en  usait  ainsi,  afin  de  garantir  sa 
personne  d'un  accident  pareil  à  celui  arrivé  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Kome.  Le  nonce  ré- 
pondit qu'il  désirait  avant,  d'être  entendu;  et 
il  se  rendit  pour  ce  sujet  à 
même  jour.  11  ne  put  voir 

il  témoigna  les  amers  regrets  du  pape  sur  ce  qui 
venait  de  se  passer,  lui  faisant  part  en  même 
temps,  de  l'ordre  donné  par  sa  sainteté  pour  la 
punition  des  coupables.  Le  nonce,  pour  ne  pas 
paraître  subir  l'exil ,  au  lieu  d'aller  à  Meaux , 
se  rendit  à  Saint-Denis,  où  le  roi  envoya  qua- 
rante mousquetaires  qui  ne  le  perdaient  pas  de 
vue. 

^Jucs  choses  paraissaient  se  calmer,  lorsqu'un 
Wttl.  20 


i  la  cour,  la  nuit  du 
r  que  Lyonne,  à  qui 
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gentilliomme  de  l'ambassailt-ur  apporta  la  norf 
velle  que  le  duc  avait  été  obligé  de  quitter  Rome 
]e  a  de  septembre.  Le  roi ,  plus  irrité  que  jamais , 
fit  donner  ordre  au  nonce  de  partir  immédia- 
tement de  ses  étals,  et  il  partit  en  effet ,  le  i4  de 
•eptemhre  ,  escorté  par  cinquante  mousque- 
taires, qui  le  conduisirent  jusqu'aux  frontières 
«le  Savoie,  sans  lui  permettre  de  parler  à  per- 
sonne. 

Le  duc  de  Créqur  avait  mandé  en  couilj 
«  Que,  sous  prétexte  que  cinquante  ou  soixan' 
»  Français  poursuivis  et  oulrngBS  par  toute  H 
D  ville,  s'étaient  réfugiés  en  son  palais,  comuflT 
D  dans  le  véritable  asile  de  ceux  de  la  nalion, 
»  les  parens  de  sa  sainteté  avaient  fait  entrer 
s  dans  la  ville  de  Rome,  quatre  à  cinq  mille_ 
»  hommes  de  troupes,  tant  cavalerie  qu'infai^ 
»  terie;  qu'il  s'était  vu  investi  chaque  jour,  d'uf 
B  nouveau  corps-de-garde;  qu'on  en  avait  mfii 
B  huit  à  dix,  autour  de  son  palais ,  qui  s'étaient 
»  retranchés  dans  toutes  les  rues  adjacentes'; 
)i  qu'outre  cela,  on  avait,  depuis  cinq  ; 
»  jours  ,  enjoint  aux  marchands  de  n'avoir  atil 
D  cun  commerce  avec  les  Français ,  et  ordonni^ 
B  même  au  boulanger  et  au  boucher  qui  le  ser^ 
B  vaient,  de  ne  lui  fournir  qu'une  certaine  quan- 
D  tilé  de  viande  et  de  pain  ,  laquelle  était  insuf- 
nfîsanle  pour  la  subsistance  de  sa  maison;  et 
"  qu'ainsi  s'étaut  vu  doublement  bloqué  et  as- 
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»  9!^é ,  sans  pouvoir  même  juger  quels  seraient 
>•  le  terme  et  ta  mesure  de  tant  d'attentats- con- 
n  tre  le  droit  des  gens  et  le  respect  dû  au  roi, 
«il  s'était  cru  obligé,  pour  ne  point  corapro- 
»  meltie  davantage  l'honneur  de  sa  majesté,  de 
B  sortir  à  l'instant  de  Kome.  » 

Le  pape,  dans  la  relation  qu'il  avait  envoyée, 
accusait  de  son  côté  l'ambassadeur  d'avoir  fait, 
depuis  la  querelle  avec  les  Corses,  des  levées  de 
troupes^  et  rassemblé  tant  de  soldats,  que  le» 
Romains 'commem^aient  à  craindre  pour  leur 
sûreté,  ou  au  moins  le  saccagement  et  le  pillage 
de  la  viUe. 

Cependant  le  pape  ayant  établi  une  congré- 
gation de  cardinaux  et  de  prélats  agréables  à  la 
France,  fit  part  au  roi,  que  voulant  se  dépouil- 
ler de  soQ  propre  sentiment  au  sujet  de  la  répa- 
ration qui  lui  était  due,  il  s'en  remettait  à  tout 
ce  que  celte  congrégation  déterminerait. 

Le  roi  ne  fit  aucune  réponse  aux  diverses  let- 
.tres  du  pape,  et  se  contenta  de  lui  faire  dire, 
que  s'il  avait  des  propositions  à  offrir  pour  nu 
accommodement,  il  pouvait  s'adresser  au  duc 
de  Créqui ,  qui  avait  pouvoir  de  les  écouter. 
D'après  ce  renvoi  à  l'ambassadeur  de  France, 
ou  lui  fit  savoir  tes  noms  de  ceux  qui  devaient 
composer  la  congrégation  nommée  par  lepape, 
et  il  en  eiLclut  dou  Mario  Chigi  et  le  cardinal 
Impériale. 
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Peu  après ,  la  congrégation  ordonna  qne  la 
Kl  garde  corse  serait  licenciée;  mais  Tambassa- 
deiir  peu   satisfait  ,  témoigna  que  les  Corses 
ayant  été  licenciés,  tambour  battant  et  ensei- 
gnes déployées  ,    tandis  qu'il   aurait  fallu   les 
chasser  de  Rome,  la  corde  au  cou ,  ou  avec  quel- 
qu'autre  traitement  infamanl ,  il  ne  pouvais  pas 
accepter  leur  licenciement  comme  une  répara- 
tion. A  quelques  jours  de  là,  on  lui  Ht  savoir 
encore  qu'on  avait  ôlé  le  gouvernement  au  car- 
dinal Impi-riale  .  contre  lequel  le  roi  avait  paru 
irrité,  et  que  pour  obliger  cette  émincnce  de 
sortir  de  Kome,  le  pape  l'envoyait  danjla  Mar- 
che d'Ancône,  remplir  une  légation  qu'il  avait 
établie  exprès  pour  lui.  La  réponse  de  l'ambas- 
sadeur fut ,  que  bien  loin  que  le  roi  pût  regar- 
der la  déposilion  du  cardinal  Impériale  du  gou- 
vernement de  Rome,  comme  une  peine  qu'on 
lui  imposait,  il  avait  plutôt  lien  de  se  plain- 
dre du  pape,  qui,  en  créant  une  légation  par- 
ticulière en  faveur  de  cette  éminence,  semblait 
plutôt  vouloir  l'a  récompenser  de  ses^  services, 
que  la  mortifier  en  vue  de  donner  satisfaction 
au  roi.  Enfin,  la  congrégation  6t  pendre  un 
Corse  et  un  sbire  qui  s'étaient  laisse  prendre; 
mais  cette  exécution  ne  satisfaisant  pas  encore 
lacour,  le  pape  envoya  l'abbé  Hospigliosi  audnc 
de  Créqui ,   pour  le   prier  de  lui   faire  savoir 
quellts  étaient  les  intentions  du  roi.  Les  pro- 
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positions  qu'il  en  rapporta,  parurent  si  dures  à 
la  cour  de  Rome,  qu'elle  ne  crut  pas  devoir  les 
accepter  :  sur  quoi  l'ambassadeur  et  le  cardinal 
d'Est  partirent  pour  se  rendre  en  France,  où 
ils  arrivèrent  au  commencement  de  i663. 

Bar  suite  de  ces  ëvénemens,  le  pape  fut  assi- 
gné à  la  requête  du  procureur  général  du  par- 
lement de  Provence ,  et  sommé  d'abandonner  la 
ville  d'Avignon  comme  une  possession  qui , 
quelqu'ancienne  qu'elle  fût,  n'était,  disait-on, 
par  la  nullité  du  titre  primitif  ou  de  la  vente 
faite  par  la  reine  Jeanne  à  Clément  vi,. qu'une 
injuste  détention. 

Trois  arrêts  par  défaut ^  furent  rendus  con- 
tre le  pape,  et  par  le  dernier,  en  date  du  26 
de  juillet  i663,  le  çomtat  Venaissin  et  Avignon 
furent  déclarés  non  confisqués  sur  le  saint- 
siége  ,  mais  réunis  au  comté  de  Provence  , 
comme  en  ayant  été  démembrés  par  des  actes 
vicieux  et  contraires  à  toutes  les  lois ,  en  sorte 
que  le  roi  ne  paraissait  rentrer  que  dans  son 
bien.  Mais  cette  saisie  ne  suffisait  pas  au  mo- 
narque. Vers  la  fin  de  l'année,  un  corps  de 
quatre  mille  fantassins  et  de  deux  mille  che- 
vaux, sous  les  ordres  du  maréchal  du  Plessis- 
Praslin ,  alla  hiverner  dans  les  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  pour  entrer  dans  les  états  de 
Téglise,  au  commencement  du  printemps.. Le 
roi  était  résolu  à  commencer  Ja  guerre  contre 
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le  pape»  dès  le  mois  de  mars  16645  s'il  n'obfe- 
nait  point  satisfaction.  Il  en  avait  prévenu  le 
cardinal  de  Médicis ,  doyen  du  sacré  collège , 
ainsi  que  le  roi  d'Espagne  et  le  grand- duc  de 
Toscane,  afin  qu'ils  déterminassent  Alexande  vu 
à  lui  donner  satisfaction.  Enfin ,  ce  pontife, tou- 
ché des  maux  dont  ses  états  étaient  menacés , 
consentit  à  accorder  ce  que  la  cour  de  France 
exigeait. 
1664.  Des  négociations  s'ouvrirent  à  Pise  ;  et,  le  i  a  de 

iwix'**«Tec     février  1664 ,  un  traité  de  paix  fut  conclu  entre 
Aicxan  «▼"•  j^^  Frauce  et  le  saint-sîège.  Il  portait  en  subs- 
tance : 

«  Que  le  détestable  attentai  des  Corses  ayant 
donné  au  roi  un  juste  sujet  de  déplaisir ,  et  causé 
au  pape  une  très  vive  douleur,  sa  sainteté, 
comme  un  bon  père  jaloux  de  l'honneur  de 
ses  enfans",  désirant  réparer  entièrement  cette 
injure  faite  au  fils  aîné  de  Téglise ,  dans  la  per- 
sonne de  son  ambassadeur ,  et  voulant  lui  faire 
.  paraître  son  affection  paternelle,  elle  révoque- 
rait : 

»  Art.  P'.  I/incamération  du  duché  de  Cas- 
tro  et  de  l'état  de  Ronciglione ,  et  dédommage- 
rait le  duc  de  Modène  en  argent,  des  préten- 
tions qu'il  pouvait  avoir  sur  les  vallées  de 
Comachio  ; 

n  Que  le  cardinal  Chigi  (art.  III),  neveu  du 
pape ,  passerait  en  France ,  et ,  dans  sa  première 
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audience  publique,  témoignerait  au  roi,  en- 
termes  arrêtés  dans  le  traité,  le  déplaisir  que  le 
pape  avait  eu  de  Tinsulte  faite  au  duc  de  Créqui  ; 
»  Que  le  cardinal  Impériale  (art.  IV)  ayant 
prié  le  roi  de  lui  permettre  d'aller  lui-même,  lui 
porter  en  personne  ses  très  humbles  supplica- 
tions, il  pouvait  le  faire,  S.  M.  ayant  agréable 
-qu'il  le  fît  incessamment; 

»  QuédonMariodéclareraitparécrit(art.  VI), 
foi  de  chevalier,  qu'il  n'avait  aucune  part  à 
tout  ce  qui  s'était  passé,  et  que  le  pape,  pour 
montrer  de  plus  en  plus,  le  désir  sincère  qu'il 
avait  de  faire  toutes  les  choses  qui  pouvaient 
contenter  le  roi ,  ordonnerait  audit  sieur  don 
Mario,  de  s'absenter  de  Rome  jusqu'à  ce  que 
le  cardinal  Chigi  fût  venu  en  France,  et  eût 
présenté  au  roi  ses  excuses  au  nom  de  toute  sa 
maison  ; 

»  Que  toute  la  nation  corse  (art.  XII)  serait 
déclarée  incapable  de  servir  à  Rome  et  dans 
l'état  ecclésiastique  ;  qu'il  serait  élevé  dans  Rome 
une  pyramide  vis-à-vis  l'ancien  corps -de-garde 
des  Corses,  avec  une  inscription  dans  des  termes 
concertés,  contenant  .le  décret  rendu  contre 
toute  la  nation  ;  et  que  moyennant  tout  ce  que 
dessus,  le  roi  remettrait  le  saint-siége  en  pos- 
session de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin,  etc.  » 

Ce  traité  fut  négocié  de  la  part  du  pape  par 


/ 
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César  Rasponi ,  secrétaire  de  la  consulte  ;  et  de 
la  part  du  roi,  par  Louis  de  Bourlemont,  au- 
diteur de  Rote  à  Rome  pour  la  nation  fran- 
çaise (i). 
1664.  En  exécution  de  ce  traité  ,  le  cardinal  Chigi , 

nonw*^chig^  neveu  du  pape ,  passa  en  France ,  en  qualité  de 
wtufa^rrau  *^g^*  à  latere,  et  fut  reçu  à  Paris  avec  tous  les 
^^''*  honneurs  imaginables  ;  tout  le  clergé  séculieret 

régulier  vint  processionnellement  lui  rendre 
hommage  dans  l'église  de  l'abbaye  Saint-Antoine. 
Il  les  reçut  assis,  sous  un  dais  superbe,  ayant  à 
ses  côtés  le  duc  de  Montausier,  les  introduc- 
teursdes  ambassadeurs,  et  cinq  prélats  attachés 


(i)  La  satisfaction  exigée,  ainsi  que  le  traité  de  Plse, 
furent  le  sujet  de  trois  médailles. 

Dans  la  première  ,  Rome  et  la  Franoe ,  sous  la  ûgnre  de 
deux  femmes  debout ,  se  donnent  la  main  ,  et  foulent  aux 
pieds  un  bouclier  aux  armes  des  Corses.  La  légende  est  : 
Ma/estas  vindicata  (la  majesté  des  rois  vengée)  ;  et  l'exerguet 
Fœdus  Pisanum ,  1 2  februar.  1 664  (  le  traité  de  Pise  du 
1 2  février  1 664). 

Une  seconde  médaille  fut  frappée ,  à  l'occasion  de  la  pyra* 
mide  élevée  pour  la  flétrissure  des  Corses.  On  y  voit  Rome 
assise  et  appuyée  sur  son  boutlier  ,  regardant  avec  étonne^ 
^  ment  la  pyramide  élevée.  La  légende  et  Texergue  ,  Pœnœ  de 
Corses  sumptœ positâ piramide ,  i664  (pyramide  élevée  en 
punition  de  Tattentat  des  Corses ,  en  i664. 

La  troisième  médaille  est  relative  à  la  satisfaction  ]iubli<{U« 
^  dojwée  par  le  léguât  à  latere^  le  28  de  juillet  i664« 
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ila  légation.  Le  prévôt  des  marchands,  les  eche- 
vins  et  le  corps  de  ville  furent  admis  après  le 
clergé.  Ils  furent  suivis  du  parlement  en  corps  , 
et  des  autres  cours  souveraines,  qui  haran- 
guèrent le  légal  et  reçurent  sa  bénédiction. 
Après  quoi,  revêtu  de  sa  grande  chape  de  car- 
dinal j  le  chapeau  rouge  en  tête ,  il  monta  s^p 
une  mule  blanche  couverte  d'une  housse  brodée 
en  or,  et  marcha  au  bruit  du  canon,  précédé 
de  tout  ce  cortège  et  accompagné  du  prince  de 
Condë ,  du  duc  d'Enguien  et  d'un  grand  nombre 
de  seigneurs.  Il  se  rendit  à  l'église  de  Notre; 
Dame,  où  l'on  chanta  le  Te  Deum.De  là,  il  alla 
à  Taudiènce  du  roi  j  à  qui  il  déclara ,  selon  la 
formule  insérée  dans  le  traité  de  Pise ,  «  que 
]»  sa  sainteté  avait  ressenti  une  vive  douleur  des 
»  malheureux  accidens  qui  étaient  arrivés,  as- 
»  surant  sa  majesté  qu'il  n'avait  jamais  été  dans 
»  l'intention  de  sa  sainteté,  qu'elle  fût  offensée , 
»  non  plus  que  le  duc  de  Créqui ,  son  ambassa- 
»  deur  »  ;  et  parlant  ensuite  en  son  nom  et  au 
nom  de  toute  sa  maison  ,  il  témoigna  la  joie  qu'il 
avait  de  trouver  l'occassion  de  faire  connaître 
à  sa  majesté  quelle  était  la  vénération  que  lui 
et  toute  sa  famille  avaient  pour  le  glorieux  nom 
de  sa  majesté  ;  quelle  fidélité  et  quel  zèle  ils  pro- 
fessaient pour  sa  royale  personne,  et  avec  quelle 
amère  cïbuleur  il  avait  appris  que  lui  et  ses  pa- 
rens  avaient  été  char^s  d'imputUlious  sinislpes 
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et  bien  opposées  à  ce  respect  et  à  ce  dévouement 
qu'ils  avaient  toujours  professés  pour  sa  majesté; 
ajoutant  que  si  lui  ou  sa  famille  avaient  eu  la 
moindre  part  à  l'attentat  des  Corses,  ils  se 
jugeraient  indignes  du  pardon  qu'ils  auraient 
voulu  lui  demander,  etc. 

iOn  voit  que  ce  discours  du  légat,  quoiqu'il 
fut  conçu  en  termes  très  respectueux ,,  ne  con- 
tenait qu'un  simple  désaveu  de  l'action  des 
Corses ,  en  sorte  que ,  quoique  cette  satisfac- 
tion faite  par  un  cardinal-légat,  fût  très  hono- 
rable au  roi ,  elle  n'avait  rien  de  déshonorant 
pour  le  pape ,  ni  pour  le  légat ,  qui  reçut  des 
honneurs  infinis. 

Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'il  entrait 
dans  le  caractère  de  Louis  xiv,  de  faire  combler 
d'honneurs  les  ministres  étrangers  qui  lui  fai- 
saient des  excuses ,  afin  de  les  rendre  en  quelque 
sorte ,  plus  éclatantes. 
1664.  Un  commis  des  affaires  étrangères  (î),  nommé 

d'uQ**commi« I21  Pause,  copiste  dans  les  bureaux  de  Lyonne, 
étrangèreir*  ^^^^^  ^^^  c'^^^  quclqucs  ambassadeurs  et  résidens 
des  princes  étrangers,  offrir  de  leur  montrer  pour 
de  l'argent,  des  copies  des  dépêches  qu'il  écri- 
vait. Le  fait  fut  découvert,  et  la  Pause  fut  con- 
duit à  la  Bastille.  Pendant  l'instruction  de  son 


(i)  Gazelle  de  France,  le  20  4*AvrU  1Ô64. 
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procès,  il  avoua  «  qu  il  copiait  pour  luî-mêine 
»  ce  qu'il  pouvait  prendre  de  ces  dépêches  à 
»  Tinsu  de  Bigorre ,  son  chef;  que  lorsqu'il  était 
»  retourné  chez  lui ,  il  écrivait  de  mémoire  ce 
»  qui  lui  échappait  des  minutes  que  Bigorre 
»  retirait  aussitôt  qu'elles  étaient  transcrites;  et 
y>  qu'après  avoir  mis  au  net  ce  qu'il  avait  ainsi 
»  connu  ,  il  le  portait  à  quelques  ministres  étran- 
»  gers,  dont  il  avait  reçu  environ  trente  pistoles, 
»  plutôt  surFespérance  qu'il  leur  donnait  de  leur 
»  découvrir  à  l'avenir  le  courant  des  affaires ,  que 
»  pour  récompense  de  ce  qu'il  leur  mettait  entre 
2>  les  mains.  » 

Après  ces  aveux ,  la  Pause  ayant  été  transféré 
au  Châtelet,  il  fut  jugé  atteint  et  convaincu  de 
trahison ,  et  d'avoir  falsifié  et  changé  le  sens  de  la  ; 
plupart  des  lettres  qu'il  avait  livrées,  pour  avoir 
voulu  les  écrire  de  mémoire,  et  fut  condamné  à 
être  suspendu  à  une  potence. 

Les  néeocians  français  du  Levant  ayant  donné    ^  '^^'^- , 
avis  au  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  ment  entre  u 
grand-seigneur  était  dispose  a  se  rapprocher  de  Porte. 
la  France ,  et  à  recevoir  le  nouvel  ambassadeur 
avec  des  honneurs  particuliers,  le  roi  répondit, 
if  que  si  les  dispositions  des  ministres  de  la  Porte 
»  étaient  telles,  il  se  prêterait  à  renouveler  les 
»  traités;   »  et  il  adressa  à  Roboli ,  consul  de 
France   à  Constantinople  ,  des  lettres  en  date 
du  12  de  janvier  1662,  pour  le  sultan  et  le 
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grand -visir  (i).  La  lettre  au  sultan  portait  : 
«  Nous  n'avons  jamais  pu  imputer  aux  propre* 
»  mouvemens  de  votre  hautesse,  les  mauvais 
j>  traitemens  qu'on  a  fait  essuyer  au  sieur  de  la 
»  Haye,  notre  ambassadeur,  et  à  son  fils  destiné 
»  par  nous  à  la  même  charge,  mais  plutôt  à  l'im- 
»  pulsion  de  quelques  personnes  qui  voudraient 
»  rompre  la  bonne  correspondance  qui  a  été  si 
»  long-temps  entre  nous  et  nos  empires.  Et 
»  comme  nous  avons  sujet  de  croire  sur  ce  qui 
»  nous  a  été  écrit  de  votre  part,  que  votre  hau- 
»  tesse  a  dessein  de  continuer  cette  amitié  et 
»  bonne  intelligence  ;  nous  aussi ,  pour  concou- 
»  rir  avec  vous  dans  le  même  sentiment,  sou- 
»  haitons  d'entretenir  à  votre  haute  JPorte ,  un 
»  ambassadeur  en  la  place  du  sieur  dé  la  Haye; 
»  pour  lequel  effet ,  n'ayant  personne  parmi 
»  nos  sujets  qui  soit  plus  éclairé  dans  les  affaires 
»  et  fonctions  de  cette  ambassade ,  que  le  sieur  de 
y>  la  Haye,  son  fils;  nous  l'avons  choisi  pour  cet 
»  emploi ,  et  nous  l'enverrons  avec  joie ,  aussitôt 
»  que  nous  serons  sûrs  de  la  réception  et  du 
»  traitement  favorable  qui  lui  sera  fait,  etc.  » 

L'on  ne  trouva  point  dans  les  archives  de  la 
chancellerie  ottomane  ,  aucun  exemple  que  le 
grand- seigneur  eût  janiais  écrit  à  un  roi  qui 


(i)  Hist.  des  trois  derniers  empereurs  ottomans,  par  Ri-^ 
tant ,  t.  II ,  et  Manuscr.  de  la  bibliolb.  imper. 
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n'avait  point  d'ambassadeur  actuellement  ré- 
fiideni  à  Constantinople;  en  conséquence,  le 
grand- visir  fut  chargé  de  répondre  pour  le  sul- 
tan )  €(  qu'il  agréait  le  renouement  des  anciennes 
j>  liaisons,  et  l'envoi ,  en  qualité  d'ambassadeur, 
»  de  la  Haye-Vantelet.  » 

Mais  la  cour  de  France  ayant  fait  passer  à  l'em- 
pereur ,  un  corps  de  troupes  sous  les  ordres  du 
comte  de  Coligny,  lequel  avait  beaucoup  contri- 
bué à  la  défaite  des  Turcs  à  la  bataille  de  Saint- 
Gothard,  du  3  d'août  i664,  cet  événement  re- 
tarda encore  le  rapprochement  entre  la  Porte  et 
la  France.  Néanmoins,  le  roi  avait  à  cette  occa- 
sion, dépêché  un  courrier  au  grand-seigneur, 
avec   une   lettre   portant  entr'autres   choses  : 
a  Que  ce  n'était  point  en  qualité  de  roi  de  Fran- 
•  ce,  que  sa  majesté  avait  envoyé  des  troupea 
»  eh  Hongrie,  mais  comme  prince  de  V Empire  y 
y>  et  en  vertu  des  terres  que  sa  majesté  y  possé- 
9  dait.  D  \je  roi  n'était  pourtant  pas  prince  de 
l'Empire.  Il  terminait  cette  justification  en  of- 
frant de  nouveau  de  rétablir  l'harmonie  entre  les 
deux  états ,  par  l'envoi  auprès  de  sa  hautesse ,  de 
la  Haye-Vantelet;  mais  il  désirait  que  les'dis- 
tinctions  particulières  qu'il  recevrait ,  servis- 
sent de  satisfaction  pour  les  traitemens  atroces 
que  lui  et  son  père  avaient  reçus. 

Le  grand-seigneur  promit  que  la  Haye  serait 
honorablement  accueilli ,  et  voulut  bien  agréer 
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l'esctise  du  roï,  toute  frivole  qu'elle  était; 
ve  mouarqiie  n'avait  jamais  elé  tenu  de  fourni 
lin  contingent  A  l'empereur.  L'ambassadeur  se 
rendit  en  conséquence  à  Constantinople  sur  l 
■vaisseau  le  César,  et  mouilla  prés  des  Sept- 
Tours,  le  21  d'octobre  i664.  Il  fit  part  de  soi 
arrivée  au  grand-visir,  à  qui  il  demanda  que  li 
canon  Ùu  sérail ,  en  signe  de  bon  accueil ,  rendîi 
le  salut  à  son  vaisseau.  Mais  comme  ce  salut 
n'avait  jamais  été  accordé  à  des  vaisseaux  chré- 
tiens, ni  même  à  des  vaisseaux  turcs,  l'ambas- 
sadeur ne  put  Tobtenir.  La  Haye  insista  poQt 
que  du  muius,  lorsqu'il  mettrait  pied  à  terre, 
on  lui  donnât  un  cortège  d'officiers  turcs 
qu'il  fût  reçu  avec  le  cérémonial  pratiqué  eo' 
"vers  rati)b;tS5adeiird'Auglclerre.  Le  graud-visii 
répondit  que  la  réception  particulière  faite  à 
ambassadeur ,  ne  devait  point  servir  de  titi 
pour  aucun  autre,  et  que  le  cortège  demandé 
était  contraire  à  l'usage  non  moins  qu'à  la  di 
gnité  delà  Porte.  Il  offrit  seulement  à  la  Haye 
de  le  faire  accompagner  par  dix  chiaoux.  L'araf 
bassadeur  rejeta  cette  offre, et  entra  le  lendemai 
daus  le  port  de  Constantinople  avec  son  vaisseau 
lequel  salua  le  sérail.  11  se  rendit  aussitôt  au 
palaisde  France  ,  sans  cérémonie  ,  et  fort  mécon- 
tent de  ce  froid  accueil.  Le  grand-visir  Achmet 
K.iupeigli ,  qui  avait  perdu  la  bataille  de  Sai 
Golliard  contre  rariaiie  impériale  fortifiée  d'uo 
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gros  corps  de  Français  ,  elant  très  indisposé 
contre  la  France,  affecta  dans  l'audience  qu'il 
accorda  à  la  Haye ,  le  7  de  décembre  ,  de  le  re- 
cevoir avec  beaucoup  de  fierté.  Au  lieu  de  se 
lever. selon  l'usage,  il  fit  même  de  vifs  repro- 
ches à  l'ambassadeur  sur  les  intelligences  de  la 
France  avec  les  ennemis  de  la  Porte.  La  Haye  se 
relira ,  et  fit  dire  au  grand-visir  par  son  kiaïa  ou 
lieutenant,  que  s'il  ne  le  recevait  à  l'avenir  de- 
bout, et  sans  lui  faire  des  reproches,  il  lui  re- 
mettrait les  capitulations  ,  et  se  retirerait  en 
France  sur  le  même  vaisseau  qui  l'avait  amené. 
Dans  une  seconde  audience,  le  grand-visir 
restant  assis  comme  la  première  fois,  la  Haye 
s'assit  de  lui-même  avec  un  air  d'indignation, 
sur  un  tabouret,  sans  faire  aucun  salut,  et  il 
commença  par  lui  dire  que  le  roi  l'ayant  envoyé 
pour  renouveler  et  confirmer  l'amitié  entre  les 
deux  empires,  il  n'avait  pas  voulu  compter 
pour  une  audience ,  celle  qu'il  avait  eue  aupa- 
ravant ,  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  honneurs 
dus  au  plus  puissant  monarque  de  la  chrétienté; 
qu'ainsi ,  il  avait  ordre  de  lui  rendre  les  capitu- 
lations, et  de  s'en  retourner  en  France.  Là-des- 
sus, legraudrvisir  s'étantmis  en  colère,  et  ayant 
dit  quelques  paroles  peu  mesurées,  la  Haye 
prit  de  la  main  de  son  drogman  les  capitula- 
tions, et  les  ayant  jetées  brusquement  aux  pieds 
du  graud-visir,  de  manière  que  celui-ci  eu  fut 
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frappé,  il  se  leva,  et  se  relira  sans  le  saluer, 
dans  rantiçhamBre,  d'où  voulant  passer  outre, 
il  fut  arrêté,  Legrand-visir,  doublement  choqué 
de  l'insulte  faite  à  lui-même,  et  de  celle  faite  au 
grand -seigneur,  dont  le  sceau  avait  été  jeté 
contre  terre ,  fit  appeler  le  muphti  et  le  capitan- 
pacha,  avec  lesquels  il  délibéra  sur  ce  qu'il  avait 
à  faire  à  l'égard  de  l'ambassadeur.  Ayant  été  ré- 
solu enlr'ejix  d'en  informer  sa  hautesse,  qui 
était  à  lâchasse,  à  vingt  lieues  de  Constantinople, 
de  la  Haye  resta  enfermé  pendant  trois  jours 
dans  un  des  appartemens  du  grand-visir;  et 
après  ce  temps,  il  eut  la  faculté  de  retourner 
chez  lui.  Le  capitan-pacha  s'établit,  en  quelque 
sorte,  médiateur  entre  legrand-visir  et  Tambas* 
sadeur  ,  et  il  fut  convenu  que  la  Haye  aurait 
une  audience  nouvelle ,  où  il  serait  traité  comme 
si  c'était  une  première  audience.  Elle  eut  lieu, 
en  effet,  le  7  de  janvier  1666,  et  la  Haye  s'y 
rendit  accompagné  de  cent  hommes  à  cheyal. 
Le  grand^visir  vint  àu-devant  de  lui ,  dans  son 
appartement ,  avec  un  air  riant ,  le  saluant  et  lui 
tendant  la  main.  L'audience  se  passa  fort  poli* 
ment ,  et  le  grand-visir  dit  à  l'ambassadeur  avec 
un  sourire  moqueur,  que  le  passé  étant  sans 
remède  ,  ils  seraient  bons  amis  à  l'avenir.  L'am- 
bassadeur fut  obligfede  se  contenter  de  cette  légère 
satisfaction  de  la  part  d'un  ministre  tout-puis- 
sant, et  qui  tenait  les  rênes  de  l'empire  ottoman* 
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Traité  entre  la  France  et  les  Iroquois.-— Mission  de  Terlon 
en  Suède  et  en  Danemarck.  —  Envoi  du  marquis  de  Pom- 
ponne en  Suède.  -^  Déclaration  de  guerre  à  TAngleterre. 
1^* Traité' de  paix  de  Breda. -^-Considérations  sur  cette 
paix. — Causes  de  la  guerre  entre  la  France  et  TEspagne» 
—Traité  de  paix  d'Ai^la-Chaflelle.— Considérations  sur, 
cette  paix. — Ambassade  du  czar.  —  Mission  de  Gourville 
en  Espagne.—- Agent  turc  envoyé  au  roi.— Négociations 
de  Pomponne  près  les  Proviqces-Unies.—«  Réception  de 
Tambassadeur  du  roi  d'Ardra.— -Traité  d*alHance  avec 
TAngleterre.  —  Mort  et  politique  du  ministre  Lyonne; 
Pomponne  lui  succède  dans  le  département  des  affaires 
étrangères» 

• 

Uèpuis  que  Jacques  Cartier  eut  découvert  en     iG66. 
i532  le  Canada,  les  Français  y  firent  divers tiJu^fî^ 
voyages;  mais  îis  ne  s'y  étaient  point  établis *^^|^*   ^' 
avant  Fan  i6o4<  Ce  ne  fut  qu'à  cette  époque  qu'ils 
construisirent  plusieurs  forts ,  et  persuadèrent 
aux  peuples  du  Canada^  appelés  Hurons  et  jH- 
gonquins  y  de  recevoir  la  religion  chrétienne  et 
de  se  soumettre  à  la  souveraineté  des  rois  de 
France*  Ils  firent  des  accords  avec  les  autres 
peuples  voisins  y  pour  la  traite  des  peaux  de  cas- 
tors et  autres  fourrures.   Malgré  les  dépenses 
faites  par  Henri  iv  et  Louis  xiii,  les  armes  des 
iir.  ar 
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Français  n'avaient  soumis  que  les  pays  jusqu'à 
l'île  de  Montréal,  dans  le  grand  fleuve  Saint- 
Laurent  ;  mais  sous  le  règne  de  Louis  xiv,  elles 
avaient  pénétré  jusqu'aux  quatre  nations  iro- 
quoises  supérieures,  savoir  :  chez  ceux  d'0/20/i- 
toé,  de  Goigouen,  de  Tsonontouan  et  à! Agnès  ou, 
les  Agneronnous^  Les  Français  s'étaient  intro- 
duits dans  ces  contrées,  voisines  du  lac  Ontario, 
ou  de  Saint-Louis,  tant  pour  y  établir  la  religion 
chrétienne ,  que  pouf  adoucir  l'humeur  sauvage 
de  ces  peuples,  et  les  assujétir  à  la  domination 
du  roi. 

La  bonne  intelligence  fut  troublée  avec  les 
Iroquois,  au  mois  d'août  16649  parce  (jueceux 
d'Onontoé  et  de  Tsonontouan  envoyant  à  Que- 
bec,  trente  ambassadeurs  chargés  de  présens,  les 
Hurons  et  les  Algonquins,  sujets  des  Français, 
les  avaient  attaqués,  en  avaient  tué  une  partie, 
mis  les  autres  en  fuite  et  pris  leurs  présens. 
Cette  action  irrita  tellement  les  Iroquois,  qu'ils 
massacrèrent  les  Français  qui  s'étaient  fixés  chez 
eux ,  et  firent  depuis,  plusieurs  courses  dans  le 
pays  des  Français,  où  ils  commirent  degraiids 
ravages. 

Le  roi  voulant  réduire  les  Iroquois,  envoya 
en  Amérique ,  en  i666 ,  M.  de  Tracy ,  en  quahté 
de  lieutenant-général  de  ses  armées. 

Les  Iroquois  de  la  nation  Tsonontouan  crai- 
gnant les  armes  du  roi,  et  voulant  empêcher  que 
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Porage  ne  fondît  sur  eux ,  envoyèrent  à  Québec, 
au  mois  de  mai  suivant ,  dix  ambassadeurs  pour- 
y  demander  la  paix.  Ces  ambassadeurs  récla- 
mèrent rancienne  protection  de  la  France,  et 
qu'il  plût  à  sa  majesté  de  les  recevoir  en  qualité 
de  sujets. 

ïracy  assisté  de  Courcelles,  gouverneur  de 
TAcadie,  et  de  Talon ,  intendant  du  Canada,  les 
reçut  favorablement  ;  et  leur  ayant  fait  lire  par 
un  jésuite ,  un  traité  qui  leur  était  proposé  ,  il 
fut  passé  un  acte  par  lequel  ils  promirent  d'en- 
voyer à  Québec,  aux  Trois-Rivières  et  à  Mon- 
tréal, quelques  familles  de  sauvages,  pour  s'unir 
plus  étroitement  avec  les  sujets  du  roi  de  France, 
qu'ils  reconnurent  pour  leur  souverain,  de- 
mandant qu'on  envoyât  aussi  chez  eux  des  Frau^ 
çais  et  des  robes  noires  (c'est-à-dire  des  jésuites)  y 
pour  leur  prêcher  l'évangile  et  leur  faire  con- 
naître le  Dieu  des  Français.  Us  s'obligeaient  de 
bâtir  à  ces  Français,  des  cabanes  pour  les  loger, 
et  des  forts  pour  les  défendre  de  leurs  ennemis 
communs ,  les  Andastouacronnous  et  autres  ;  et 
pour  signe  qu'ils  ratifiaient  le  précédent  traité 
et  celui-ci,  ils  y  apposèrent  certaines  figures 
d'animaux,  marque  distinctive  de  leurs  familles. 
Le  traité  fut  signé  par  Tracy,  Courcelles  et 
Talon. 

Six  semaines  après  sa  conclusion,  les  trois 
nations  iroquoises  supérieures,  savoir  :  celles  des 
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Ooonlagues,  *le  Goigouen  et  de  Tsonontouao, 
envoyèrent  coajointeraeul  à  Tracy,  dix  ambas- 
sadeurs qui  firent  un  autre  traité  avec  luiàQufr-^ 
bec,  te  1  a  de  juillet  1666  ,  eu  présence  deCQ^^| 
celles  et  Talon.  ^it 

Par  ce  traité,  on  convint  «  que  la  mémoire  de 
tous  les  excès  et  violences  commis  de  part  et 
.  d'autre  serait   oubliée;  que  les  Hurons  et  les 
Algonquins  établis  au  nord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent, depuis  les  Esquimaux  et  Bertiamiles,  en 
remontant  jusqu'au  grand  lac  des  Hurons,  ou 
mer  douce,  et  au  nord  du  lac  Ontario,  ne  pour- 
raient à  l'avenir  être  inquiétés  dans  leurs  chasses 
*et  commerce,  tant'par  terre  que  par  eau,  et  qu'il 
;_  y  aurait  amitié  et  secours  mutuels  entre  les 
,  et  les  autres; 

»  Qu'en  considération  de  ce  qu'ils  avaient 
.mené  deux  Français  prisonniers,  on  leur  remet- 
i  trait  deux  femmes  captives;  qu'on  leur  accor- 
.  derait  deux  jésuites,  un  armurier  pour  raccom- 
I  moder  leurs  armes  ,  et  un  chirurgien  pour  pan- 
\  «er  leurs  malades  et  leurs  blessés;  qu'on  ferait 
p  passer  chez  les  Onoalagues ,  les  Goigouens  et  les 
ItTsonontuans,  des  famille.s  françaises  pour  s'éta- 
rblir  en  leur  pays,  à  condition  qu'on  leur  don- 
F  nerait  des  terrains  pour  y  bâiir  des  cabanes  et 
des  champs  propres  à  semer  du  blé  d'Inde; 
qu'elles  auraient  la  liberté  de  la  pêche  et  de  h 
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chasse,  et  recevraient  toutes. sortes  de  secours 
desiroquois; 

»  Que  pour  rendre  plus  forte  Tuuion  des  nations 
iroquoise  et  française  ^  chacune  des  trois  nations 
supérieures  enverrait  à  Montréal ,  aux  TroisrRi- 
vières  et  à  Québec ,  deux  des  principales  familles 
iroquoises ,  auxquelles  on  donnerait  des  champs 
et  du  blé  d'Inde ,  outre  la  liberté  de  la  chasse 
et  de  la  pêche;  que  comme  les  Agneronnous 
n'avaient  point  envoyé  d'ambassadeurs  pour 
demander  la  paix ,  à  l'exemple  des  autres  nations 
supérieures,  cette  nation  seule  serait  exclue  de 
cette  paix  :  le  roi  se  réservant  de  l'y  comprendre 
lorsqu'elle  lui  enverrait  demander  sa  protection 
et  la  paix  ;  enfin ,  que  le  traité  serait  ratifié  dans 
quatre  lunes,  etc.  etc.  » 

Le  traité  fut  signé  par  Tracy,  Courcelles  et 
Talon,  et  par  les  ambassadeurs  iroquois,  qui 
,  apposèrent  sur  l'acte  des  marques  d'animaux , 
et  par  deux  jésuites  et  un  habitant  de  Montréal, 
interprètes  en  langue  iroquoise  et  huroane^Ies- 
quels  firent  les  fonctions  de  témoins. 

Les  Iroquois  de  la  nation  Ouneioute  et  d'0/2- 
neiochronous ^  qui  sont  les  plus  voisins  du  fleuve 
Saint-Laurent  et  de  Montréal ,  ayant  appris  l'ex- 
pédition que  les  Français  avaient  faite  pour  dé- 
truire les  Agneronnous^  ou  Agnès ,  envoyèrent 
demander  au  roi  sa  protection,  et  qu'il  les  re- 
çût au  nombre  de  ses  sujets. 
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Tracy  leur  ayant  fait  lecture  des  traites  qui 
avaient  été  conclus  avec  les  trois  autres  nations 
iroquoises  supérieures ,  ils  les  ratifièrent  et  pro- 
mirent par  le  traite'  qui  en  fut  passé  le  même 
jour,  12  de  juillet  <c  qu'ils  rendraient  tous  les 
Français ,  Algonquins  et  Hurons  détenus  captifs 
parmi  eux  ; 

vQue  les  Agneronnous  feraient  passer  dans  les 
villes  françaises,  des  familles  avenir  eux^pourser- 
VÎT  de  lien  plus  étroit  de  leurs  personnes  et  de 
leurs' volontés  aux  ordres  du  roi,  qu'ils  reconnu- 
rent pour  leur  souverain  ;  demandant  récipro- 
quement qu'on  leui^  rendît  tous  ceux  de  leur 
nation  qui  se  trouveraient  prisonniers  à  Québec , 
à  Montréal  et  aux  Trors-Rivières  ;  qu'on  trans- 
mit chez  eux  des  familles  françaises  et  quelques 
robes  noires  ou.  jésuites,  pour  leur  prêcher  l'évan- 
gîle  et  leur  faire  connaître  le  Dieu  des  Français, 
qu'ils  voulaient  adorer; 

»  Que  le  commerce  et  la  traite  leur  seraient 
ouverts  par  le  lac  du  Saint-Sacrement ,  assurant 
que  ,  de  leur  part ,  ils  donner^eni  une  retraite 
sûre  chez  eux,  tant  aux  familles  françaisesqu'aux 
marchands  qui  viendraient  en  leur  pays  ,  non- 
seulement  en  leur  fournissant  des  cabanes  pour 
les  loger,  mais  aussi  en  travaillant  à^'cbnstruire 
des  forts  pour  les  défendre  contre  les  Andastoua- 
cronnous  leurs  ennemis  communs ,  et  autres.  » 
Tracy  ayant  accordé  cela  à  ces  ambassadeurs,  en 
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présence  de  Courcelles  et  Talon,  le  traité  fut 
signe. 

L.es  Iroquois  observèrent  assez^mal  ces  traités  : 
et  ayant  rompu  la  paix  avec  les  Français ,  ils 
exerçaient  souvent  contre  eux  des  hostilités, 
après  lesquelles  ils  se  reliraient  dans  leurs  bois. 

Le  roi  fit  choix,  en  i664 ,  du  chevalier  de      i6€5. 

«11  11  i'a'J»        "L  j  Mission  <î« 

lerion  pour  aller  en  qualité  d  ambassadeur  ex-Terioa  en 
traordinaire  (1)  dans  le  nord,  où  il  avait  déjà ^"^'^^j^"^'^^^^^ 
résidé  pendant  plusieurs  années.  D'après  ses 
instructions,  il  devait  d'abord  passer  à  Copen- 
hague, et  assurer  Frédéric  m,  que  Louis. xiv 
exécuterait  de  bonne  foi  Icxtrailé  d'alliance  con- 
clu avec  lui,  et  ne  contracterait  aveçja  Suède 
aucun  engagement  qui  y  fût  contr^AK.;  mais 
comme  le  principal  objet  de  la  mission  du  che- 
valier de  Terlon  était  de  porter  les  régens  de 
Suède ,  à  entrer  dans  le  traité  d'alliance  entre  lu 
France  et  le  Danemarck ,  du  3  d'août  i663,  il 
devait  confier  au  roi  de  Danemarck ,  «  qu'il  allait 
communiquer  ce  traité  aux  régens  de  Suède, 
sans  parler  pourtant  des  articles  secrets  y  et  qu'il 
serait  à  propos  que  le  prince  se  contentât  que 
les  régens  de  Suède  signassent  au  bas  d'une  co- 
pie de  ce  traité  ,  un  acte  par  lequel  ils  s'enga- 
géraient  à  l'exécuter  ;  ou  si  le  roi  de  Danemarck 


(1)  HisL   (les  Négociât,  des  ministres  du  roi,  en  Suède, 
2  vol.  maçuscr.  biblictb.  de  F  Arsenal. 
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ne  se  contentait  pas  de  cet  engagement,  il  de- 
vait lui  faire  approuver  l'envoi  à  Stockholm , 
d'un  commissaire  revêtu  de  pleins -pouvoirs» 
pour  conclure  avec  la  Suède  un  traité  pareil  à 
celui  du  3  d'août  i663.  » 

A  regard  de  la  Suède  ,  les  instructions  du 
chevalier  de  Terlon  portaient  : 

(c  Qu'il  assurerait  la  cour  de  Stockholm  que 
»  sa  majesté  la  considérait  comme  son  premier 
»  ami  et  princifial  allié  ;  qu'elle  lui  voulait  com* 
»jiiuniquer  le  Iraité^d'alliance  qu'elle  avait  fait 
»  l'année  précédente  avec  le  Danemarck  ,  dans 
»  lequel  elle  avait  principalement  en  vue  Tinté- 
»  rét  d^a  Suède ,  eh  lui  assurant  pendant  la 
»  mino^Ké  ^e  son  roi,  la  jouissance  paisible  des 
»  provinces  de  Halland,  de  Schonen  et  de  Ble«- 
ji  king,  et  de  la  place  de  Bahus ,  et  de  tous  les 
#  avantages  qu'il  avait  obtenus  sur  le  Daue* 
y>  marck ,  et  en  mettant  les  choses  dans  un  tel 
»  état,  que  si  la  France  et  la  Suède  étaient  obli- 
»  gées  de^  faire  agir  concurremment  leurs  ar- 
»  mées  dans  l'Empire ,  cette  dernière  n'eût  rien 
»  à  craindre  de  la  part  du  Danemarck ,  qui  se- 
y  rait  même  obligé  de  joindre  ses  forces  à  celles 
»  de  la  France  et  de  la  Suède  ,  etc.  » 

Le  roi  voulait  encore  quele  chevalier  deTerloD 
concertât  avec  la  régence  de  Suède,  les  moyens 
d'empêcher  que  le  roi  de  Pologne  venant  à  mou- 
rir, l'empereur  ne  se  fît  nommer  en  sa  place, 
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ou  ne  partageât  ce  royaume  avec  Vélecteur  de 
Brandebourg  et  le  Moscovite  {i)  ^  ou  que  la  ca- 
bale du  grand-maréchal  Lubomirski  ne  fît  élire 
le  duc  Jean-Frédéric  de  Lunebourg,  lequel  étant 
beau-frère  du  roi  de  Danemarck ,  devait  être 
suspect  à  la  Suède ,  etc. 

Tel  était  le  fond  des  instructions  données  au 
chevalier  de  Terlon.  Arrivé  à  Copenhague,  le  5o 
d'août  i664 ,  il  se  contenta  de  faire  patt  au  roi 
qu'il  se  rendait  en  Suède,  pour  y  négocier  l'ad* 
hésion  de  cette  couronne  au  traité  de  Paris  de 
]663.  Passant  de  là  en  Suède,  et  admis  à  l'au- 
dience du  roi ,  il  demanda  des  commissaires  avec 
lesquels  il  pût  conférer  sur  le  traité  entre  la 
France  et  le  Danemarck.  Le  roi  nomma  aussitôt 
pour  commissaires ,  les  sénateurs  comte  de  Tott , 
Fleming  ,  Biernklau  et  Stenlichs.  Après  plu- 
sieurs entretiens,  le  gran4-chancelier  témoigna 
ctans  la  dernière  conférence ,  que  l'adhésion  dé- 
sirée de  la  part  de  la  Suède  ,  offrait  plus  d'une 
difficulté ,  et  il  manifesta  qu'il  croyait  qu'il  y 
avait  des  articles  secrets ,  joints  au  traité  avec  le 
Danemarck.  Le  chevalier  de  Terlon  s'efforça  de 
l'en. dissuader,  et  il  partit  de  Stockholm  le  i*' 
d*avril  i665,  pbur  retourner  en  Danemarck.  A  * 

(1)  Cette  crainte  îvX  vérifiée  un  siècle  après;  et  il  paraî- 
tra digne  d'observation  que  le  partage  ait  ou  lieu  eu  «jfTeti^ 
«nire  les  mêmes  puissances. 
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'  son  arrivée  il  fit  part  à  Frf^dt'ric  m,  des  obstacles 
r  qu'éprouvait  l'adhésion,  et  dont  le  principal 
l'était  que  le  Danemarck  s'intéressait  peu  au  maiii- 
K2ien  de  la  paix  de  lyestpbalie.  Le  roi  de  Dane- 
TijBaarck  lui  fit  alors  remettre  une  note  en  date 
f-du  10  d'août,  dans  laquelle  il  était  dit  «  que  sa 
CÂ  majesté  danoise  avait  eu  de  grandes  raisons , 
\v  qui  subsistaient  même  encore ,  pour  ne  point 
pj>  se  mêler  des  atteintes  portées  à  la  paix  de 
t V  Westpbalie  ,  tant  à  cause  de  leur  grand  noni- 
1  »  bre ,  que  parce  qu'elles  lui  étaient  inconnues; 
%'■»  que  cependant  il  priait  le  chevalier  de  Terlon 

>  de  s'informer  quand  il  serait  de  retour  en 
,  p  Suède,  si ,  en  se  relâchant  de  cette  clause  , 

>  cour  de  Stockholm  accepterait  les  autres  c( 
D  ditiong  du  traité  ,  etc.  u 

.  Le  chevalier  de  Terlon  étant  retourné  inci 
nt  en  Suède,  en|ra  de  nouveau  en  coni 
rience  avec  les  commissaires  du  roi,  qui  déclâ- 
I  lèrent  que  la  France  et  la  Suède  ayant  tant 
I.  travaillé  à  la  conclusion  de  la  paix  de  West- 
Lpbalie,  ne  devaient  point  communiquer  à  un 
t  tiers  ,  l'honneur  d'en  être  garant.  Toutefois,  ils 
F  protestaient  du  désir  du  roi  leur  maître,  de 
t  bien  vivre  avec  le  Danemarck.  Les  commissaires 

Jlédois  se  montrèreut  portés  uniquement  pal 
f  un  traité  de  commerce  avec  la  France, 

Pendant  que  cette  affaire  se  traitait,  le  che' 
lier  de  Terlon  parvint  à  rompre  la  négociai 


en 
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deCoventry,  envoyé  d'Angleterre ,  qui  cherchait 
à  entrailler  la  couronne  de  Suède  dans  le  traité 
d'alliance  intime  du  18  d'octobre  1 665  ,  que 
l'Angleterre  venait  de  conclure  avec  le  Dane- 
marck,  et  qui  ne  devait  point  avoir  d'effet,  à 
moins  que  la  Suède  n'y  entrât  aussi. 

La  cour  de  France  avantrésolu ,  à  quelque  prix     ^^yo*  «î» 

•^  ^  .  *         marquis      do 

que  ce  fût,  de  rattacher  la  Suède  à  ses  intérêts, Pomponne  ca 

...  .  ■       Suède. 

crut  devoir  adjoindre  au  chevalier  de  Terlon, 
le  marquis  de  Pomponne ,  en  qualité  d'ambas- 
sadeu^*  extraordinaire. 

Simon -Arnaud  de  Pomponne,  né  en  1618, 
avait  été  envoyé  en  Italie,  à  Tâgè  de  vingt-trois 
ans,  et  y  avait  fait  divers  arrangement  avec  les 
ducs  de  Mantoue  et  de  Modène.  Il  fut  ensuite 
intendant  dés  armées  françaises  en  Catalogne. 
^  Les  instructions  qui  furent  remises  à  Pomr 
ponne,  regardaient  d'abord  la  guerre  entre  l'An* 
gleterre  et  les  Provinces-Unies;  guerre  que  lé 
roi  cherchait  à  terminer,  soit  parce  qu'il  avait 
intérêt  que  les  Anglais  ne  vinssent  pas  à  bout  du 
dessein  qu'ils  avaient  de  ruiner  la  navigation  et 
le  commerce  des  Provinces-Unies ,  soit  parce 
qu'il  se  trouvait  obligé,  par  un  traité  formel, 
de  soutenir  les  Provinces -Unies  contre  tout 
agresseur ,  et  ici  la  provocation  de  la  partde  l'An-* 
gleterre  était  manifeste.  La  France  désirait  que  la 
Suède  se  joignît  à  elle  pour  forcer  TAngleterre  à 
la  paix.  Mais  l'objet  principal  de  la  mission  de 
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Pomponne,  était rélection  du  prince  de  Conde 
on  du  duc  d'Enj^uien  à  la  couronne  de  Pologne. 
Les  premiers  seigneurs  de  ce  royaume  avaient 
signe  depuis  six  semaines  un  écrit ,  par  lequel  ils 
s'étaient  engagés  à  choisir  un  de  ces  deux  princes 
pour  roi,  dans  l'élection  qui  devait  se  faire  le 
mois  prochain  ,  pourvu  que  la  France  leur  don- 
nât une  somme  d'argent  et  un  corps  de  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  de  trois  mille  cbevau^ 
et  que  tes  princes  qu'on  vient  de  nommer,  t 
montrassent  en  personne  ;  mais  comme  les  sd 
gneurs  polonais,  dévoués  à  la  France,  avaieq 
senti  que  le  roi  ne  pouvait  faire  embarque: 
si  gros  coj-ps  de  cavalerie ,  ni  lui  faire  travers 
toute  l'Allemagne  ,  ils  avaient  consenti  qj 
les  trois  mille  chevaux  fussent  fournis  par  a 
Suède,  pourvu  qu'ils  fussent  tenus  pour  français. 
Comme  les  Suédois  pouvaient  êlre ,  malgré  le 
traité  de  i66i,  peu  portés  à  favoriser  l'élection 
du  prince  de  Condé  et  de  son  fils,  dans  la  crainte 
que  la  France  ne  fît  alors  moins  de  cas  de  leur 
alliance  ,  Pomponne  et  Terlon  devaient  faire  ac- 
croire à  la  cour  de  Stockholm  que  l'envoi  en 
Pologne  de  quatre  mille  liommes  de  pied  et  de 
trois  mille  chevaux ,  avait  lieu  à  la  demande  du 
roi  el  de  la  reine  de  Pologne,  pour  réduire  à  lei 


pou 
devoir  le  prince  Luhomirski  et  les  con 
oscovie  e 


fédé! 

t  l 'élel 


et  empêcher  l'empereur,  la  Mi 

leur  de  Brandebourg  de  se  partager  la  Pologai 
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désirait  fort  que  la  régence  de  Suède  con- 
sentit à  se  charger  de  l'envoi  de  trois  mille  cbe- 
Taux. 

Pomponne  était  autorisé  à  promettre  à  la 
Suède,  si  elle  voulait  fournir  douze  vaissecux 
de  ligne  contre  l'Angleterre,  deux  cent  inilleécus 
par  an  ,  payables  conjointement  avec  les  états- 
généraux  ,  indépendamment  de  cent  mille  écus 
portés  par  le  traité  de  i663,  et  même  de  lui 
donner  trois  cent  mille  écus  par  an,  de  nou- 
veau subside,  si  cette  couronne  faisait  marcher 
contre  TÂutriche  une  armée  de  vingt  mille 
hommes. 

Muni  de  «es  instructions ,  Pomponne  arriva  à 
Stockholm ,  le  i6  de  février  1666,  S'etant  ouvert 
au  grand  chancelier  sur  lesdi  vers  objets  de  sa  mis- 
sion ,  et  en  particulier  sur  les  affairesde  Pologne , 
et  sur  les  moyens  deforeer  l'Angleterre  à  la  paix, 
en  Lui  fermant  le  Suud  et  la  Baltique ,  par  ua 
concertehtre  la  Suède ,  le  Danemarck ,  la  France 
et  la  Hollande ,  le  grand  chancelier  répondit  que 
le  roi ,  son  maître,  avait  intérêt  de  remédier  au 
mauvais  état  de  la  Pologne ,  afin  que  la  maison  ' 
d'Autriche  ne  s'en  pre'valût  pas;  mais  que  quant 
à  l'Angleterre ,  le  roi  de  Suède  ayant  fait  un 
traité  défensif  avec  elle ,  ne  pouvait  se  déclarer 
contre  une  alliée,  en  faveur  des  états-généraux, 
dont  il  avait  plusieurs  sujets  de  se  plaindre.  Le 
26  de  mars ,  il  s'ouvrit  entre  Pomponne  et  Ter- 


I 

I 


554  V  PERIODE. 

Ion  et  les  commissaires  suédois,  uneconféreni 
sur  les  j)ropositions  à  faire  à  la  régence, 
commissaires  refusèrent  de  déclarer  la  guerre 
l'Angleterre,  aîliéede  la  Suède;  mais  ils  offrlrei 
la  médiation  de  leur  monarque.  Ils  refusèrei 
également  de  fournir  les  trois  mille  chevau; 
disant  que  cela  fournirait  prétexte  à  l'emperei 
d'envoyer  une  armée  en  Pologne;  et  qu'enfin 
le  roi  de  France  ne  voulait  pas  obliger  la  Hol 
lande  à  donner  salisfaction  à  la  Suède  ,  celle-cî 
serait  obligée  de  la  poursuivre  par  les  armes; 
et  par  suite  indirecte,  d'attaquer  le  Danemarck 
Jié  avec  les  états-généraux  par  le  traité  de  la 
Haye,  du  1 1  de  février  1666.  Pomponne  re'poi 
dit  que  le  roi  de  Franèe  était  persuadé  que 
Snède  n'était  point  obligée  par  son  traité  avi 
l'Angleterre,  de  rompre  avec  leDanemarck,  mais 
seulement  de  lui  fournir  quatre  mille  hommes; 
à  quoi  ni  lui,  ni  les  états-généraux  ne  s'oppo- 
seraient. Le  grand  chancelier  assurait  que  le 
traité  avec  l'Angleterre,  obligeait  la  Suède  à  l'as- 
sister de   toutes  ses  forces,  si  un  tiers  se  joi- 
gnait aux  états-généraux  contrecette  couronne. 
Ce  ministre  imagina   alors  comme  expédient 
propre  à  dégager  sa  cour  de  ses  engagera  eus  en- 
vers l'Angleterre,  de  se  prévaloir  des  bruits  de' 
guerre  entre  la  Soède  et  les  Moscovites,  et  de 
la  nécessité  d'envoyer  des  troupes  en  Livonie: 
■  cet  expédient  fut  accepté  ;  et  le  8  juin  ,  les  coi 


1 
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missaires  suédois  et  le  grand  chancelier  don- 
nèrent leur  parole  de  neutralité  ;  mais  sans  vou- 
loir la  mettre  par  écrit,  ainsi  que  les  ambassa- 
deurs français  le  souhaitaient.  On  convint  que 
le  comte  de  Konigsmarck  ,  ambassadeur  de 
Suède  à  Paris  ,  la  donnerait  de  vive  voix ,  et  que 
le  roi  de  Suède  écrirait  à  sa  majesté  une  lettre 
pour  lui  donner  avis.de  la  guerre  contre  les 
Moscovites  ,  en  confirmation  de  ce  que  lui  dirait 
son  ambassadeur.  Le  3o  de  mai ,  le  roi  de  Suède 
écrivit  à  Louis  xiv  la  lettre  convenue ,  dans  la- 
quelle il  lui  protestait  qu'il  n'attaquerait  point  " 
Ie*I)anemarck  dans  tout  le  cours  de  la  guerre 
présente  entre  lui  et  la  Moscovie. 

Le  grand  chancelier  consentit  de  plus  paf 
écrit,  à  une  déclaration  de  neutralité  absolue 
entre  les  étals-généraux  el  l'Angleterre;  décla- 
ration dont  copie  fut  remise  aux  ambassadeurs 
de  France  et  aux  ministres  des  états-généraux.  Il 
promit  enfin  les  offices  et  la  recommandation 
de  la  Suède  pour  l'élection  du  duc  d'Enguien, 
et  que ,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  faire  élire 
ce  prince  pour  roi ,  on  ferait  du  moins  élire  un 
prince  qui  ne  fût  point  suspect  aux  deux  puis- 
sances. < 
Aprèsces  légers  succès,  le  chevalier  de  Terloa  ; 
quitta  StocTvholm  pour  aller  en  Danemarck  , 
en    qualité   d'ambassadeur  extraordinaire.  Le  ^3 
marquis  de  Pomponne  fit  de  nombreuses  dé- 
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marches  pour  une  alliance  entre  la  France  et  Id 
Suède;  n'ayant  pu  y  réussir ,  il  partit  le 4  d'août 
i6(58,  laissant  son  secrétaire  d'ambassade,  Rous- 
seau  V  seul  chargé  de  la  correspondance  pendant 
les  années  1669  et  1670.  Le  roi  nomma  à  l'am- 
bassade de  Suède,  le  marquis  de  Dangeau,  le- 
quel ne  se  rendit  pas  à  son  poste. 
J667,  La  guerre  s'était  allumée  en  i665,  sans  dé- 

lie g*uerîc  à  claratîon  préalable  entre  l'Angleterre  et  les  Pro- 
^^'y^^®g  vinces-Unies ,  sur  le  motif  de  l'enlèvement  par 
les  Hollandais  de  plusieurs  forts  anglais  sur  la 
cote  de  Guinée.  Les  états-généraux  consentaient 
à  la  restitution  de  ces  forts,  et  se  soumettaient 
à  l'arbitrage  de  médiateurs  choisis  de  concert 
pour  les  dédommagemens  qu'on  leur  deman- 
dait. Mais  Charles  11 ,  peu  satisfait  de  cette  con- 
descendance des  états-généraux ,  demanda  des 
subsides  au  parlement ,  pour  punir  les  injures  et 
les  insolences  des  Hollandais ,  et  venger  F  honneur 
de  la  nation.  Avant  que  la  déclaration  de  guerre 
fût  publiée,  on  saisit  en  Angleterre  tous  les  na- 
vires et  marchandises  hollandaises  qui  s'y  trou- 
vaient. De  plus,  une  escadre  anglaise  de  neuf 
vaisseaux  de  guerre,  attaqua  la  flotte  de  Smy  rne, 
qui  revenait  dans  les  ports  d'Hollande^  escortée 
de  quatre  vaisseaux,  et  lui  enleva  plusieurs  bâ- 
timens.  Le  roi  d'Angleterre  déclara  la  guerre  aux 
Provinces-Unies,  le  14  mars  i665. 

L'ambassadeur  des  étals -généraux   à  Paris, 
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avait  dès  les  premières  hostililes,  réclamé  les 
secours  promis  par  l'alliance  de  1663.  On  a  vu 
que  M.  de  Pomponne  avait  élé  charfjéde  négocier 
une  alliance  entre  la  France  et  la  Suède  ,  en  fa-r 
veur  des  Provinces-Unies;  mais  le  refus  de  la 
Suède  de  la  conclure ,  avait  fort  refroidi  la  cour 
de  France,  qui  ne  se  souciait  point  d'engager 
une  guerre  avec  l'Angleterre  pour  les  intérêts 
des  Provinces-Unies.  De  plus,  Louis  xrv  était 
peu  affectionné  aux  Hollandais ,  qu'il  prévoyait 
devoir  être  un  jour,  peu  favorables  à  ses  des- 
seins sur  les  Pays-Bas  espagnols;  et  il  avait  mêrae 
connaissance  que  les  étals-généraux  avaient 
donné  ordre  à  leur  ambassadeur  à  Madrid, 
d'écouter  les  propositions  de  sa  majesté  calho- 
lique,  pour  la  défense  des  Pays-Bas  contre  la 
France.  En  conséquence  de  ces  dispositions,  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Lyoniie,  ré- 
pondit à  l'ambassadeur  de  Hollande,  n  ques'agis- 
»  sant  d'engager  la  France  dans  une  guerre  pour 
B  le  seul  intérêt  de  la  république,  cette  affaire 
n  demandait  de  mûres  délibérations;  que  les 
il  délais  étaient  d'autant  plus  justes,  que  la  cour 
»  de  Londres  s'engageait  à  démontrer  par  des 
u  raisons  plausibles  ,  que  les  Hollandais  étaient 
»  les  agresseurs  ;  auquel  cas  sa  majesté  très  chré- 
s  tienne  ne  serait  tenue  à  rien  (1);  que  quand 


(1)  Lettrede  Lyonne an c" d'Estrades,  du 5 de  janv.  i665. 
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»  même  les  etals-génfraux  seraient  attaqués, 
I  »  fallait  encore  examiner,  si  cette  guerre  se  fai- 
,  a  sait  pour  la  possession  de  la  Guinée,  qui  est 
j  »  en  Afrique  ;  et  sa  majesté  ne  s'étant  engagée 

t  que  pour  l'Europe  ,  elle  ne  pouvait  être  obligée 

V  aux  accessoires ,  n'étant  point  obligée  pour  le 
■s  principal  ;  c'est-à-dire  ,  que  la  source  des  hos- 
9  tilités  étant  en  Afrique,  la  France  n'était  pas 
•  tenue  de  soutenir  la  guerre  ,  si  un  incident  la 

V  faisait  passer  en  Europe.  Il  ajoutait,  qu'après 
t  jT  la  décision  nette  et  précise  de  ces  deux  cas, 
I  »  sa  majesté  avait  encore  quatre  mois  de  temps 
^  «  pour  se  déclarer  ;  et  que  pour  cet  effet,  elle 

»  enverrait  des  ambassadeurs  au  roi  d'Angle- 
»  terre ,  pour  le  porter  à  un  accommodement  ». 

Le  véritable  dessein  delà  France  était  de  gar- 
der la  neutralité,  et  de  leurrer  la  république  par 
des  promesses,  et  ensuite  par  des  exceptions. 

Le  comte  d'Estrades ,  ambassadeur  de  France 
près  les  Provinces-Unies,  servit  sa  cour  dans 
cette  circonstance  ,  avec  une  adresse  et  une  dili- 
gence dignes  de  sa  réputation.  Des  amis  qu'il 
avait  dans  l'assemblée  des  états,  l'avertissaient 
àe  tout  ce  qui  s'y  passait.  11  était  dans  une 
tlinison  intime  avec  le  pensionnaire  Witt ,  et 
nbn-simlement  il  apprenait  de  sa  bouche  une 
pSirtie  de  ses  pensées,  mais  il  avait  su  se  pn 
curer  copie  de  toutes  les  lettres  que  van  Betf 
DÎngen  et  luî    s'écrivaient;  et  la  personne  q 
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lui  livrait  ces  copies,  éAait  si  prompte  et  si 
exacte,  que  le  roi  la  souprunua  d'agir  dintelli- 
geuce.avec  Witt.  Par  celte  correspondance  ,  la 
cour  de  France  coanaissaït  non-seulement  le* 
intentions  les  plus  secrètes  des  minisires  des 
Provinces-Unies,  mais  elle  éventait  les  intrigues 
de  l'ambassadeur  d'Espagne,  don  Gamarra , 
qui  sollicitait  fortement  une  allianceentre  l'Es- 
pagne et  les  états-çeneraux  (i). 

Le  comte  d'Estrades  donnait  au  roi  dans  la 
conjoncture  présente ,  quatre  conseils  princi- 
paux :  1°.  de  demeurer  fortenient  attache  à  la 
neutralité,  en  attendant  un  événement  décisif; 
2".  que,  dans  le  cas  où  l'on  serait  obligé  d'exé- 
cuter le  traité  d'alliance,  on  engageât  les  états 
à  s'unir  à  sa  majesté,  pour  soutenir  ses  préten- 
tions et  les  droits  de  la  reine,  son  épouse,  sur 
les  Pays-Has,  quelle  qu'en  fût  la  justice;  5*.  que, 
pour  pins  grande  sûreté  des  lengagemens  du  roi 
avec  les  états,  ils  lui  cédassenf:  Maëstricht , parce 
que  cette  place  donnait  une  ïibr-e  sntrèe  dans  le 
sœur  de  leurpajs  (a)  ; 

4".  Enfin,  pour  se  précautionnc.r  contre  les 
états,  en  cas  qu'ils  se  séparassent  du  roi ,  d'£s- 


(1)  Lettre  du  roi  au  comte  d'Estrades,  d'u  33  de  jaii'- 
d'Ëstcadei  au  roi,  du  i"  de  jwi- 


(5)  Lettre  du 
TÏer  166S. 
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'irades  proposait   de  traiter  avec    l'électeur 

Brandebourg,   pour  le  duché  de  Clèves  et  !e 

comié  de  Meurs  ,  ou  avec  le  duc  de  Keubourg 

I  pour  l'acquisition  de  Juliers,  parce  qu'avecrun 

'•  ou  l'autre  de  ces  pays,  on  serait  maître  de  faire 

agir  les  élat.s>géneraiix  comme  on  voudrait. 

Toutefois  le  roi  vou'ant,  s'il  était  possible, 

'  éteindre  une  querelle  à  laquelle  il  pouvait  être 

I -entraîné  à  prendre  une  part  effective,  envoya 

&  Charles  ii  {il,  en  qualité  d'ambassadeurs,  le 

I  duc  de  Verneuil  et  Courtin  ,  pour  lui  offrir  sa 

ï  médiation.  Le  premier  était  Henri  de  Bourbon, 

[fils  naturel  de  Henri  iv  et  de  madame  d'Entra- 

I  gués,  lequel,  après  avoir  demeuré  long-temps 

1  ^ans  l'état  ecclésiastique  ,  et  avoir  été  évèque 

de  Metz  et  abbé  de  Saiut-Germain  ,  avait  re- 

J  ■nonce  à  l'église  ,  pour  entrer  dans  le  monde  où 

Ijl  n'était  plus  connu  que  tous  le  nom  du  duc  de 

T'Veriieuil.  Ce  prince,  déjà  avancé  eu  âge,  re- 

■Kraçait  la  facilité  ,  l'humanité  et  la  vivacité  de 

E^«on  illustre  père. 

Courtin,  son  collègue,  avait  parcouru  lesdi- 

KtTers  emplois  de  la  robe  avec  une  grande  répu- 

|-ta.iou  d'intégrité  et  d'honneur.  A  beaucoup  de 

connaissances,  il  joignait  une  douceur  de  mœurs, 

s  agrémens  d'esprit,  et  un  goût  des  plaisirs 

ui  le  rendaient  propre  aux  cours.  Ces  ambas- 


(t)  Biit,  de  Louis  xiv  par  Pélisson ,  t.  I  et  U. 


M 


Bdeurs  arrivèrent  à  Londres  1p  iSd'avril  i665. 
Mais  quoique  admis  dnns la  familiarité  de  Char- 
les II ,  ils  eurent  peine  à  faire  goûter  les  offres 
de  médiation  dont  ils  étaient  porteurs.  Ce  prince 
sentait  que  le  seul  bruit  de  la  paix  refroidirait 
l'ardeur  de  ses  sujets,  qui  lui  avaient  accordé 
pour  la  guerre  ,  un  subside  de  deux  millions  , 
cinq  cent  mille  livres  sterlings  ;  mais  dont  les 
termes  de  paiemens  n'étaient  pas  encore  échus, 
et  que  la  médiation  de  la  cour  de  France  aurait  ■ 
encore  l'inconvénient,  d'empêcher  Ta!! iance  avec 
les  puissances  étrangères.  A  la  fin  cependant, 
craignant  que  la  France  entraînée  par  sonaU 
liance,ne  se  déclarât  contre  lui,  il  accepta  là-  ■ 
médiation  deLouis,xiy;inédiation  qu'il  ne  tarda 
pas  à  rejeter  ,  lorsqu'il  vit  qu'elle  était  trop  tar~ 
dive  pour  empèclier  les  progrès  de  ses  armes;  et 
Louis  XIV,  piqué,  déclara  la  guerre  à  l'Angle- 
terre ,  le  ^6  de  janvier  1666,  immédiatement 
après  le  retour  de  ses  anibassadeurs. 

Son  manifeste  portait  :  a  que  le  roi  voyant  la 
mésintelligence  survenue  entre  l'Angleterre  et 
la  Hollande,  avait  ordonné  à  ses  ambassadeurs 
de  passer  tous  les  offices  nécessaires  en  son  nom, 
pour  essayer  délouffer  cette  division  dans  sa 
naissance;  qu'ayant  appris  avec  déplaisir  que 
les  choses  s'étaient  aigries  jusqu'au  point  d'en 
venir  à  des  actes  d'hostilité  ,  sa  majesté  avait 

avflyé  vers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  des 
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ambassadeurs  exlraordinaires  pour  tenter, 
de  nouveaux  offices  ,  d"en  arrêter  le  cours  et  ace 
commoder  lesdifférends;  miusque  sa  mrdiatic 
n'ayant  pas  en  l'heureux  effet  qu'elle  s'en  élai 
promis,  et  les  ëtats-génëraux  ayant  sollicité  s 
majesté  dVxécuIer  le  traité  de  ligue  défensî 
qu'elle  avait  conclu  avec  eux  ,  le  37  d'avril  1 662j 
sa  majesté  se  trouvait  obligée  de  tenir  sa  parois 
royale  ,  et  de  joindre  ses  forces  à  celles  des  états- 
généraux,  pour  agir  contre  l'Angleterre,  etc.» 

Cette  déclaratiou  ,  qui  ne  renferme  aucuO.» 
grief  particulier  contre  l'Angleterre,  est  d'uttéfl 
extrême  modération.  ^ 

On  prétend  que  le  dessein  de  Louis  xiv  dans 
celte  occasion  ,  était  d'animer  les  deux  puis- 
(sauces  maritimes  entr'elles,  afin  d  élever  sa  ma- 
rine à  leurs  dépens.  En  effet,  la  flotte  française 
n'agît  point  de  concert  avec  les  escadres  hollan- 
daises, et  ne  tira  pas  un  coup  de  canon.  D'autres 
écrivains  politiques  prétendent  que  Louis  xiv 
était  d'intelligence  avec  Charles  11,  afin  de  fa- 
voriser le  rétablissement  complet  de  l'autorité 
royale  en  Angleterre,  chose  plus  exécutable  dans 
la  guerre ,  parce  que  le  monarque  y  dispose  plus 
arbitrairement  de  la  force  arméeetdes  subsides. 
Les  amiraux  hollandais,  Ruy  ter  et  Tromp,  livrè- 
rent plusieurs  combats  terribles  à  la  marine  3» 
glaise.  Le  premier  entra  dans  la  Tamise,  ruii 
tes  fortifications  de  Soherness ,  brûla  des  j 
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gasins  et  dès  vaisseaux  ,  et  s' avançant  jusqu'à 
(Ihatam  ,  repandit  l'effroi  dans  Londres.  Cet 
événeiïient  amena  les  Anglais  à  des  conditions 
raisonnables. 

Après  diverses  négociations  préliminaires ,  on 
convint  d'ouvrir  des  conférences  de  paix  à  Breda,  ,„ 
La  France  rejeta  la  médiation  de  l'empereur,  et  lAagieierre. 
accepta  celle  de  la  Suède  qui  fut  exercée  par 
Fleming,  Dhona  et  Coyet. 

Les  plénipotentiaires  français  furent  d'Es- 
trades et  Courtin  ;  ceux  d'Angleterre  ,  Holles 
et  Coventry.  Afin  d'éviter  les  contpstations  sur 
le  rang,  on  crut  que  les  ministres  devaient  t<^ 
nir  les  conférences  chez  eux,  comme  on  l'avait 
observé  k  Munster,  parce  que  celui  qui  reçok, 
la  visiie,  donne  la  première  place  à  celui  qui  la 
fait,  o  D'ailleurs,  écrivait  le  comte  d'Estrades 
B  au  roi ,  le  22  d'avril  1 667,  on  croyait  cette  ma- 
»  nière  plus  propre  à  avancer  les  affaires,  que 
»  celles  des  assemblées  publiques ,  où  chacun  se 
»  mesure  davantage,  se  croit  obligé  de  soutenir 
fl  avec  plus  de  chaleur  rinlérèt  de  ses  maîtres,  et 
»  de  ne  pas  se  rendre  aux  meilleures  raisons,  tel- 
»  lement  que  c'est  une  espèce  de  miracle,  lorsque 
B  les  aigreurs  ne  s'y  mêlent  pas,  et  qu'on  y  f;iît 
»  quelque  chose  de  bon  pour  l'avanceraeut  des 
»  affaires,  u 

Cependant,  on  fut  obligé  de  réunir  ces  deux 
méthodes,  de  commencer  par  les  conférences 
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particulières ,  et  de  Jes  rendre  ensuite  publiqti 
Le  roi  enjoignit  à  ses  ambassadeurs  de  ne  ] 
céder  leur  rang  dans  les  assemblées  générales 
et  d'occuper  la  chambre  qui  serait  à  la  * 
de  la  cheminée ,  dans  la  grande  salle  d'^ssen 
blée  à  Breda. 

Dans  les  conférences,  le  lord  Holles  insistn 
pour  que  le  roi  de  France  rendît  à  l'Anglett 
les  îles  de  Tabago  et  de  Saint-Eustacbe  ,  qu'elle 
avait  prjfieii  aux  Hollandais,  au  couiiuencemenï 
de  la  guerre,  A  que  les  Français  lui  avaient 
reprises.  Il  prétendait  que  l'Angleterre  devait 
recouvrer  ces  îles,  ayant  été,  suivant  lui,  con- 
venu à  Paris  ,  qu'elle  rentrerait  dans  tout  ce 
qu'elle  avait  perdu  avant  la  guerre  avec  la 
France  ;  mais  les  plénipotentiaires  français  s'y™ 
refusèrent ,  opposant  qu'il  n'était  pas  vraiseiQ 
blajjle  que  la' France  eût  voulu  s'obliger  àr 
ce  qui  appartenait  à  ses  alliés ,  et  avait  été  reprjU 
en  commun. 

Les  plénipotentiaires  anglais  réclamaient  I 
restitution  des  esclaves  pris  dans  les  îles  d'An 
ligoa  et  de  Monlferrat  qu'on  rendait  k  l'Ani 
gleterre,  disant  qu'il  ne  servirait  de  rien  qu'on 
remit  la  terre,  si  on  n'y  joignait  les  cultivateurs. 
Le  comte  d'Estrades  répondit,  que  des  esclaves 
étaient  biens-meubles  qu'on  n'avait  pas  cou- 
tume de  rendre  par  les  traités  de  pais  ;  que  ces 
malheureux  ayant  pris- les  armes  sur  la  parols-J 


la  parols-g 

J 
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que  les  Français  leur  avaient  donnée  de  les 
mettre  en  liberté,  ce  serait  violer  en  quelque 
sorte,  à  leur  égard  ,  le  droit  des  gens,  que  de 
les  remettre  dans  les  mains  de  maîtres  irrités. 
Néanmoins,  comme  le  roi  voulait  faire  la  paix  , 
le  plutôt  possible ,  il  autorisa  le  comte  d'Estrades 
k  consentir,  comme  terme  moyen ,  que  ceux  des 
«sclaves  qui  voudraient  retourner  au  service 
des  Anglais ,  eussent  la  liberté  de  le  faire,  sans 
qu'on  pût  les  y  contraindre.  " 

Enfin,  la  paix  fut  signée,  le  3i  de  juillet,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  comme  entre  celle-ci, 
les  étals-généraux  ,  et  le  Danemarclt. 

Le  traité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  por- 
tait (art.  XII)  :  «  que  le  roi  de  France  rendrait 
»  au  roi  de  la  Grande -Brela^e  1  île  de  Saint- 
)i  Christophe,  ainsi  que  celles  d'Antigoa  et  de 
»  Montferrat.  De  son  côté,  le  roi  d'Angleterr* 
11  devait  restituer  à  sa  majesté  très  chrétienne 
>.  tontes  les  îles,  pays,  forteresses  et  colonies 
B  qu'elle  possédail  avant  le  1"  de  janvier  r665, 
»  et  qui  auraient  pu  être  prises  avant  ou  après 
«  le  traité  signé,  u 

Par  l'article  XIII ,  il  était  dît  q  que  les  esclaves 
»  qui  servaient  dans  la  partie  anglaise  de  l'île 
jj  de  Saint-Christophe,  comme  aussi  dans  les 
»  îles  d'Antigoa  et  de  Moiilferrat ,  et  qui  vou- 
a  draienl  retourner  chez  leurs  anciens  maîtres, 
u  le  pourraient  dans  l'espace  de  six  mois.  »  - 
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L'article  XVIII  stipulait  «r  que  s'il  arrivait  une 
»  nouvelle  rupture  entre  les  deux  rois ,  les  vais* 
9  seauK  ^niarcbandilBes,  et  tous  les  biens-meubles 
9  de  Tune  des  parties  qui  se  trouveraient  dans 
»  les  ports  et  lieux  de  la  domination  de  la  partie 
»  adverse,  ne  seraient  point  confisqués,  ni  en* 
9  dommages  ;  mais  que  Ton  accorderait  ani 
m  sujets  de  Tun  et  de  Tautre  souverain ,  le  ternie 
9  de  six  mois ,  pour  qu'ils  pussent  transporter 
»  facilement  leurs  biens  et  leurs  marcbandises.  » 
Politique  humaine  et  généreuse  qui  devrait  être 
consignée  dans  le  droit  des  gens. 
1667.  La  paix  de  Breda ,  considérée  par  rapport  h  la 

iMiu  sar  u France  et  à  l'Angleterre,  fut  de  peu  d'împor- 
tance,  puisqu  eilen  amena  point  de  changemens 
dans  la  fortune  et  la  puissance  des  deux  états; 
mais  elle  eut  des  effets  plus  réels  par  rapport  k 
la  France  et  aux  Provinces-  Unies ,  parce  que 
celles-ci  dès-lors  se  détachèrent  de  lenr  alliée, 
et  ne  lui  témoignèrent  que  des  senti  mens  d'alar- 
mes et  de  jalousie  sur  une  grandeur  dont  ils 
redoutaient  Taccroissement  pour  leur  propre 
liberté  ;  et  bientôt  après,  elles  se  lignèrent  avec 
TAngleterre,  ainsi  qu'on  le  verra,  pour  empê- 
cher Louis  3UT  d*enlever  les  Pays-Bas  espagnols. 
Cette  conduite  des  états-généraitx  parut  con- 
traire à  la  reconnaissance;  mais  la  sûreté  doit 
précéder  tout  autre  sentiment. 

Le  principe  de  la  guerre  entre  la  France  et 


LIVRE  II.  547 

l'Espagne,  en  1667,  fut  l'ouverture  du  droit  de      <66s. 
dévolution  sur  une  partie  des  Pays-lias  ,  en  fa-u  gn^rr^Ed- 
veur  de  la  reine ,  épouse  de  Louis  xiv.  La  mort  «i'Btpigiu. 
de  Philippe  iv  son  père,  arrivée  le  17  septem- 
bre i665  ,  fit  éclore  cette  préleution  (i). 

Varccàroit^e dévolution,  admis  dans  plusieurs 
provinces  des  Pays-Ras,  et  dans  quelques  en- 
droits de  l'Allemagne  ;  aussitôt  que  l'un  de» 
époux  venait  à  décéder,  la  propriété  de  tous  les 
fiefspossédéspar  l'unet  l'autre,  de  quelque  chef 
que  ce  fût,  soit  du  côté  du  mort,  soit  du  survi- 
vant, était  transférée  à  leurs  enfaus;  et  le  père 
ou  la  mère  survivant  n'en  conservait  qu'un  usu- 
fruit appelé  héréditaire ,  parce  que  la  propriété 
lui  revenait,  si  seS  enfans  mouraient  avant 
lui. 

Ainsi,  si  l'on  eût  dégagé  la  contestation  pré- 
sente de  toute  considération  publique ,  et  qu'au 
îieu  d'intéresser  deux  grandes  monarchies,  elle 
n'eût  affecté  que  l'intérêt  de  deux  particuliers, 
on  ne  peut  douter  que,  dès  le  6  d'octobre  i644i 
aussitôt  après  la  mort  d'Elisabeth  ,  fille  de 
Henri  iv  et  reine  d'Espagne,  les  Pays-Bas  envi- 
sagés comme  simple  fief,  n'eussent  dû  passer  en 
propriété  aux  deux  enfans  du  roi  d'Espagne, 
rinfante'Marie-Thérèae  et  le  prince  Balthazar  ;  et 
que  celui-ci  étant  mort,  ainsi  que  son  père  Phi- 


.  ^fi)  Pélisson  ,  Hist.  de  Loi 
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lippe  IV,  le  fief  n'eût  appartenu  dès-lors  à  Marïwa 
Thérèse  ,  sans  qne  l'infant  Charles ,  ué  de  Phi- 
lippe rv  d'un  second  mariage ,  eût  rien  à  y  pré- 
tendre. Dans  le  droit  ordinaire,  une  action  en 
dévoîudon,  eût  donc  pu  être  exercée  purement 
et  simplement  par  Marie-Thérèse ,  épouse  de 
Louis  XIV.  Mais  les  choses  étaient  changées  ;  et  la 
renonciation  formelle  de  Marie-Thérèse  à  toute 
hérédité  provenant  de  sa  famille,  moyennant  la 

'  flot  qu'elle  avait  reçue  ,  venait  mettre  obstacle 
à  ce  qu'elle  recueillît  cette  succession.  Ainsi,  le 
droit  était  contre  elle  ,  et  l'on  ne  pouvait  se  pré- 
valoir en  sa  faveur,  que  de  considérations  poli- 
tiques. 

La  cour  d'Espagne  disait  :  «  que  par  un  des 
articles  du  traité  des  Pyrénées,  les  conditions 
du  mariage  entre  le  roi  et  t'infante,  devaient 
avoir  même  force  que  si  elles  y  eussent  été  com- 
prises ;  que  la  principale  de  ces  conditions  était 

>  la  renonciation,  qu'on  ne  pouvait  attaquer  sans 
renverser  tout  le  traité;  lemariage  n'étant,  pour 
ainsi  dire,  fondé  que  sur  la  renonciation,  et 

'  la  paix  que  sur  le  mariage.  Elle  rappelait  les 
clauses  expresses  à\\  contrat  et  du  traité  de 
paix,  qui  étaient  telles,  qu'il  semblait  impossible 
de  les  corroborer  davantage.  Elle  ajoutait  que  le 
traité  des  Pyrénées  avait  été  juré  deux  fois  par  le 
roi  de  France  ;  et  que  si  tant  de  précautions  et  de 
formes  solennelles  et  de  sermens  étaient  i 
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sans ,  il  n'existait  plus  de  ressources  contre  l'am- 
bition et  l'envie  d'acquérir,  » 

En  réponse,  la  cour  de  France  observait  a  que 
la  renonciation  du  genre  de  celte  dont  on  se 
prévalait ,  n'avait  point  d'exemple ,  ou  du  moins 
n'en  avait  eu  qu'un  seul,  à  l'occasion  du  ma- 
riage d'Anne  d'Autriche,  en  des  circonstances 
fort  extraordinaires  ;  qu'alors  y  ayant  eu  une  al- 
liance double  entre  les  dfux  couronnes ,  il  avait 
été  moins  étrange  d'exclure  l'infauted  Espagne, 
des  successions  à  venir,  puisque  les  lois  de 
France  excluaient  si  expressénient  madame  Eli- 
sabeth, de  pareils  avantages.  La  cour  de  France 
rappelait  que,  dans  l'ile  des  Faisans,  après  de 
longues  contestations  au  sujet  de  la  renoncia- 
tion susdite,  entre  Lyonne  et  dom  Pedro  Co- 
loma  ,  chargés  de  préparer  les  articles  de  la 
paix ,  les  ministres  d'Espagne  parurent  convenir 
tacitement  de  l'inutilitéde  laclausede  la  renon- 
ciation ,  et  que  ce  fut  la  persuasion  qu'en  té- 
moigna le  cardinal  Mazarin  lui-même,  qui  le 
détermina  à  signer  la  paix  et  la  renonciation  , 
moyennant  le  paiement  effectif  d'une  somme 
de  cinq  cent  mille  écus  d'or,  que  le  roi  d'Es- 
pagne devait  payer  en  dix-huit  mois;  que  l'tn- 
fante  Marie-Thérèse,  avant  d'épouser  Louis  xiv, 
avait  bien  fait  en  Espagne ,  un  acte  de  renoncia- 
tion à  tous  ses  droits  d'hérédité;  mais  que  ce 
monarque  devait,  aprèsle  mariage,  signer  avec 
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conquêtes  dans  les  Pays-Bas.  Toutefois  Lyoniïi 
au  premier  bruit  qui  en  avait  couru,  avait  dé- 
daigné d'y  ajouter  foi,  qualifiant  cette  alliance 
_de  rodomontade  espagnole. 

Les  Provinces-Unies  proposèrent  alors  au  roi 
de  faire  la  paix  ,  pourvu  que  l'Espagne  lui  cédât 
toutes  les  places  qu'il  venait  de  conquérir  dans 
les  Pays-Bas,  ou  qu'elle  lui  cédât  la  Fraoche- 
Comlé  et  quelques  villes  de  Flandre. 

Louis  xrv,  pressentant  la  ligue  faite  contre 
lut ,  accepia  l'offre  des  Provinces-Unies,  et  le  i5 
I  d'avril  1668,  il  fut  conclu  à  Saint-Germai 
[  X-ayc ,  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  les  ël; 
généraux,  un  traité  portant,  dans  le  préambule? 
«  que  le  roi  très  chrétien  persistait  à  faire  la 
paix  sur  te  pied  des  deux  alternatives  proposées  ; 
et  que  le  marquis  de  Castel- Rodrigo,  gouver- 
neur de  Flandre,  ayant,  en  vertu  de  son  plein- 
pouvoir  de  traiter  la  paix,  accepté  le  premier 
membre  des  deux  alternativesénoucées,  les  états- 
généraux  et  la  cour  de  Londres  avaient  engagé 
le  roi  de  France,  à  accorder  unesuspensioiid'ar- 
mes  avec  l'Espagne  jusqu'à  la  fin  de  mai ,  aGu  de 
terminer  le  traité,  pourvu  que  les  états-géné- 
raux et  la  cour  de  Londres  se  rendissent  garans 
de  la  paix.  »  Celte  assurance  de  leur  part  ayant 
été  accordée,  il  fut  dressé  à  Sai  ut-Germain -en- 
Laye,  par  les  commissaires  du  roi,  le  ïellier, 
ityoRuç^et  Colbert,  un  Kta^lé  cC!it):e9^t,^, 
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de  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  ^ 
avec  promesse  de  la  part  des  ministres  anglais 
et  hollandais,  Trevor  et  van  Beuningen ,  que  la 
ratification  de  l'Espagne,  ainsi  que  celle  du  roi 
de  France,  seraient  remises  avant  la  fin  de 
mai. 

Ce  grand  pas  fait,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs se  rassemblèrent  à  Aix-la-Chapelle.  Celui 
d'Espagne  était  le  marquis  de  Castel-Rodrigo , 
gouverneur  des  Pays-Bas,  qui  envoya  pour  son 
fubdélégué,  le  baron  de  Bergeick.  ' 
'  Le  plénipotentiaire  de  France  était  Colbert  de 
Croissi,  frère  du  contrôleur  général  Colbert. 

Le  pape,  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Màyence,  et  l'évêque  de  Munster,  exercèrent  la 
médiation  par  leurs  envoyés.  Le  chevalier  Tem- 
ple (i)  et  van  Beuningen  furent  conciliateurs 
au  i^ôm  de' l'Angleterre  et  des  Provinces- Unies. 

L'Espagne  se  montra  d'abord  peu  disposée  à 
des  â^crifices;  mais  elle  s'y  résolut  quand  elle 
vit  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  le  secours 
■  '  1.1..        .11        1  I     T'      ' 

(i)  Ld  chevalier  Williams  Temple,  né  à  Londres  en  i6a8, 
était  fils  de  John  Temple ,  garde  des  archives  d'Irlande.  U 
conclut  en  -1665,  une  alliance  entre  Charles  ii  et  Tévéque  de 
Munster.  U  effectua  en  cinq  jours,  la  triple  alliance  du  23  d« 
janvier  i668  «  et  fut  nommé  à  Tinstant  ministre  près  les  états* 
généraux.  Il  fut  le  principal  négociateur  de  la  paix  d'Aix4a« 
Chapelle  en  1 668,  et  signa  la  paix  entre  T Angleterre  et  les  Pro- 
vinceS'L'nies ,  le  19  de  février  1674*  Ce  ministre,  qui  eut  de 

m.  •  ^^ 


5Si  V'  PERIODE. 

de  la  triple  alliance,  qui ,  au  contraire ,  la  pn 

sait  de  conclure  la  paix. 

Parle  Irai  lé  signé  à  Aix-Ia-Cbapelle,  le  2  de  m; 
■  1668,  le  roi  (art.  III)  devait  posséder  irr^oca- 
bleinent  Charleroi,  Binch,  Alh ,  Douai,  le  fort 
deScarpe,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Armen-. 
tières,  Courlrai,  Bergues  et  Furnes,  avec  leurs 
bailliages.  1 

Le  roi  (art,  V}  restituait  à  l'Espagne  la  Fran- 
che-Coin lé. 

Après  la  délivrance  réciproque  des  lettres  de 
ralificatiOD,  le  roi  (art.  IX)  devait,  en  présence 
de  personnes  députées  par  le  roi  d'Espagne,  ju- 
rer solennellement  sur  la  croix,  sur  les  évan- 
giles, sur  les  canons  de  la  messe  et  son  hoi 
neur,  d'observer  et  accomplir  pleinement ,  réel 
lement  et  de  bonne  foi,  le  contenu  du  traité 
et  chose  semblable  devait  être  faite  également 
le  plutôt  possible  par  le  roi  catholique  el  ï 
reine-régente,  sa  mère.  Telle  était  la  substant 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 


3 


rapides  succès ,  avait  pour  maxime ,  qnenpoiiuque  il  fa 
toujours  dir^la  vérilé ;  fondant  celle  inasiine  autant  si 
devoir  que  sur  l'eipérience.  Les  Anglais  regardent  le  ( 
V aller  Temple  comme  le  premier  négociateur  de  leur  nai 
Après  aToir  été,  pendant  deun  ans,  ministre  de Cbarlé! 
auquel  il  déplut  par  sa  franchise,  il  se  retira  de»  affaire 
et  mourut  en  i6i)8,  dans  une  retraite  pliîlosopliïqi 
de  soixame- dix-huit  ans. 
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Le  roi ,  en  considération  des  bons  offices  du 
pape  Clément IX,  qui  s'était  rendu  médiateur 
de  la  paix ,  consentit  que  la  pyramide  élevée  à 
Rome  après  l'affaire  des  Corses,  fut  démolie. 

La  paix  d'Âix-Ia-Chapelle  est  la  première,  à      t668« 
proprement  parler,  qui  ait  ete  conclue  partions  sur  i 
Louis  XIV,  pour  ses  intérêts  directs,  depuis  laî^chapeii^ 
mort  de  Mazarin;  carà  Breda,  il  ne  traita- que 
comme  auxiliaire.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  est 
donc  remarquable ,  comme  le  premier  acte  de 
cette  politique  arbitraire  qui  apprit  à  Loujjkxiv, 
par  un  dangereux  succès,  qu'il  suffisait  d'êWTort 
peur  faire  valoir  les  prétentions  lès  moins  fon- 
dées. Les  ministres  qvii  formaient  alors  son  con« 
seil ,  sont  coupables  de  ne  pas  lui  avoir  fait  en- 
trevoir ^e  vice  et  le  d&nger  d'un  pareil  système, 
qui ,  fût-il  couronné  de  succès  con'stans ,  ne  petit 
élre  digne  d'estime  (t). 

Ce  monarque ,  non  satisfait  die  ce  qWil  venait 
>  d'obtenir  dans  les  Pays-Bas ,  forma  bientôt  le 
dessein  d'en  ^hever  là  conquête  ;  et  c'est  ce  qui 
détermina  l'Angleterre,  la  Suède  et  les. Provin- 
ces-Unies à  se  charger  de  la  garantie  de  la  paix 


.  (i)  Le  traité  d'Aix-l^^piapelle  fut  le  sujet  d*uQe  mé* 
daille  où  l'on  voit  le  roj^B'rauce  armé ,  à  qui  la  Paix  pré- 
sente un  rame^uf  d'olivier.  Les  mots  de  la  légende  sont  :  Pqa: 
triumphis  prœlaia  (  la  paix  préférée  aux  triomphes).  Ceux 
de  Texergue  ,  Fœdus  aquisgranense ,  2  maU  iSôB. 
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d'Aix-la-Chapelle ,  par  un  traile  signé  à  la  Haye  . 
le  7  de  mai  1669,  garantie  d'un  genre  nouveau;^ 
car  on  avait  bien  vu  jusqu'ici ,  des  puissances  se  ] 
rendre  garantes  d'un  traité,  au  moment  de  sa  ( 
signature,  et  du  gré  des  parties,  mais  non  pas  [ 
garantir,  à  l'insu  des  parties  contractantes, 
traité  conclu  depuis  un  an.  ' 

'■      La  France  ayant  renoncé  ,  parla  paix  des  Py-. J 
1"  renées^  à  protéger  le  Portugal  contre  l'Espagne, 
p-  Alphonse  vr ,  successeur  de  Jean  iv,  qui  se  voyait 
sansj^és ,  se  jeta  dans  les  bras  de  l'Angleterre  ; 
et  eiiTCrtu  d'un  traité  qu'il  conclut  avec  elle  ,  j 
le  23  de  juin  1661  ,  il  lui  céda,  pour  prix  de  seaJ 
secours,  comme  pour  dot  de   l'infante  Cathe- 
rine de  Portugal  qui  devait  épouser  Charles  11 , 
la  ville  de  Tanger  en  Afrique  ,  et  l'île  de  Çombay  1 
dans  les  Indes.  Néanmoins  la  France  qui  sentait  j 
"  qu'il  était  de  son  intérêt  de  ne  point  abandoi 
lier  le  Portugal ,  n'avait  pas  cessé  de  lui  donner  1 
sous  main,  une  forte  assistance  (i). 

Le  comte  de  .Schomberg  était  p^é  en  1660, 
dans  ce  royaume,  avec  beaucoup  d'officiers  etl 
quelques  corps  de  troupes  françaises.  Deux  ^ 
loires  que  les  Portugais ,  commandés  par  ce  gé-l 
néral ,  remportèrent  sur  les  Espagnols,  en  i663] 
et  i665,  avaient  rétabli  ItiMB  affaires,  et  con-J 
i  assurer  leur  ihdéJWHance.  La  guerre, 

(1  )  V.  La  Cléde ,  ffist.  de  Porlugal,  l.  VIII. 
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pour  le  droit  de  dévolution  ,  étant  survenue 
entre  la  France  et  l'Espagne,  Louis  xiv  recher- 
cha ouvertement  TâUiaq^e  du  Portugal  ;  et  il 
conclut  à  Lisbonne,  le  3i  de  marft  1667,, un 
traité  d'alliance  ofYensivejjgjfaléfensive  avec  Al- 
phonse vr-,  lequel  traité^^^fcnportant  sous  le 
rapport  politique  et  commOTcial. 

Par  l'art.  X ,  lé  roi  de  Portugal  confirmait  lés 
privilèges  et  immunités  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs à  la  nation  française  ;  cl  le  roi  très 
chrétien  en  agissait  de  mênie  envers  les  Portu- 
gais. 

Les  Français  devaient  jouir  de  toutes  les  com- 
modités, libertés  et  privilèges,  droits  ,  exemp- 
tions et  prérogatives,  qui,  par  les  derniers  trai^ 
tés ,  avaient  été  concédés  aux  nations  anglaise  et 
hollandaise.  Les  Portugais  à  leur  tour,  devaient 
jouir  dans  tous  les  lieux  sujets  de  la  couronne 
de  France,  des  mêmes  privilèges  et  prérogatives 
qui ,  par  le  présent  traité,  étaient  concédés  aux 
Français. 

Par  Tart.  XI ,  les  droits  et  honneurs  à  accor- 
der aux  consuls  français  ,  étaient  les  mêmes  que 
ceux  accordés  aux  consuls  anglais  et  hollandais. 

Par  l'art.  XII  ,  le  nombre  des  vaisseaux  de 
guerre  français  admis  dans  les  ports  du  Portu- 
gal ,  iir-  devait  pas  excéder  le  nombre  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais  qui  pouvaient  y  être 
admis ,  etc. 
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Ce    traité  était  à  peine  conclu,  qu'il  qmvïj 
eu  Portugal  une  révolution  qui  eu  détruisit  l 
effets. 

Le  roi  de  Portugal ,  Alphonse  vi ,  d'un  carac-  \ 
tère  violent  et  d*^!  esprit  faible,  détestait  la  j 
reine  ,  son  épousf^Blc  de  Charles  Amédée  de  l 
Savoie,  duc  del^TOaours,  et  qui  était  née  en  j 
France.  La  brouillerie  ayant  été  poussée  jus-  | 
qu'au  scandale,  et  avec  des  circonstances  3vi-_i 
lissantes  pour  l'honneur  du  roi,  ce  prince  fut  1 
arrêté  dans  son  appartement ,  le  25  de  novembre  J 
1667,  par  l'infant  don  Pedro,  son  fr( 
compagne  des  magistrats  de  la  maison  de  ville  I 
de  Lisbonne,  de  la  chambre  des  vingt-quatre  del 
la  noblesse  ,  et  d'un  grand  concours  de  peuple,  1 
Le  gouvernement  fut  aussitôt  confié  à  l'infant  ' 
don  Pedro,  et  on  convint  de  laisser  le  roi  en- 
fermé dans  son  palais,  où  on  lui  procurerait 
pourtant  toutes  les  commodités  de  la  vie;  maîsj 
on  lui  fit  faire,  le  jour  de  son  arrestation  ,  ces-i 
sion  de  la  couronne  en  faveur  de  l'infant  ;  et] 
les  états  du  royaume  s'étantpeu  après  asseinblél 
à  Lisbonne,  reconnurent  pour  leur  vérilabtftj 
prince  don  Pedro,  auquel  ils  promirent  fidélité 
et  obéissance. 

La  reine,  de  son  côté,  qui  prétendait  n'avoir* 
jamais  reçu  d'Alphonse  vi ,  le  tribut  marital, 
s'en  était  fait  séparer  par  jugement  de  la  cour  de 
Kome,du  24  de  mars  1668  ,  et  avait  épousé  im-J 
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inédiatement  après  la  dissolution  fie  son  ma- 
riage, l'infant  don  Pedro,  lequel  fut  long-temps 
sans  vouloir  prendre  le  titre  de  roi ,  hornaot 
son  ambition  à  celui  de  régent.  C'est  dans  une 
position  aussi  délicate  ,  que  Louis  xiv  qui  avait 
(le  l'amitié  pour  la  reine  de  Portugal ,  et  dési- 
rait vivement  son  bonheur,  auquel  il  contri- 
buaitpardefréquensenvoisd'argent,  lui  adressa 
le  sieur  de  Verjus,  secrétaire  de  son  cabinet ,  avec 
des  inslructions  particulières,  quoique  la  France 
eût  déjà  pour  ambassadeur  en  Portugal ,  M.  de 
Saint-Romain,  L'objet  principal  de  sa  mission 
paraît  avoir  été  de  faire  décider  la  translation 
du  roi  Alphonse  vi  à  Tercère ,  parce  que  le  parti 
de  ce  prince  qui  était  secondé  par  la  cour  de 
Madrid ,  se  flattait  toujours  de  le  voir  remonier 
sur  le  trône. 

Après  la  translation  d'Alphonse  vi  à  Tercère  , 
ce  qui  amenait  en  Portugal ,  la  chute  du  parti 
espagnol  ;  don  Pedro  aurait  facilement  rappelé  à 
lui  ,  tous  les  esprits,  et  eût  pu  même  devenir 
un  grand  prince ,  si  ses  goûts  et  ses  habitudes 
ne  l'eussent  porté  aux  aniusemens  et  aux  exer- 
cices frivoles  ,  et  ne  l'eussent  jeté  dans  des  dé- 
bauches excessives  qui  lui  procurèrent  une  ma- 
ladie secrète  qu'il  communiqua  bientôt  à  la 
reine,  son  épouse. 

Ce  prince  était  livré  k  une  vie  voluptueuse 
qui  l'avait  rendu  presqu'iu différent  aux  fouc- 


5r>o  V  PÉRIODE. 

lions  de  la  royauté  ;  et  comme  il  refusait  de 
prendre  la  couronne  ,  malgré  les  invitations  de 
la  reine  elle-même,  Tambassadeur  Saint-Ro- 
main imagina  d'envoyer  à  sa  cour,  un  grand 
mémoire  pour  servir  d'instruction  à  Tambas- 
sadcur  de  France  à  Rome ,  qui  devait  demander 
au  pape  «  qu'il  donnât  à  don  Pedro  le  titre  de 
»  n>i  dans  les  bulles  à  lui  adressées  pour  la  no- 
»  mination  aux  ê%wfiés  » ,  afin  que  ce  prince  se 
Irouv&t  par-là  «  engagé  à  prendre  dans  sa  cour 
une  qualité  que  le  pape  lui  donnait  publique- 
ment ;  mais  cette  démarche  fut  vaine  y  et  ce  ne 
fut  que  long-temps  après  «  et  à  la  mort  da  roi 
Alphonse  ^  que  don  Pedro  consentît  à.prendre  le 
titre  de  roi, 

l>|>ettdant  U  triple  alliance  entre  la  Soède« 
U  Hollande  et  rAn:;leterre«  avait  eu  lieu,  le  a5 
tie  janvier  lOcyl ,  en  vue  de  procurer  la  paix 
entïv  b  Frjinoe  ^t  TF^jv^cce:  et  ce?le-ci*  pour 
entr^iiHrr  le  IVrtu^jiI  ^:jiu$  cette  ^ïh^oce  «  oq 
4ïU  uKMivii  r^n^:fut^r  à  U  p^£T«  empK'^^ut  toutes 
$ïkVrtei^  t>4f  nwEtKvuvrsr*  •    ii^2>ti::îii;î    c:;^ece  aui 

iu':x\''  Jt^i;rv   *x   Vrxr>."tf  *  -^    :  fc**  •   *<   5;^=:$  la 
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On  trouva  avec  fondement,  qu'il  en  eût  peu 
coûté  aux  Portugais  d'attendre  ,  pour  faire  l^ur 
paix  avec  TEspagne ,  que  Louis  xiv  eût  fait  la 
sienne  avec  cette  puissance,  laquelle'eut  lieu ,  le 
a  de  mai  suivant,  à  Aix-la-Chapelle,  d'autant 
plus  que  ce  monarque  avait  si  bien  pris  se^ 
précati.tions  et  mesures ,  qu'il  pouvait  compter 
sur  une  paix  triomphante  ,  ainsi  qu'elle  eut 
lieu  en  effet  ;  et  Ife  Portugal  eût  été  compris 
dans  cette  paix  aygc  tous  les  avantages  désira- 
bles, sans  encourir  le. reproche  d*une  précipi- 
tation qui  avait  tous  les  caractères  de  la  défec- 
tion^'* 

Il  est  vrai  que  le  Portugal  objectait  à  la  France 
elle-même,  «a  défection  lors  du  traité  des  Py- 
rénées; mais  on  sait  qu'elle  l'avait  assisté  de- 
puis sous  main  ,  et  plus  efficacement  peut-être 
que  si  elle  l'eût  fait  ouvertemenU 

La  vraie  raison  de  la  défection  du  Portugal , 
fut  que  le  peuple  portugais  força  son  gouver- 
nement à  la  paix.  Alphonse  venait  d'être  dé- 
trôné ;  'don  Pedro  n'avait  jjjas  encore  opté  entre 
le  titre  de  roi  et  celui  de  régent  ;  son  autorité 
n'était  pas  universellement  reconnue  ;  l'état  de 
la  reine  était  fort  incertain  ,  les  états  allaient 
être  assemblés;  et  toute  la  nation  portugaise, 
après  une  guerre  de  vingt-sept  ans  ,  sollicitait  1% 
paix  comme  le  terme  de  ses  afflictions.  Ce  qui 
pourtant  donnai^  à  la  défection 'des  Portugais 
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un  caractère  odieux,  c'est  qu'ils  s'engageaient 
par  leur  traité  avec  la  cour  de  Madrid 
voyer  des  troupes  en  Flandre,  pour  servir  l'Es- 
pagne contre  la  France  ;  et  de  plus  ,  la  cour 
Lisbonne  ne  fournissait  point  de  vaisseaux  poi 
le  transport  et  le  retour  des  troupes  frani 
qui  ,  sous  M.  de  Schomberg,  avaient  si  pui 
samufent  secouru  le  Portugal,  Ainsi  la  defectioi 
du  Portugal ,  même  en  la  justifiant  sons  le  rap- 
port de  la  nécessité ,  était  réprébensible  par  ses 
procédés  ingénéreux.  •' 

La  Moscovie  ou  Russie ,  dans  le  milieu  du  di 
r.  septième  siècle,  n'avait  encore  de  relation 
Kurope  qu'avec  ses  voisins  immédiats,  la  Portel 
la  Pologne  et  la  Suède.  Celle-ci  l'avait  fait  coi 
prendre  dans  le  traité  d'Osnabruck ,  parmi 
ai/iés  et  adhérens,  sous  le  titre  de  grand-duc 
Moscovie.  Ce  fut  sa  première  introduction  daiH 
le  système  européen.  Les  rapports  fréquens  de 
la  Franceavecla  Suèdeet  la  Pologne,  éveillèrent 
l'attention  du  czar  Alexis  Micbaïlovitz  ,  prin» 
éclairé,  lequel  envQja  au  roi,  en  1668  (1) 
qualité  de  son  ambassadeur,  Pierre-Jean  P( 
leinkiu ,  son  maître  d'hôtet  et  l'un  de  ses  geni 
raux.  Ileut,  le  4  de  septembre  i66iJ,  audiem 
du  roi,  à  rissue  de  laquelle  il  lui  présenta  s< 

(1)  Manuscrit  de  Sminlot,  t.  11 ,  bibiiotli.  de  l'Arsenal. 


2n- 

OB''™ 


LIVRE  II.  363 

propre  sabre  enrichi  de  quelques  pierreries ,  en 
disant  :  «  qu'il  ne;pouyait  rien  offrir  à  sa  majesté 
»  qu'il  crût  plus  digne  d'elle  qu'un  sabre  avec 
n  lequel ,  il  avait  gagne  plusieurs  batailles  ». 

L'ambassadeur  et  son  fils  firent  encore  au  roi, 
en  leur  propre  nom ,  et  non  en  celui  du  czar  # 
des  présens  consistant  en  fourrures;  en  étoffes 
à  petites  fleuri  d'or  et  d'argent ,  et  en  un  cout- 
teaude  damas.  L'ambassadeur  remit  ensuite  au 
roi  la  lettre  du  czar ,  lui  baisa  la  main  et  se  retira. 
Le  foi  lui  fit  don  de  tapisseries ,  de  brocards ,  de 
draps  d'écarlate ,  de  pendules,  de  n^ontres  , 
d'armes  à  feu  ,  d'épées  d'or;  ainsi  que  de  son 
portrait  9  et  de  celui  de  la  reine  et  du  dauphin , 
tou&.trois  en  pied. 

L'amba^àde  moscovite  partit  de  Qarjs ,  le  a6 
de  septembre  1668  « 

Gourville ,  d'abcTrd  valet-de-chambre  du  duc     x6fig. 
de  la  Roch'efoucault ,  était  devenu  son  ami ,  et  Gouivuu  on 
l'ayant  fait  connaître  au  grand  Condé,  ce  prince  ^^p****'» 
lui  témoignait  une  amitié  et  une  confiance  que 
Gourville  justifiait  par  beaucoup  de  qualités  esti- 
mables. Ce  particulier  avait  un  esprit,  une  liij,: 
adresse  et  une  prudence,  qui  le  mirent  en  rap- 
port intime  avec  de  très  grands  personnages. 
C'était  un  de  ces  individus  que  la  familiarité  de 
Fintérieur  fait  admettre  quelquefois  dans  les 
confidences  les  plus  sérieuses ,  et  rend  l'objet 
d'une  amitié  d'autant  plus  réelle  >  qu'elle  peut 
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s'épancber  dans  ces  momens  où  les  prlnoes  oU'- 
bliaut  la  conirainti^du  rang,  ne  cherchent  plus 
que  des  hommes.  Il  n^est  guère  de  grand  qui 
n'ait  dans  son  intérieur  quelqu'individu  de  ce 
genre. 

Le  prince  de  Condë  qui  avait  des  répétitions 
à  faire  auprès  du  roi  d'Espagne ,  à  cause  des  liai- 
sons qu'il  avait  eues  avec  lui ,  du  temps  de  la 
fronde,  imagina  de  faire  passer  Gour ville  en 
Espagne  pour  les  faire  valoir. 

Lyonne  qui  estimait  Gourville ,  promit  de 
parler  au  roi  de  ce  voyage,  comme  susceptible 
d'être  utile  à  la  France  elle-même.  Le  roi  l'agréa, 
et  Lyonne  donna  à  Gourville  une  instruction, 
dont  Tobjet  était  de  tâcher  de  connaître  l'état 
des  affaire;  d'Espagne ,  et  de  pénétrer,  aftftaut 
qu'il  pourrait,  le  montant  des  revenus  .de  cette 
monarchie. 

Gourville  prit  des  renseîgnemens  sur  les  fii 
nances  et  le  commerce  d'Espagne,  et  sur  les 
forces  militaires.cantonnées  en  Navarre  (i) ,  ob- 
servant que  depuis  Pampelune  jusqu'à  Madrid, 
il  n'y  avait  pas  en  Espagne,  une  place  forte.  Mais, 
ces  observations ,  dont  Gourville  fit  part  aux^ 
différens  ministres,  dans  des  mémoires  très 
goûtés,  ne  lui  faisaient  point  oublier  les  intérêts 


(i)  Mémoires  de  Gourville.  Cet  ouvrage ,  qui  est  écrit  ave« 
naturel  et  vérité ,  peut  être  utile  aux  négociateurs. 
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ï'prince  de  Condé,  qui  étaient  le  principal 
o  bjet  (le  son  voyage  ;  et  il  parvint  à  lui  faire  ac- 
corder une  bonne  partie  de  ses  prétentions,  en 
se  servant  A' une  niarvhande  de  modes  qui,  à  la 
faveur  de  son  état,  avait  accès  chez  la  femme 
d'un  ministre  du  rot  d'Espagne;  car  les  petits 
moyens  servent  souvent  en  politique ,  quoiqu'il 
faille  en  user  avec  réserve ,  parce  qu'ils  ont  quel- 
que chose  de  vil,  et  qui  ressemble  trop  à  l'in- 
trigue obscure,  Gourville  apprit  donc  de  la  mar- 
chande de  modes,  d'après  la  confidence  de  la 
femme  du  ministre  en  question,  qu'on  devait 
lui  demander  un  mémoire,  et  il  se  hâta  de  le 
rédiger.  Pour  une  somme  de  six  millions  que 
répétait  le  prince  de  Condé,  il  obtint  trente 
mille  piatoles  comptant,  quoiqu'il  n'y  eût  pas 
d'argent  dans  les  coffres  du  roi  d'Espagne,  et  il 
reçutpourlereste,lecomtédeCbarolais,etdeux 
cent  cinquante  millefrancs  sur  les  bois  de  Binch. 
Gourville  fit  part  à  l'ambassadeur  de  France, 
Bonzijdel'emploi  qu'il  avait  fait  de  la  marchande 
de  modes  pour  arriver  à  son  but.  Bonzi  l'ap- 
prouva ,  et  lui  dit  qu'il  s'en  servirait  lui-même 
dans  l'occasion. 

Après  ce  succès,  Gourville  revint  en  France, 
et  remit  aux  divers  ministres  du  roi,  des  mé- 
moires sur  l'Espagne  ,  relatifs  à  leur  départe- 
ment; ils  en  furent  très  satisfaits. 

-^Ija  cour  de  France  apprenant  que  le  ministère 
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ottoman  conliuuait  d'avoir  peu  d'égards  pool 
iroi.  son  ambassadeur ,  la  Haje-Vantelet ,  résolut  de 
ne  plus  tenir  de  ministre  prés  la  Porte ,  et  de  se 
borner  à  avoir  un  consul  à  Cooslantinople  (i). 
Une  escadre  de  trois  vaisseaux  de  guerre  et  d'un 
brûlot ,  commandée  par  d'Aimeras ,  partit  avec 
l'ordre  de  ramener  la  Haye,  et  arriva  devant 
Conslantinopleleadejanvier  1669.  Cetambassa- 
deur  envoja  aussitôt  un  de  ses  drogmans  au 
grand-seigneur  Mabomet  iv,  qui  était  alors  à 
Larissa,  pour  lui  demander  son  congé;  mais  le 
sullan  fit  répondre  que  l'ambassadeur  devait 
venirlui-inêrae  exposer  les  causes  de  son  départ, 
La  Haye  se  rendit  alors  auprès  du  caïmacan, 
auquel  il  annonça  que  le  roi  avait  jugé  à  propos 
de  le  rappeler.  Après  l'audience,  le  c^inacan 
alla  trouver-legrand-seignenr,  qui  était  dans  le 
voisinage,  et  après  avoir  pris  ses  ordres,  il  dit  à 
la  Haye,  que  le  sultan  avait  résolu  de  le  laisser 
I  partir,  et  d'envoyer  au  roi  une  personne  de 
.  considération  ,  chargée  de  s'informer  plus  par- 
liculièremeut  des  causes  du  rappel  de  son  am- 
bassadeur, sans  successeur  désigné. 

La  Porte  fît  cbdix  pour  cette  mission,  de  Soli- 
^'man  Aga  Mustapba  Baca  (3)  ,  qui  avait  été  au- 


(1}  Mém.  au  chevalier  d'Ai 
(a)  Mémoires  de  Saintot,  [.  II 
l'Ajttnal. 
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trefois  bostangi,  ou  intendant  des  jardins  du 
sérail ,  el  <|ui  était  devenu  officier  de  la  chambre' 
du  grand -seigneur.  C'était  un  homme  d'une 
taille  majestueuse,  doué  de  beaucoup  de  sens, 
et  «'énonçant  avec  précision,  II  arriva  à  Issy, 
près  Paris,  le  i^"^  de  novembre  i66g. 

D'après  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  juger  de 
quelle  qualité  le  grand-seigneur  l'avait  revêtu  , 
on  proposa  au  roi  de  lui  faire  dotiner  une  pre- 
mière audience  par  le  minisire  des  affaires  étran- 
gères, laquelle  eut  lieu,  en  effet,  dans  sa  maison 
près  de  Surène  ,  le  19  de  novembre;  et  ce  mi- 
nistre le  traita,  pour  le  cérémonial,  comme 
le  grand-visir  en  agissait  avec  l'ambassadeur  de 
France ,  faisant  placer  l'envoyé  turc  sur  un 
tabouret  au-dessous  de  l'estrade  sur  laquelle 
était  placé  son  siège.  Soliman  dit  par  son  inter- 
prète ,  que  le  sultan  ,  son  maître ,  désirant  cul- 
tiver l'affection  du  roi,  l'avait  envoyé  avec  une 
lettre  pour  ce  prince,  en  signe  d'une  amitié 
parfaite;  et  pour  s'informer  des  raisons  qui  le 
portaient  à  rappeler  son  ambassadeur,  sans  ea 
envoyer  un  autre  ,  selon  l'usage. 

Lyonne  répondit  que  le  roi  ne  désirait  pas 
avec  moins  de  passion,  entretenir  des  liaisons 
amicales  avec  le  grand-seigneur  ;  mais  qu'oQ 
avait  commis  envers  ses  sujets,  des  injustices 
qui  devaieat  être  redressées.  Lyonne  demanda 
en  même  temps,  à  l'envoyé  turc ,  qu'il  lui  remît 
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ottoman  continuait  d'avoir  peu  d' 
son  ambassadeur,  la  Haye-Vantele%. 
ne  plus  tenir  de  ministre  prèsl»  *.  v 
borner  à  avoir  un  ronsul  à  Coo-  r 
Une  escndre  de  trois  Tai8seauy4  ^  ; 
brûlot ,  commandée  par  d'AH  *^>  t:.  '■. 
l'ordre  de  ramener  la  Haj-  '  ^   ".    - 
Conslantinopleleadejanyt  '  '    m 
deur  envoya  aussitôt  uijj"  *;  ^ 
grnnd-seigueur  Mahon^  \  ' 
Larissa ,  pour  lui  demï  (*  i 
sulian  6t  répondre  ti*. 


venir lui-mêmeezpo-.  | 
La  Haye  se  rendit 


.iipéri^e.pÔ'' 
jgsurer  qu'il  «o""^ 


.bonne  intelligent* 


partir,  et  tfe  ,    ,  ^         ,  . ,.. 

considérstio»  ^leovoyé  la  lui  remit,  etlmdtf 

tiéulièreme /'*^^"'^,^''^P°'"^- 

gagneur,  dans  sa  lettre,  après  aes 

j  emphatique  ,    à  la  maaière  des 

LirapP^'^''  que,  malgré  l'ancienne 

fieas  étals ,  l'amitié  et  faveur  cpns' 

la   Porte  s'était    plu  à  témoigner 

le  rui  avait  rappelé  son  anibassa- 

ique  le  grand-seigneur  en  sût  le  sujet 
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la  lettre  du  grand-seigneur  dont  il  e'tait  chargé; 
l'envoyé  s'y  refusa,  déclarant  qu'il  avait  ordre 
de  ne  la  donner  qu'au  roi  seul,  et  que  sa  tête  en 
dépendait.  £n  conséquence,  Soliman  eut  le  5  de 
décembre,  audience  du  'roi  qui  le  reçut  assis 
sur  un  trône  d'argent  élevé  sur  quatre  marches 
également  d'argent.  Son  habit  d'un  brocard 
d'or,  était  éblouissant  de  diamans. 

L'envoyé  dit' au  roi  :  «  Le  très  haut  et  très 
»  pui3sant  empereur  ottoman ,  sultan  l|al%D- 
Si  met  IV,  mon  maître,  m'envoie  vers  votre  très 
3)  haute  et  très  puissante  majesté  impériale ,  pour 
»  lui  reniettre  cette  lettre,  et  l'assurer  qu'il  sou* 
»  haite  la  continuation  de  la  bonne  intelligence 
»  qui  a  toujours  été  entre  les  deux  empires.  » 
L'envoyé  remit  ensuite  la  lettre,  mais  après 
quelques  difficultés  ;  prétendant  que  le  Toi,  par 
considération  pour  le  grand-seigneur ,  devait  se 
lever,  et  s'avancer  vers  lui  pour  recevoir  la 
lettre.  Le  roi  ne  voulut  pas  le  faire,  attendit 
sans  bouger  que  l'envoyé  la  lui  remît ,  et  lui  dit 
qu'il  lui  ferait  remettre  sa  réponse. 

Le  grand-seigneur,  dans  sa  lettre,  après  des 
complimeiis  emphatiqucts  ,  à  la  manière  des 
Orientaux ,  rappelait  que ,  malgré  l'ancienne 
alliance  des  deux  états,  Tamiliéet  faveur  cpns- 
tantes  que  la  Porte  s'était  plu  à  témoigner 
aux  Français  ,  le  roi  avait  rappelé  son  ambassa- 
deur, sans  que  le  grand-seigneur  en  sût  le  sujet 
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Ou  le  prétexte  ;  ce  qui  l'avait  déterminé  à  envoyer 
Soliman ,  un  des  officiers  de  sa  maison ,  pour 
s'informer  en  son  nom  ,  s'il  était  vrai  que  son 
ambassadeur  fût  rappelé;  quelle  en  était  la 
cause,  et  pour  quel  motif  sa  majesté  ne  le  rem- 
plaçait pas  ,  suivant  l'usage  ,  par  un  autre  mi- 
nistre, etc. 

Comme  l'envoyé  turc  ne  recevait  pas  dans  la 
lellre  du  graud-seigneur  la  qualité  d-f/cAi,  qui 
gigniiie  ambassadeur,  il  ne  fut  pas  traité  comme 
tel ,  et  n'eut  point  de  présens  du  roi ,  n'en  ayant 
pas  apporté  lui-même.  Il  en  reçut  seulement  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  la  compa- 
gnie du  Levant  ;  et  resta  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  nommé  au  sieur  de  la  Haye  (ij,  un  succes- 
seur, qui  fut  le  marquis  de  Nointei ,  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite. 

Le  marquisdePoniponne,  nom  me  ambassadeur      i68g. 
duroipréslesProviuces-Unies,alaplacedHcomle  de'p"<npoiiii« 
d'Estrades,  était  arrivé  à  la  liayele  34  de  février  p™j.^u^^^J^ 
1669.  Ses  uislruciions,  qui  sont  du  6  du  même 
mois  (2) ,  composées  avec  beaucoup  de  sagacité. 


{i)La  Haye  fut  peu  de  temps  apn 


ic,  envoyé  à 


Munich,  à  lu  place  du  duc  de  Vi)ri.  En  1684,  il  passa  à  l'ai 
bassade  de  Venise,  et  mourui,  en  1  ^22,  âgé  de  quatre-vingt- 
seize  an^. 

(i)  Correspond,  de  Pomponne;  Ma.nuscr.,  bibliolli.  de 
l'Arsenal. 
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portaient  en  substance  :  Que  le  principal  objet 
qu'il  devait  seproposer  dans  sa  conduite  et  dans 
ses  discours,  c'était  de  tâcher  de  détruire  dans 
l'esprit  dti  peuple  hollandais,  les  mauvaises  et 
fausses  impressions  que  le  sieur  van  Beuningen 
s'était  particulièrement  étudié  de  leur  donner, 
au  retour  de  son  ambassade  en  France  (1). 

Pomponne  devait  dire  au  pensionnairede  Hol- 
lande, le  célèbre  Jean  de  Wilt ,  a  que  sa  majesté 
■avait  un  sincère  et  véritable  désir  d'entretenir 
la  paix  ;  qu'elle  ne  voulait  lui  celer  aucun  de  ses 
plus  secrets  sentimens  ,  même  dans  un  cas  qui 
paraissait  encore  fort  éloigné ,  et  qui  vraisem 
blablcmcnt  n'arriverait  jamais  sous  son  règne, 
celui  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ,  auquel  elle 
souhaitait  une  longue  vie,  et  qui  avait  déjà  heu- 
reusement échappé  à  tous  les  périls  des  maladies 
de  la  jeunesse;  qu'elle  ilê  croyait  pas  pourtant, 
le  cas  échéant,  pouvoir  avec  honneur,  ni  de- 
voir avec  justice  ,  abandonner  entièrement  les 
intérêts  de  la  reine  et  de  ses  enfans;  mais  que 
jméme  dans  qne pareille  rencontre,  elle  se  ferait 
gloire  d'agir  avec  la  même  modération  qu'elle 
avait  pratiquée  en  la  dernière  paix,  et  défén 


''^fiJ'L^oiine,  dans  une  lettre  au  marquis  de  PompoDoei 
du  I*'  février  de  1669.,  lui  disait  que  \aii  Benningen  aecuiai' 
litiaw  \iv  d'être  un  engloutisseur  de  pays  et  d'élaUj  àtatel 
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fait 'Beaucoup  aux  interèls  de  ses  araiS'  et  à  leurs 


»  Que  te  sieur  van  Beuniugen  avait  souvent 
énonce  dans  son  ambassade  auprès  du  rOi  ,'des 
discours  indiquant  qu'il  faudrait  prendre,  dès  à 
présent,  des  mesures  ensemble  sur  ce  cas-là; 
mais  que  sa  majesté  *vait  feint  de  ne  le  pas  en- 
tendre, non  qu'elle  n'y  fût  disposée  de  sa  part, 
mais  parce  que  le  sieur  van  Beuningen  étant 
aussi  emporté  qu'il  l'était,  fort  souvent  dérai- 
sonnable, et  toujours  mal  affectionné  à  sa  cou- 
ronne, sa  majesté  n'avdit  point  jugé  duTiien  de 
son  service,  de  discuter  avec  lui  une  matière  de 
si  grande  Considération,  mais  seulement  avec  le- 
dit de  Witt,  dont  elle  corinaissait  et  avait  éprouvé 
la  prudence,  la  capacité  et  l'affection;  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  aussi  mettre  la  même  matière 
entre  les  mainsdu  sieur  d'Eslrades ,  lequel  étant 
homme  de  guerre  ,  ne  pouvait  avoir  toute  la 
suffisance  nécessaire  pour  négocier  une  si  grande 
affaire  ;  mais  que ,  dans  la  seule  vue  de  la  eora- 
raettre  à  l'habileté  dudlt  sieur  de  Pomponne, 
elle  l'avait  rappelé  de  l'ambassade  de  Suède  et 
avait  retiré  en  même  temps  de  celle  de  Hollande, 
le  s'.  d'Estrades,  afin  que  ledit  s^.  de  Pomponne 
succédant  à  son  emploi ,  la  pùl  diriger ,  et  trai- 
ter avec  ledit  sieur  deWîtt,  dans  le  secret' ijn'il 
est  nécessaire  d'y  garder.  » "' 

Au  sujet  des  mesures  que  le  roi  pourrait  pt^h- 
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dre  dèsà  présent,  avec  les  Provinces- Unies,  suQ 
le  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ,  Pomponné 
devait  se  contenter  de  s'en  ouvrir  au  grand  pea>a 
sionnaire,  s'en  trop  s'avancer;  et  attendre  qu'îl^ 
lui  fît,  s'il  voulait ,  des  propositions  dont  i 
chargerait  de  rendre  compte  au  roi.  H  devais 
seulement  lui  demander,  comme  de  lui-mèmeS 
sous  prétexte  de  mieux  informer  sa  majesté  dttj 
toutes  choses,  «  quel  avantage  présent  elle  pour-Tl 
rait  retirer,  en  convenantdès  ce  moment,  des- 
di^es  mesures,  parce  que  si,  eu  les  prenant,  cela 
ne  pouvait  rétablir  pleinement  la  con&ance,  e^ 
n'obligeait  pas  les  états  à  clianger  beaucoup  a 
choses  à  la  conduite  qu'ils  tenaient,  sa  majest^ 
peut-être  ne  croirait  pas  devoir  se  soucier  d'eOi 
tendre  à  une  pareille  négociation,  h  Par  ce  chan^ 
gement  de  conduite  ^  disent  les  instructions, 
roi  entend  ce  qui  regarde  la  formation  de  I 
triple  alliance,  et  tout  ce  que  les  états-génég 
raux  font  en  Espagne  et  en  Angleterre  ,    poiu 
trouver  les  moyens  de  donner  satisfaction  à  l 
Suède,  sur  les  subaides  .qu'on  lui  a  promis  ai^fl 
nom  des  Espagnols;  mais  il  faut  essayer  de  tireq 
la  chose  delà  bouche  du  sieur  de  Wilt,  et  que  ce  ^ 
soit  lui-mime  qui  offre  de  rompre  ladite  négo- 
ciation ;  car,  de  lui  en  parler  positivement  de 
la  jiart  de  sa  majesté,  cela  ne  servirait  qu'à  i 
chauffer  davantage  le  désir  des  Hollandais  del 
piettre  la  dernière  ma,in  à  la  triple  alliance  y  et4 
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de  payer  eux-mêmes  les  subsides  à  la  déchai^ 
«les  Espagnols.  »  ■■    -■        ^   ■  '-  - 

Pomponne  devait ,  au  sujet  du  diffe'rend  exis- 
tant entre  les  Provinces -Unies  et  le  Portugal, 
jiour  des  possessions  dans  l'es  Grandes- Indes, 
manifester  à  de  Wilt,  en  termes  honnêtes  et  loin 
de  toute  menace ,  que  sa  majesté  souhaitait  aVee 
passion,  l'ajustement  de  redifférend,  offrant 
aux  etats-généraux  son  entremise,  laquelle  leiic 
aérait  aussi  favorable  qiie  la  justice  le  pourrait 
permettre.  Tldevait  ajouter pfOAittant,  s'il  récdiW 
naissait  que  ce  qu'il  aurait  dit,  ne  servît  à  rifetf ,' 
quelques  parbles  qui  fisserit^fentîr  eIux  états,  qa'é 
s^ils  faisaient  la  guerre  au  Portugal  pour  des  inté- 
rélsaiissi légers; comme  sa  majesté  aurai t lieu dtf 
Crbirê  que  c'est  principalement  à  dessein  d'affaU 
blir  tellement  ce  royaume,  qu'il  devienne  fac^ 
Itmentla  ptoiedesEsiiagnoTs  ,  sa  majesté  aerfiif 
peut-être  obligée,  et  par  la  justice,  et  par  son  in- 
térêt, de  prendre  plus  de  part  en  celte  affaire 
qu'elle  ne  le  voudrait.  ■  ' 

l^eroi  recommandait  à  Pomponne  de  bien  (A- 
server  les  mouvemefis  et  inclinalio'nsdii  prince 
d'Orange,  et  de  tâcher  de  bien  reconnaître  dé" 
quoi  il  peut  se  rendre  capable  ;  et  i^  a|jôutait' 
même ,  a  que  dans  le  chemin  où  marchent  au- 
jourd'hui les  Provinces-Unies,  si  opposées  aux 
intérêts  de  sa  couronne ,  elle  avait  sujet  de  crmre 
^ue  toutes  les  divisions  qui  pourraient  anher  au 
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dedans  de  leur  état ,  seraient  de  quelque  avantage 

au  bien  degon  service.  » 

Le  roi  prévenait  Pomponne  d'upe  înjustic» 
manifeste,  que  l'amirauté  d'Amsterdam  avai^ 
faite  à  un  de  ses  sujets  de  Saint-Jean-de-Luz» 
nommé  l,asson;  et  il. dédirait  qu'il  déclarât  là-:- 
dessus  à  deWilt,  que  si ,  sOusdeux  mois,  t 
faisait  pas  raison  audit  Lasson  ,  elle  ne  pourrait 
plus  s'empêcher  de  li^i  accorder  des  lettres  c 
représailles  pour  spn  dédommagement.  En6ç 
le  roi  chargeait  Poinpouue  de  préveuijr.de  Wjt 
qu'il  verrait  aver  déplaisir  ,  que  les  états  favff 
risassent  ks  dessçjins  du  duc  deXorrsi'it;»  .^ICj, 

"  Le  grand  pensionnaire  de  Wit  avait,  ai 
Pomponne,  un  esfirit  capable  des  pinsgrande 
affaires ,  beaucoup  de  coniinissaiices  acqu  îses  jet 
une  fernieté  d'amç  naturelle.  Il  joignait  à  cej 
qualités  une  grande  inlégrité  dans  les  mœurs  i 
de  la  douceur  daoïs  son  procédé ,  une  extréina 
modération  dans  ses  actions,  une  expression  faa 
elle,  et  l'art  et  la  capacité  nécessaires, pour  ji 
négociation. 

}>  Ces  divers  talens  si  utiles  daps  une  re'pu- 
bliqiie,  et  dans  une  charge  qui  se  peut  dirt 
quelque  sorle ,  la  plus  considérable  de  l'état, 
parce  qu'elle  donne  le  premier  mouyemeut  àlî 
Ilolhinde,  firent  passer  J)ieii lût  entre  ses  maîns, 
les  plus  grandes  affaires  au-dedans  et  au-dehors, 
Il  était  pénétré  de  l'opinion  qu'il  était  dangc-, 
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reus  de  donner  une  trop  yraiide  autorité  à  uu 
particulier  ;  et  persuadé  que  l.i  lilierté  i^yait 
couru  de  grands  dangers  sous  les  pripces  d'O- 
range ,  it  crut  du  salut  de  l'état  d'empêcher 
qu'une  semblable  puissance  ue  rentrât  .plus 
dans  cettemaison.  «  Tel  était  l'homrae  avec  qui 
l'omponne  avait  â  traiier.  Dans  les  diverses 
conférences  avec  le  grand  pensionnaire. ,;.ce- 
lui'ci,  suivant  sa  coutume,  entra  d'abord  dans 
tous  les  seutiinens  de  l'ambassadeur ,,  afin  dp 
l'entraîner  ensuite  d^uis  les  siens.  Won-seuje- 
lement  il  fit  laveu  des  obligations  que  tta  .patrie 
avait  à  la  France,  mais  il  parla  av^c  uneei^^gp" 
ration  éloquente  de  la  reconnaissance  que  lui  et 
les  étals  devaient  au  roi.  Il  paraissais  p^Rlidre 
plaisir'à  déyelopppcr  la  suite  inévit^liLeide.dis- 
graces  qui  eussent  accablé  la  république  «tpqn 
ministère,  en  1G6O,  si  l'alliancfi  dj4,;roj  ,n^ù.t 
empêché  la  Suède  de  se  joindre  à  l'^pUgleterre 
et  à  lévèque  de  Muusler,  et  si;  ses,,^ryleS;;^_e 
fussent  venues  à  leurs  secours.  Mais  deylà,  le  pen- 
sionnaire, par  une  gradation  adroite, .passant 
au  monarque  français  lui-même,  faisait  sentir 
que  sa  puissance  soutenue  par  ses  qualités  hé- 
roïques, devenait  très  imposante  ;  etqu-'iL  était 
impossible  de  rassurer  entièrement  sa  répu- 
blique, tant  qu'elle  ne  verrait  point  dç,^r^jppp 
entre  elle,  et  un  si  redoutable  voisip;  b^rfii-ère 
qui  la  garantît  de  la  crainte  de  n'être  liiçe  que 
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£Ous  son  bon  plaisir,  ou  sous  celui  de  ses  suc- 
cesseurs, qui  peut-èlre ,  avec  la  même  puis- 
sance, n'auraient  pas  la  même  modération  et 
la  même  bonté. 

Le  grand  pensionnaire  se  plaignait ,  avec  me 
destie  et  respect,  «  que  le  roi  regardât  comme  <î 
rigé  conire  lui,  tout  ce  qu'on  f;iisait  pour  la  paix; 
commune,  et  prit  en  ce  moment  pour  une  noif«9 
veauté  et  une  offense  ,  le  dessein  de  borner  s 
prélenlionssur  les  Pays-Bas;  dessein  qu'il  avai^ 
non-setilement approuvé,  ma isqu'il avait comir 
appuyé  et  entretenu  pendant  toute  la  négocii^ 
tion  du  comle  d'Estrades,  jusqu'à  ce  que  1 
première  liieur  d'un  droit  incertain  et  douteu^ 
(celui  de  dévolution),  lui  eût  donné  des  peni 
sées  plus  vastes;  marque  certaine  de  celles qd 
le  temps  ,  les  occasions  et  la  suite  naturelle  d 
choses,  lui  feraient  concevoir  à  l'avenir. 

A  ces  discours.  Pomponne  répondait  «  qn'lKl 
avait  bien  ordre  du  roi  son  maîlre ,  d'offrir  aut 
ëtats-généraux  la  coutinualiuii  de  son  amitiéij 
mais  non  pas  de  leur  en  faire  sentir  l'utrlit 
s'ils  étaient  capables  de  ta  méconnallre;  cfii'i 
pouvaient  suivre  sans  feinle  ,  l'impulsion  de 
leurs  sentimens;  que  c'était  à  eux  ,  et  au  grand 
pensionnaire  surtout,  chargé  de  l'importante 
directî6h  des  affaires  ,  de  voir  si  leur  poli- 
tique serait  ou  juste  ou  prudente,  eh  irritant 
(iQUsde  vains  ombrages,  une  puissance  dont  i(t« 
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n'avaient  jamais  reçu  que  desbienfaïls,  toujours 
prête  à  les  secourir  dans  leurs  besoins  et  à  dé- 
fendre leurs  inlérêl3,  lors  même  qu'ils  avaient 
abandonne  les  siens  au  traité  de  Munster ,  par 
une  infidélité  qui  leur  avait  ele  si  long-temps 
reprochée,  maïs  dont  celle-ci  allait  combler lîi 
mesure:  que  la  paix  commune  dont  ils  pre- 
naient le  prétexte,  exigeait  seulement  un  traité 
commun  aux  deux  couronnes  de  France  etd'Es- 
pagne,  tel  que  celui  d'Aix-la-Chapelie;  sans  rieu 
deplus,t)i  pour  l'un  ni  pour  l'autre;  que'c'élait 
déjà  un  assez  grand  étonnement  pour  l'Europe . 
devoirles  Hollandais  neutres  et  ihdiffe'rens  entre 
la  France  et  l'Espagne;  si  même  il  était  permis 
de  les  regarder  comme  tels  ,  tant  qu'ils  seraient 
si  visiblement  liés  avec  cette  dernière,  qui  ne  . 
comptait  désormais  que  sur  leurs  conseils,  leur 
argent  et  leurs  forces;  qu'on  n'ignorait  pas  ce 
que  chaque  état  devait  au  soin  de  sa  propre 
conservation;  mais  que  néanmoins,  sous  ce 
prçlexte ,  ks  Hollandais  ne  devaient  point,  con- 
fondant toutes  les  bornes  de  l'équité  et  de  la  rai- 
son, opposer  aux  bienfaits  présens,  réels  et  so- 
lides, l'appréhension  chimérique  des  injures  à 
■venir ,  qui  était  elle-même  une  injure  pour  ceux 
de  qui  ils  affectaient  de  les  craindre;  que  si  la 
roi  avait  jamais  eu  pour  objet  la  conquête  de  Ja 
Flandre  entière  ;  quelle  occasion  plus  favorable 
pouvait-il  désirer  que  celle  que  lui  fournissaient 
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ses  brillans  succès,  cl  la  conduite  des  Provinci 
Unies  formant  une  triple  alliance  s; 
donner  avis  ?  qu'en  vain  on  cherchei 
surer  par  des  écrits  et  par  des  traités  qui  n'ont 
pour  garant  que  la  bonne-foi ,  ceux  qu'une  ac- 
tion aussi  eslraordinairen'auraitpu convaincre 
,de  ses  bonnes  intentions,  etc.  >> 

A  ces  premières  explications  succédèrent ,  de 
la  part  du  grand  pensionnaire,  des  ouvertures 
sur  un  partage  des  Pays-Bas  catholiques,  d'aprts 
le  prc^et  de  i665  ,  ou  sur  rétablissement  d'une 
république  en  Flandre;  mais  le  grand  pension- 
naire ne  faisait  ces  proppsitions  qu'en  les  liant 
à  deux  hypothèses  incertaines  et  éloignées  :  la 
première  ,  d'tme  rupture  de  la  part  de  l'Espa- 
gne ;  la  seconde  ,  celle  de  la  mort  de  son  jeuM 
roi.  Pomponne  lui  répliqua  «  que  ces  de^ 
hypothèses  étaient  hors  de  vraisemblance 
teudu  que  l'Espagne  n'était  pas  assez  forte 
toute  seule,  pour  attaquer  la  France  sans  sujet, 
et  que  la  santé  du  jemie  prince  se  fortifiait 
chaque  jour  ;  que  de  plus  ,  s'agissant  d'un 
traité  avec  une  république ,  lequel  ne  pouvait 
par  conséquent  demeurer  caché  ,  il  serait  peu 
séant  au  roi  de  prévoir  de  loin  la  mort  d/j 
roi  son  beau-frère  et  encore  mineur;  qu'il  suf- 
fisait tout  au,  plus ,  d'un  pouvoir  de  part  et 
d'autre  ,  pour  traiter  dans  les  deux  cas  dont  ou 
vient  de  parler;  mais  qu'il  y  avait  de  l'incousi 
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qiience  à  se  jeter  dans  un  avenir  ima^inairH 
])eut-Krre,  sans  songer  au  présent,,  et  sans  rétà* 
blir  avant  tout,  la  confiance  et  Vunion  qui  de- 
vaient servir  de  foudement  à  tout  le  resle.  » 
Néanmoins  le  grand  pensionnaire  et  Pomponne 
en  vinrent,  jusqu'à  concerter  le  pouvoir  que 
celui-ci  devait  obtenir  du  roi,  pour  U  conclusion 
^u  Irai  té  ;  mais  comme  le  grand  pensionnaire 
voulait  y  faire  entrer  les  conditions  qu'il  pré- 
teadait  avoir  été  accordées  autrefois  par  le 
çotnite  d'Estrades ,  £t  auxquelles  le  temps  avait 
apporte  bien  des  cbaugemens,  il  se  rencontra 
taot  de  difficultés  dans  ce  traite  éyentuel  ,  que 
le  grand  pensionnaire  ne  jugea  poiut  à  propos 
d'aller  plus  avant. 

Cependant  la  cour  de  Franco  conlimisit  tou- 
jours de  solliciter  les  Hollandais  de  renoncer  à 
la  triple  alliance  ;  mais  de  WUl  disaiiLque  la  Hol- 
lande ,  avant  de  se  priver  de  ce  secours  ,  deva:it 
s'assurer  que  le  roi  avait  les  mains  liées  pour 
tous  les  progrès  à  faire  en  Flan^lre ,  sous  quelque 
prétesleque  ce  fût  :  or,  ce  moHarque  regardait 
comme  élaiit  aussi  contraire  à  son  intérêt  qu'à 
«a  dignité,  de  subir  ainsi  ia  loi  que  la  republique 
voulait  lui  imposer.  Il  résulta  de  cette  disposi- 
tion mutuelle  ,  que  Pomponue  ne  put  rétablir 
la  confiance  entre  la  Fr^ince  et  les  états.  Cei'ux- 
ci,  frappés  de  la  crainte  d'une  iuvasioa,  con- 
clurent une  triple  allianci;  avec  l'ADgleterre  et 
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la  Suède,  le  37  de  mai  i66g;  mais  ce  qui  diit 
blesser  vivement  la  cour  dé  France,  c'est  quô 
l'Espagne  accéda  deux  jours  après,  à  la  triple  al^ 
tiauce,  s'dbligeant  à  payer  à  la  Suède  le  subside 
que  la  France  lui  avait  promis  ;  ensorte  que  cette 
triple  alliance  devenait  une  ligue  ouverte  contre 
la  France  en  favetir  ide  l'Espagne. 

Pomponne  échoua  donc  dans  éà  'fyegôciatîbn  ;> 
et  il  en  est  où  l'habileté  là  plu8'Côtisomméèïli{ 
peut  rien.  On  ignore  si  dès-lors,  il  s'attdotitf  k 
réaliser  cette  partie  de  ses  instructions  qnr  lut 
faisait  envisager  toutes  les  dis^'isioiw  qUi pourraiçnlt 
arriver  au- dedans  des  Provinces  -  H^ies ,  comme 
avantageuses  au  service  du  roi ^  mais<>n  isait  qû  eii 
1673  ,  lors  de  la  guerre  déclarée  par  la  France 
aux  ProvinCéS-Unies ,  ilsefbrntfa^dntrelesdéui 
frères  de  Witt ,  un  parti  qui-  prépara  leur  perte 
et  leur  mort.  Des  intrigues  de  t^eget^re  n'étaient 
guère  dans  le  caractère  de  Pomponne  ;  et  il  était 
parti  pour  la  Suède,  avant  la  déclaràtioti  de 
guerre  faite  à  la  Hollande,  en  mars  1673.  Ce 
ministre,  dans  la  mission  près  les  états-généraax, 
développa  cette  pureté  de  mœurs  et  cette  délica-' 
tesse  de  principes  qui  semblaient  être  l'apanage 
distinctif  de  sa  famille.  La  naissance  d^un  fiU 
qui  lui'  arriva-  dans  son  sé/our  à  la  Haye  ,  fit 
briller  en  particulier  son  désintéressement.  Les 
états-généraux  lui  ayant  offert  de  tenir  son  fils 
sur  les  fonts  de  baptême;  honneUr  qui  appbr- 
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tait  à  i'enfant  une  pension  viagère  de  deux  mille 
écus;  Pomponne  remercia  les  états ,  ne  voulant 
pas  que  sa  reconnaissance  pour  eux,  pût  se  trou- 
ver en  opposition  avec  le  zèle  pour  le  roi. 

Le  roi  d'Ardra ,  l'un  des  souverains  de  la  Gui- 
née, envoya  au  roi,  en  qualifé  d'ambassadeur  ,d( 
don  Matlhes  Lopès  (i),  lequel  fût  reçu  avec  bon-  j- 
neur,  par  toutes  les  villes  où  il  passa. 

Le  ig  de  décembre  1670 ,  il  eut  une  audience 
du  roi,  qui  était  placé  dans  un  fauteuil  élevé 
sur  un  trône.  L'ambassadeur  le  salua  profonde'- 
ment,  et  se  prosterna  trois  fois ,  le  visage  contre 
terre,  mettant  les  doigts  sur  ses  jeux,  pour 
indiquer  qu'il  n'osait  ni  ne  méritait  de  regarder 
sa  majesté  en  face.  En  cette  posture,  il  dit  que 
la  grande  réputation  de  sa  majesté  ,  avait  déter- 
miné le  roi  son  maître  ,  à  l'envoyer  vers  elle  , 
pour  lui  offrir  ses  terres,  sesports,  et  tout  ce  qu'il 
possédait.  Le  roi  répondit  à  la  traduction  faite 
par  ilinterprète  ;  et  l'ambassadeur  mit  une  lettre 
de  son  maître  entre  les  mains  de  Lyonne,  qui 
la  donna  au  roi.  L'audience  finie,  l'ambassadeur 
fit  présent  à  sa  majesté  de  quelques  raretés.  Il 
reçut  à  son  tour  une  tenture  de  tapisserie,  des 
tapis  de  la  Savonnerie  et  des  pièces  d'étoffe  des 
manufactures  de  France,  tant  pour  son  souve- 
rain que  pour  lui  et  son  fils  aîné. 


(1)  Mtm.  deSaintor,  t.  II; 


,  bibl.  de  l'Arseaal. 
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Cet  ambassadeur  partit  le  5  de  janvier  167t. 
Pendant  tout  son  séjour,  il  fut  défrayé  aux  dé- 
pens du  roi. 
j5^j,  Louis  xrv ,  dans  le  projet  de  se  Tengex"  des 

,^^J^^^^*J^ Provinces- Unies,  qui  ne  paraissaient'occupées 
rAngittem.  qu'à  contrecarrer  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas, 
jsongea  à  dissoudre  la  triple  alliance  du  a3  de 
janvier  1668,  ainsi  que  le  traité  dé  garantie  du 
mois  de  mai  1669 ,  entré  TÂngleterf^e ,  la  "Suède 
et  les  Provinces- Unies  (i). 

L'cmbassâdeur  dé  France  en  Angleterre ,  Col- 
bert-Croissi^  efitamaà  cet  effet,  une  négociation 
avec  lôrd  Ârlington ,  ministre  de  Charles  lï,  et 
pour  écarter  les  soupçons  que  pourraient  faire 
naître  les  visites  trop  fréquentée  entre  le  mi- 
nistre et  Faitibassadeur  du  roi,  ils  convinrent 
de  s'écrire  itiutUellement ,  et  de  rènaettre  cha- 
cun  leurs  lettres ,  en  main  propre  ,  à  Charles  11 
et  au  duc  d'Yorck. 

Un  projet  de  traité  présenté  à  Croissi,  le  18 
de  décembre  1669  (2),  portait  comme  arrticles 
principaux  : 

Il  Que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  con- 


(i)  Mém.  de  la  Grande-Bretagae ,  par  Datryinj^e^  t,  L 

(2)  Il  y  a  de  robscurité  et  de  Tincerritude  dans  la  date 
des  divers  traités  secrets  qui  eurent  lieu  en  1 669  et  1 670 , 
entre  Louis  xiv  et  Charles  11  ;  mais  il  suffit  que  les  traités 
qui  curent  lieu  alors  ^  soient  certains  (juant  au  fonds» 
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vaincu  de  la  vérité  de  la  religion  catholique,  et 
É^aolue  de  se  réconcilier  avec  l'église  romaine, 
le  roi  de  France,  pour  faciliter  àCharles  i{,  Texé- 
cution  ^  ce  dessein,  lui  fournirait  la  somme 
de  200,000  liv.  sterl.;  qu'au  cas  que  les  sajels 
de  sa  majesté  britannique  n'acquiesçassent  pas  à 
Son  abjuration,  et  qu'ils  ss  révoltassent,  le  roi  de 
France  le  soutiendrait  de  toutes  ses  forces;  et 
que  le  roi  d'Angleterre,  après  sa  conversion ,  se 
déclarerait  contre  les  Provinces-Unies.  »  Mais 
Louis  XIV  ne  voulait  donner  pour  la  conversion 
dti  roi  d'Angleterre,  que  i5o,ooo  Hv. sterl.  De 
plus,  que  Charles  11 ,  avant  de  rendre  sa  con- 
version publique  ,  déclarât  la  guerre  aux  Pro- 
vinces-Unies. Enfin,  il  proposait  un  partage  de 
ce  pays  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ce  fut  prohahlement  pour  décider  le  monar- 
que anglais,  et  pour  accélérer  la  négociation, 
que  Louis  siv  lui  envoya  la  duchesse  d'Orléans, 
Henriette  d'Angleterre ,  sa  sœur,  qui  avait 
beaucoup  d'ascendant  sur  son  esprit.  Pour  mas- 
quer l'entrevue  que  le  roi  voulait  ménager 
entr'eux  ,  il  feignit  un  voyage  en  Flandre ,  sous 
prétexted'allervisitersescgnquétes.  Cette  prin- 
cesse devait  être  du  voyage  ,  et  demander  la  per- 
mission de  passer  en  Angleterre,  pour  aller  uni- 
quement embrasser  son  frère.  La  duchesse  d'Or- 
léans goûta  ce  projet,  et  promit  de  seconder  le 
dj  seulement  elle  exigea  que  Louvois  fût  ex- 
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dus  de  la  négociation,  et  que  Turenne  en  (ht 
instruit  à  sa  place.  Ce  dernier  devait  être  chargé  M 
de  dresser  les  projets,  d'écrire  les  mémoirest  M 
les  instructions,  et  de  faire  généralement  tout 
ce  dpnt  le  roi  et  la  duchesase  ne  pourraient  pas 
se  charger  eux-mêmes.  Mais  le  maréchal  de 
Turenne  ,  eutrainé  par  son  attachement  pour  la 
marquise  de  Coêtquen ,  lui  confia  le  secret  de 
l'état,  au  sujet  du  voyage  que  la  duchesse  devait 
[  faire  en  Angleterre.  La  marquise  Irompail  le 
I  .maréchal ,  et  quoiqu'elle  feignit  d'avoir  de  l'at- 
I  lâchement  pour  lui,  elle  était  amoureuse  du 
I  clievalier  de  Lorraine  ,  à  qui  elle  découvrit  tout 
L  le  mystère,  et  celui-ci  se  hâta  de  le  divulguer. 
Le  roi  ayant  interrogé  Turenne,  en  tira  l'aveu 
qu'il  avait  mis  la  marquise  de  Coëtquea  dans 
la  confidence  du  voyage  de  Calais,  afin  qu'elle 
fit  des  démarches  pour  en  être.  Le  roi,  avec 
douceur,  engagea  Turenne  à  ne  point  se  fier  à 
cette  femme  indiscrète.  La  cour  partit  pour  la 
Flandre,  dont  elle  parcourut  les  principales 
villes,  et  enfin  elle  se  rendit  à  Calais,  d'où  la 
duchesse  d'Orléans  passa  à  Douvres.  Elle  con- 
féra avec  son  frère,  en  obtint  tout  ce  qu'elle 
souhaitait;  etletrailéfulsiguéilanscelteville.le 
i^'  de  juin  ,  par  l'ambassadeur  de  France  ,Croissi, 
et  par  quatre  Commissaires  de  Charles  ii ,  tous 
catholiques,  Louis  xjv  le  ratifia  le  lO  de  juin, 
par  une  lettre  de  sa  main  au  roi  d'Angteterref, 
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dans  laquelle  il  lui  demandait  le  plus  profond 
secret  sur  le  traité. 

Il  est  connu  que  pour  enlacer  le  cœur  volup- 
tueux de  son  frère,  la  duchesse  d'Orléans  lui 
attacha  ,  dans  son  entrevue ,  une  femme  fran- 
çaise, par  laquelle  elle  se  flattait  de  le  gouverner. 
Celait  inademoisdUe  de  Rerhoûent,  d'uiïfe  fa- 
mille noble  de  Bretagne  ,  que  Charles  ii  con- 
duisit à  Londres,  avec  tout  l'empressement  d'un 
amant  passionne.  Il  la  créa  peu  après ,  duchesse 
de  Pbrtsmouth ,  et  elle  servit  beaucoup  dans  la 
suite,  à  maintenir  Tharmonie  entre  les  coursde 
France  et  d'Angleterre. 

Le  traité  que  Charles  ii  venait  de  conclure  avec 
la  France ,  n'ayant  l'appui  que  des  ministres  ca- 
tholiques de  ce  prince,  il  songea  à  le  fortifier 
par  l'adhésion  de  ses  ministres  protesïans.  Le 
duc  de  Buckingham  fut  l'instrument  dont  il  se 
servit ,  pour  convertir  le  traité  secret  de  Dou- 
vres en  une  alliance  publique.  Ce  seigneur  fut 
envoyé  à  Versailles;  et  lorsque  l'affaire  fut  en- 
tamée ,  Charles  n  lui  fit  écrire  qu'il  pouvait 
revenir,  etqu'on  achèverait  à  Londres,  ce  qu'il 
avait  si  bien  commencé  à  Paris.  A  son  retour,  il 
fut  nommé  un  des  commissaires  pour  traiter 
avec  l'ambassadeur  de  France,  Colbert-Croissi. 
Les  autres  commissaires  étaient  le  duc  d'Yorck, 
et  les  lords  Lauderdale  et  Ashley-Cooper.  Le 
"traité  fut  signé  par  Charles  n,  le  2  de  janvier 
III.  a5 
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1671 .  C'était  le  même  que  celui  de  Douvres,! 
la  différence  près ,  que  l'argent  accordé  pour  le 
changement  de  religion  de  ce  prince  ,  fut  réuni 
à  la  première  année  du  subside  pour  la  guerre 
avec  la  Hollande  ;  et  qu'aux  places  que  Charles  11 
s'était  réservées  dans  le  partage  de  la  Hollande, 
il  fit  ajouter  l'île  de  Gorée. 

Croissi  fit  des  présens  aux  commissaires  de 
i  Ces  différens  traités ,  et  offrit  même  une  pension 
de  dix  mille  livres  sterlings  à  Arllngton  ,  qui  ne 
la  refusa ,  ni  ne  l'accepta  ;  mais  miladi  Arlington 
l'accepta  pour  son  mari,  qui  feignit  d'en  faire 
à  Croissi  un  léger  reproche.  Pour  s'assurer  du 
duc  de  Buckinghara,  la  France  donna  aussi, 
par  le  conseil  d'Arlington,  une  pension  de  dix 
ï" "  mille  livres  sterlings  à  mîladi  Schrewsburi ,  qui 
promit  en  conséquence,de  faire  faire  au  duc  tout 
ce  que  le  roi  voudrait.  Le  duc  de  Buckingham 
dit  à  Croissi  que  les  Espagnols  lui  avaient  offert 
ioo,oooliv.  sterl.  pour  mettre  Charles  dans  leurs 
intérêts;  sur  quoi  Croissi  écrivait  qu'il  n'en 
«royait  rien,  mais  qu'il  craignait  que  les  com- 
missaires n  çus&eTiX  grand  appétit.  Il  parle  aussi 
dans  sa  dépèche  ,  d'un  présent  fait  à  lord  Lau- 
I  'derdale,  et  d'autres  qu'il  allait  faire  à  Buckin- 
gham  et  à  Aslhey-Cooper ,  sans  dire  en  quoi  ces 
présens  consistaient. 

Malgré  tant  de  bienfaits  versés  sur  Charles  11  et 
ses  ministres ,  ce  prince  mît  tout  en  œuvre , 
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se  dispenser  dp  remplir  le  traite  danscequi  était 
relatif  ail  clianyement  de  religion.  H  Ht  valoir 
d'abord  la  dif6cultéde  trouver  quelqu'un  de  sûr 
et  de  capable ,  qu'il  piît  envoyer  à  Rom  e ,  pour 
ménager  sa  reconciliation  avec  le  saint -siège;  et 
cette  première  difficulté  lui  valut  un  délai  de 
plusieurs  mois.  La  France  lui  ayant  proposé  de 
charger  de  la  négociation  l'évéque  de  Laon, 
d'Estrées,  prélat  de  haute  capacité,  Charles  y 
consentit;  mais  se  dédit  bientùt  après,  sous 
prétexte  qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à  con- 
fier son  secret  à  un  pape  moribond,  et  qu'il  con- 
venait  qu'il  joignît  quelqu'Anglais  à  l'évéque  de 
J>aon.  Quand  le  choix  d'un  Anglais  qui  était  au 
collège  de  Douai  eut  été  fait,  il  se  rejeta  sur  les 
iastruclions  à  lui  donner  ;  et  lorsqu'Arlington  jui 
apporta  les  instructions  destinées  à  cet  homme, 
il  lui  dit  qu'il  ne  pouvait  encore ,  ni  se  déclarer 
catholique,  ni  envoyer  personne  à  Rome.  Daus 
l'intervalle,  il  pressait  la  France  pour  des  envois 
d'argent ,  et  la  France  le  pressait  sur  sa  conver- 
sion :  il  demanda  ensuite  pour  s  mstruîre  dans 
l:i  religion  catholique,  un  ihéolo^ieu  de  Paris, 
qui  fût  habile  c7H>7«.ïte.  Enfin,  au  mois  de  juin 
1672,  il  renvoya  sa  conversion  à  la  fin  de  la 
campagne,  et  parla  de  iaire  avec  Rome,  un 
traité  par  lequel  sa  sainteté  lui  accorderait  la 
communion  sous  les  deux  espèces-,  et  ta  célé- 
brai 


i 
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dernière  circonstance  jointe  à  la  demande  di 
théologien  chimiste,  ouvrit  les  yeux  à  la 
de  France ,  qui  prit  le  parti  de  le  laisser  en  re] 
sur  l'article  de  la  religion.  Mais  Charles 
toucha  pas  moins  du  roi,  de  grandes  sommes 
durant  la  guerre  de  Hollande.  Quoi  qu'il  en  soit, 
depuis  l'entrevue  de  Douvres  entre  Charles  ii 
sa  stEur,  le  monarque  anglais  ne  cessa  d'être  jrf*] 
fectionné  à  la  France,  autantpar  intérêt  que  pi 
un  goût  particulier  pour  le  caractère  et  l'espi 
français  ;  et  les  nuages  qui  parurent  s'élever  dai 
la  suite,  entre  lui  et  Louis  xiv,  furent  h'n 
moins  l'effet  des  dispositions  de  Charles  ,  qi 
de  celles  de  la  nation  anglaise  et  duparlemei 

La  négociation  dont  on  vient  de  rendre  compi 
est  par  beaucoup  de  circonstances,  une  des  pli 
singulières  de  la  diplomatie  moderne.  Elle 
ferme  une  multitude  d'intrigues,  dans  lesquell 
on  mit  en  oeuvre  les  démarches  feintes,  la  col 
ruptîon,  l'ascendant  de  la  tendresse,  l'empîi 
de  l'amour,  et  tous  les  subterfuges  imaginabi 
pour  amener  une  alliance  qui  fut  méraorablâ 
en  ses  effets ,  puisqu'elle  occasionna  une  guerre 
sanglante;  et  qui,  si  elle  n'amena  pas  le  chan- 
gement de  religion  de  Charles  ii ,  détermina  celi 
de  Jacques  ti;  et  causa  indirectement  la  cbul 
des  Stuart ,  du  trône  de  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  la  guerre  contre  les  étals-généraur 
ayant  été  différée  d'uae  année,  il  fut  Gondu ,  le 


a- 
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1  a  (îe  février  1672  ,  un  nouveau  traité  d'alliance 
entre  Louis  xiv  et  Charles  11 ,  par  lequel  le  com- 
mandement des  flottes  française  et  anglaise  com- 
liinëes,  devait  être  dévolu  à  l'officier  anglais  qui 
remplacerait  le  duc  d'Yorck  absent;  mais  ce 
mèine  officier  devait  y  être  autorise  par  une 
commission  du  roi  de  France.  Les  flottes  de 
France  et  d'Angleterre  réunies  livrèrent  deux 
combats  sanglans  aux  Hollandais  qui  se  batti- 
rent vaillamment ,  mais  eurent  le  dessous. 

Les  états-généraux  voyant  les  grands  pro- 
grès du  roi  dans  leur  pays  ,  firent  des  proposi- 
tions de  paix  à  la  France  et  à  l'Angleterre  ;  mais 
Charles  11  déclara  aux  états-généraux  ,  qu'il  ne 
ferait  point  de  traité  particulier  à  l'insu  du  roi 
de  France  ;  et  il  lui  envoya  le  duc  de  Buckîng- 
ham  et  les  lords  Arlington  et  Halifax,  auxquels 
il  donna  pouvoir,  ainsi  qu'au  duc  de  Mont- 
mouth ,  qui  était  son  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Paris,  de  ne  traiter  avec  les  états-ge- 
néraux,  que  conjointement  avec  les  commis^ 
saires  du  roi  à  Paris.  Les  états-généraux,  par 
l'effet  des  divisions  qui  s'élevèrent  chez  eux»" 
n'ayant  pas  envoyé  des  députés  pour  traiter,  les 
ambassadeurs  anglais  se  bornèrent  à  conclure 
avec  le  roi ,  le  )t)  de  juillet  i6ya  ,  un  traité  par 
lequel  ils  confirmaient  celui  du  la  de  février 
précédent,  et  s'engageaient  à  ne  faire  la  paix 
qu'en -commun  et  d'une  manière  honorable. 


Les  pléi 
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jlenipotenliaires  français  furent  Pomponne 
et  Loiivois. 

Le  duc  de  BiickinghRin  reçut  un  accueil  di 
plus  flatteurs,  Louis  xiv  le  défraya  pendant  pi 
sieurs  jours,  avec  une  magnificence  sans  égal 
et  lorsqu'il  prit  son  audience  de  congé,  il  lui 
présent  d'une  épée  garnie  de  diamans  de  la  va- 
leur de  quarante  raille  pistoles.   Ce  seigneur, 
qui  paraît  avoir  été  dévoué  à  la  France,  était 
fils  du  célèbre  duc  de  Buckingham  ,  favori  de 
Charles  i";  et  il  fut  lui-même  favori  de  Charles  ii, 
m  ^ui  sacrifia  a  ses  intrigues  et  à  ses  perfidies  ,  le 
ministre  d'état  Clarendon. 
MMi'e'tpo-      Lyonne,  ministre  et  secrétaire  d'étal  pour  les 
titique  du  mi-  affaires  étrangères  ,  mourut  le  i"  de  septembre 
ne;  Pumpon-  iQ-ji  ^  âgé  dc  Soixante  ans,  en  ayant  passé  qua' 
rantedans  les  affaires  les  plus  importantes.  C'é- 
tait un  homme  de  cabinet  et  de  plaisir,  lia  laissé 
des  morceaux  qui  donnent  une  haute  idée  de  son 
talent;  et  telles  sont  principalement  les  instruc- 
tions de  MM.  de  Pomponne  et  d'Estrades.  Son 
esprit  vif  et  étendu,  avait  encore  été  développé 
à  l'école  de  Mazarin,  qui  le  regardait  comme  le 
plus  habile  de  ses  coopérateurs  ;  mais  il  profita 
trop  des  leçons  de  son  maître  pour  Ja  ruse  ,  et 
l'artifice  des  moyens.  Ce  ministre  qui  était  vo- 
1  Inptueux  et  dissipé,  devenait  infatigalile ,  pas- 
>  sant  les  jours  et  les    nuits  dan^  son  cabinet, 
la  circonstance  l'exigeait.  Il  se  jéservi 
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la  partie  la  plus  sérieuse  des  travaux  de  son  mi- 
nistère, écrivant  ou  dictant  toutes  les  dépéohëd,  % 
et  réparant  ainsi  ,  par  une  activité  extrême  y 
le  temps  que  les*p1aisirs  ou  les  passions  lui  dé- 
robaient, 

.  Lyonne  .mqntra  peu  de  fidélité,  zu^jl  engage- 
mens  publics.  Il  fit  ou  permit  plusieurs  infrac- 
tions à  la  paix  des  Pyréùéeft ,  soit  par  rapport 
au  Portugal ,  dont  la  France  favorisa  Tindépen- 
dance  ^  soit  par  rapport  à  la  renonciation  de 
Marie-Thérèse  d'Autriche  qu'il  méconnut ,  quoi- 
qu'il en  eût  été  le  négociateur.  C'est  cette  viola- 
tion de  la  paix  des  Pyrénées  qui,  comme  c^use 
principale-,  brouilla  la  France  avec  les  Provinces- 
Unies  ,  justement  opposées  à'  l'envahissement 
des  Pays-Bas. 

M.  de  Lyonne  eut  pour  successeur  dans  le 
ministère ,  Simon  Arnaud ,  marquis  de  Pom- 
ponne t  alors  ambassadeur  en  Suède*. 
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Traité  d'alliante  avec  la  Suéde, — Traités  divers  avec  1 

teur  de  Cologne.  —  Ûd-clàratîon  de  guerre  aux  Pr^vi 

-Rupture, entre  la  Frknce  et  l'empereur.— 

née.  de  Burstehjberg.  — Circulaire, 

..cour  de  France.— RenouïeUemeril  des  capitulations 

lia  Porte.  —  Contestation  entre  le  ministre  dn  rot  cl 

.  grand-Tisir. — Traite  secret  entre  Louis  siv  et  Cliarles 

— Traité  de  commerce  dvec  l'Angleterre. —ïïégocîalîoi 

^de  la  France  en  Hongrie.  — Congrès  deNimègne.  —  Tr« 

["^Ws  de  paii  particulière  avec  les  Proviticçs-Unies  ,  l'Espi 

•  gne  et  l'cmpereurt  —  Traité  de  paix  entre  la  France 

j  '.  .la  Suède  et  le  Danemarck.-^  Considérations  «ur  1e 

de  Nimêgue.  —  Disgrâce  et  politique  de  Foniponi 

^olbert-Croissi  lui  succède  dans  le  ministère  des  affaîn 

"oniPOKNE,étant  atûbassadeur  en  Hollande, 
<cu reçut,  à  la  fin  de  mai  1671  ,  ordre  de  Louis  xiv 
de  se  rendre  àDunkerque,  le  même  jour  où  ce 
prince  devait  y  arriver  (i).  Là ,  sa  majesté  loi  fit 
part  du  dessein  qu'elle  ^ait  de  porter  la  guerre 
en  Hollande  ;  mais  elle  lui  témoigna  en  même 
temps  «  qu'elle  jugeait  important  dans  cette  oc- 
casion de  mettre  la  Suède  dans  ses  intérêts  f-soi| 
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pour  donner  pins  de  hardiesse  à  ses  amis ,  soit 
pour  inspirer  plus  de  crainte  à  ses  ennemis  ; 
que  la  manière  dont  on  agissait  depuis  quelque 
temps  à  Stockholm,  pouvait  lui  faire  appré- 
hender qu'il  ne  fût  difficile  d'y  réussir,  et  que 
le  parti  opposé  à  la  France  ne  l'emportât  :  que 
pour  l'éclaircir  de  ce  qu'elle  devait  en  attendre, 
elle  avait  jeté  les  yeux  sur  lui,  autant  par  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  jusqu'alors  ,  que  par 
la  connaissance  particulière  qu'il  avait  de  la 
cour  de  Suède  ,  etc.  » 

Pomponne  dressa  aussitôt  lui-même,  ses  ins- 
tructions, d'après  l'autorisation  de  Lyonue  ,  et 
lorsqu'elles  eurent  été  communiquées  au  roi, 
qui  en  fut  extrêmement  satisfait ,  ce  ministre 
partit  pour  Stockholm,  où  il  arriva  le  8  d'août 
1671. 

La  personne  ta  plus  influente  a  la  cour  de 
Suède,  était  le  comte  Magnus-Gahriel  de  la 
Gardie ,  qui  remplissait  la  charge  de  chancelier 
ou  de  ministre  des  affaires  étrangères. 

a  11  avait,  dit  Pomponne  dans  ses  dépêches, 
n  beaucoup  d'esprit  naturel  et  d'acquit.  Hélait  né 
»  éloquent,  et  l'était  presque  en  toutes  sortes  de 
y>  langues.  Bien  fait  de  sa  personne ,  adroit ,  civil 
B  et  honnête ,  il  avait  surtout  un  air  de  noblesse 
D  et  de  magnificepce,  qui  le  distinguaitaisément 
»  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  à  la  cour*. 
»  Les  ministres  étrangers  ne  traitaient  presque 
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»  qu'avec  lui.  Comme  il  étaitfrançais  d'origine 

I  »  il  avait  dans  tous  les  temps  conserve  les  senti- 

ïieus  de  sa  naissance  ,  et  la  froideur  qui  étaijL 

l  »  alors  en  Suède  pour  la  France  ,  ne  les  av» 

f  »  point  effaces,  »  -^Ê 

Le  comte  de  laGardie,  favorisa  la  négociation 

L  dont  Pomponne  était  charge.  Néanmoins ,  cette 

'  négociation  ,  quoique  conduite  avec  adresse, 

'  traînait  encore  ,  lorsque  cet  ambassadeur  reçut , 

'■  le  aa  de  septembre,  une  lettre  du  roi,  qui  le 

nommait  à  la  place  de  secrétaire  d'état  pour  les 

affaires  étrangères;  il  continua  toutefois  la  né- 

I  gociation.  Sa  conclusion  éprouvait  du  retai-d 

principalement  à  cause  du  subside  exigé.  Poi 
;  ponne  l'accordait  en  faisant  la  dislinçtion 
V  «ubside  ,  avant  la  réquisition  du  secours  à  foi 
(  nir  par  ta  Suède,  et  du  secours  qui  suivrait  la 
t-jréquisition  ;  distinction  que  les  commissaires 
y  Suédois  refusaient  d'admettre  ,  observant  que 
jteur  cour  ne  pouvait  demeurer  désarmée,  lors- 
t  que  la  guerre  de  la  Hollande  aurait  armé  tout 
»  l'Empire,  et  qu'elle  se  trouverait  en  un  péril 
pimminent,  par  le  seul  bruit  de  son  traité  avec  la 
r^rance.  Pomponne  offrait  deux  cent  mille  écus 
Ptivant  que  la  Suède  prît  part  à  la  guerre  ;  et  six 
I  cent  milleécus ,  du  moment  où  le  roi  requerr; 
f  Ja  Suède  de  prendre  les  armes  ;  mais  les  comi 
•'BSires  persistaient  à  ne  point  admettre  de  di 
rence  entre  les  époques  et  le  motif  des  subsidi 
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Enfin  ,  ils  apportèrent  à  Pomponne ,  le  3  de  dé- 
cembre, les  articles  rédigés  en  formede  traités, 
l'un  devant  être  public,  et  l'autre  secret.  Ils 
furent  adoptés,  à  l'exception  de  ce  qui  était 
relatif  au  subside. 

Dans  cette  situation  de  cboses,  Pomponne 
partit  de  Stockholm  pour  retourner  en  France, 
et  il  arriva  à  Saint-Gerraain-en-Laye,  le  i3  de 
janvier  1673. 

Cour  lin.  son  successeur,  suivit  les  Conférences 
avec  le  chancelier  et  les  commissaires  du  sénat. 
La  cour  de  France  lui  permit  de  porter  à  un 
miliion,  le  subside  avant  la  prise  d'armes,  vou- 
lant même  qu'il  donnât  à  connaître,  qu'elle  se 
portait  â  cette  dépense ,  en  considération  de 
l'heureuse  disposition  que  montrait  la  Suède  à 
se  rapprocher  de  la  France  ;  mais  le  roi  désirait 
que  par  suite  de  ce  sacrifice,  Courtin  tâchât 
d'obliger  la  Suède  i".  à  faire  passer  en  Pomé- 
ranie,  et  dans  le  duché  de  Brème,  un  corps  de 
huit  mille  hommes  ou  au  moins  de  six  mille; 
en  sorte,  néanmoins,  qu'il  ne  s'arrêtât  pas  à 
cette  demande,  si  ie  traité  courait  risque  d'être 
rompu  pour  celte  condition  ;  2°.  qu'il  fît  son 
possible  pour  que  les  vaisseaux  de  guerre  fran- 
çais fussent  reçus  dans  les  ports  de  Suède,  et 
que  les  vaisseaux  des  états-généraux  en  fussent 
rxcluSj  ainsi  que  la  Suède  l'avait  promis  au  roi 
d'Angleterre,  en  i665',  sans  pourtant  que  le 
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refus  de  cette  demande  pût  former  obstacle 
à  la  conclusion  du  traité.  Le  roi  approuvait 
l'offre  de  la  boîte  de  di amans  de  quatre  mille 
ëcus,  que  Pomponne  avait  fait  faire  à  la  femme 
du  sénateur  Stenbielke  :  enfin,  pour  ne  pas 
hasarder  le  succès  d'une  affaire  jugée  avanta- 
geuse sous  plusieurs  rapports  ,  il  consentait 
que  Courtin  accordât  les  quatre  cent  raiU 
écus  ,  plutôt  que  d'en  manquer  la  codcIÇI 
sion. 

Le  traité  public  et  les  articles  secrets,  après 
quelques  conférences  entre  Courtin,  le  grand 
cbancelier  et  les  commissaires,  furent  signés  Jj 
i4  d'avril  167a. 

Il  fut  convenu  (art.  1 ,  II  et  III)  «  qu'il  y  a 
rait  une  alliance  entre  les  rois  et  les  royaumes 
F^e  France  et  de  Suède ,  pour  la  défense  des  deux 
rl«yauraes  et  de  leurs  provinces,  pays  et  droits, 
-la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation ,  et 
frpTincipaleinent  pour  le  maintien  des  traités  de 
[Munster  et  d'Osnabruck,  etc.  ; 

nQue  les  deux  rois  (art.  V)  solliciteraient  plii 
riieurs  états  de  l'Empire  de  l'une  ou  de  l'autlf 
f  i'eligîon',  de  faire  entr'eux  une  alliance  dans-H 
f  forme  de  celle  du  Rhin  ,  etc.  ; 

■>  Que  les  deux  rois  (art.  VIII)  agiraient  f 
'lès  voies  portées  par  la  paix  de  Westphalie  , 
!^veurdeceuxqui  n'avaient  pas  été  rétablis  daM 
leurs  biens  et  droits  conformément  à  celte  paii 
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ou  qui  en  avaient  été  dépouillés  depuis ,  au  pré- 
judice de  ce  qui  y  est  porté,  ou  qui  y  seraient 
tfoublés  à  l'avenir  ; 

B  Qu'en  cas  que  l'un  des  deux  rois  (art.  X)  fût 
attaqué  dans  les  provinces  de  l'Empire ,  qui  lui 
avaient  ëlé  cédées  pour  sa  satisfaction  ,  l'autre 
roi  l'assisterait  d'hommes  ou  d'argent,  à  son 
choix  ,  jusqu'à  ce  qu'il  fiît  pleinement  satis- 
fait, etc.  ; 

u  Que  le  roi  (art.  XIII)  garantirait  au  roi  de 
Suède  les  traités  d'Oliva  et  de  Copenhague ,  et 
ferait  en  sorte  que  le  roi  de  Danemarck  n'entre- 
prit rien  contre  la  Suède,  etc.  etc.  ; 

n  Que  les  deux  rois  prendraient  les  moyens 
convenables  pour  mettre  à  la  raison  ceux  qui 
voudraient  enfreindre  par  les  armes,  les  traités 
de  Westphalie  ; 

»  Que  le  roi  (art.  XX)  tiendrait  toujours  sur 
pied,  à  cet  effet,  une  armée  où  il  y  aurait  un 
nombre  d'infanterie  et  de  cavalerie,  propor- 
tionné à  la  grandeur  du  péril,  avec  l'artillerie 
nécessaire; 

»  Que  pour  contribueràlasubsistance  de  cette 
armée  (art.  XXI),  le  roi  payerait  tous  les  ans, 
en  deux  termes ,  des  subsides  proportionnés  an 
nombre  de  troupes  que  le  roi  de  Suède  entre- 
tiendrait; 

»  Que  le  roi  (art.  XXil)  observerait  fidèle- 
ment le  traite  d'Ài](i-4a.-CiiapeUe,  pour  lequel  le 
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roi  de  Suède  lui  avait  offert  sa  garantie,  et  Va' 
donnée  au  roi  d'Espagne  ; 
I»  Que  les  sujets  de  chacun  des  deux  rois  (art, 
'  AXIII  )  auraient  la  liberté  du  commerce  et  de  la 
]  navigation  avec  les  royaumes  et  provinces  avec 
y  Jesquels  leur  roi  serait  en  paix  ou  en  neutralité, 
I  quaud  même  ils  seraient  en  guerre  avec  Tautre 
I  -roi ,  pourvu  que  les  vaisseaux  de  ce  roi  n'y 
I  priassent  poiut  de  marchandises  de  contre; 
[  tbande  ; 

»  Que  l'on  regarderait  (  art.  XXIV  et  XXl 

commetelles,  lesarmesoffensives.  et  défensives, 

et  qui  servent  à  repousser  l'ennemi,  comme  les 

'  chevaux  et  leurs  équipages  ;  mais  que  les  mar- 

'  «handises  qui  n'étaient  point  encore  mises  en 

«euvre ,  comme  le  cuivre,  le  fer,  l'acier,  et  la 

poix,  soit  dure,  soit  liquide,  et  les  choses  qui 

I  ^servent  à  la  nourriture  de  l'homme  ,  ne  passe- 

l  .raient  pas  pour  marchandises  de  contrebande, 

\  ;et  pourraient  être  portées  aux  enaemis,  excepté 

dans  les  villes  assiégées; 

H  Qu'on  ne  pourrait  porter  des  marchandises 

de  contrebande  aux  autres  nations,  à  moins 

qu'on  ne  montrât  les  lettres  de  sauf-conduit 

I  tfdont  on  serait  chargé  ; 

»  Que  l'on  ne  pourrait  (art.  XXVII-)  visj 
-aucun  bâtiment,  et  qu'il  suffirait  de  moni 
L-Hies  saufs-conduits,  à  deux  ou  trois  hommes 
l«l'ou  eavei'cait  dao&ua  esquif. pour  les  \ni 
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»  Que  si  les  vaisseaux  des  sujets  de  l'un  des 
allies  ,  portaient  (  art.  XXIX)  chez  les  ennemis 
de  l'autre  allie,  des  marchandisesdecontrebatide^ 
elles  seraient  confisquées,  mais  que  ces  vaisseaux 
et  les  marchandises  ne  le  seraient  point,  etc.  » 

Ce  traité  contenait  plusieurs  articles  secrets , 
relalifs  à  un  concert  entre  la  France  et  la  Suède , 
contre  l'empereur  et  les  princes  de  l'Empire 
qui  donneraient  des  secours  aux  états,  11  y  avait 
des  articles  relatifs  également  à  la  quotité  et  à 
l'époque  de  paiement  des  subsides. 

Le  secrétaire  de  légation  ,  Rousseau ,  porta 
le  traité  en  France,  et  fut  de  retour  à  Stock- 
holm ,  le  17  de  juin  ,  avec  les  ratifications  et  les 
lettres  de  change.  L'ambassadeur  Courtiu  partit 
de  Suède  le  14  de  décembre  1673. 

Le  marquisde  Feuquièresfut  nommé,  au  mois 
d'octobre  167a  ,  pour  remplacer  Courtin  dans 
l'ambassade  de  Suède. Ses  instructions  ,  en  date 
du  7  d'octobre,  étaient  principalement  relatives 
à  l'exécution  du  traité  du  i4  d'avril  précédent. 
Le  marquis  de  Feuquières  eut  des  désagrémens 
à  essuyer,  à  cause  de  la  hauteur  qu'il  portait 
dans  ses  démarches,  et  de  la  liberté  qu'il  prenait  ' 
(l'envoyer  au  roi  de  Suède,  des  mémoires  où  il 
censurait  sa  conduite  et  ses  opérations  mili- 
taires; ce  qui  lui  attira  la  défense  réitérée  de 
suivre  ce  prince  dans  sa- campagne  contre  le 
Danemarck  ;  néanmoins  ,  il  finit  par  être  goûté. 
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Il  fut  conclu  à  liriihl,  le  a  janvier  1672 
^traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  le 
°"  roi  et  l'électeur  de  Cologne.  Le  plénipotentiaire 
àfi  roi  fut  Louis  de  Verjus  de  Créai. 

Cette  même  année,  trois  autres  traités  fureDt 

conclus  à  Bonn  avec  le  même  électeur ,  au  sujet 

de  l'engagement  de   la  ville  de  Nuys   au  roi, 

'moyennant  le  prêt  d'une  somme  de  400,000  liv. 

Le  i"  traité  portait  :  «  qu'on  cacherait  que  celte 

^lace  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'électeur  ;  que 

Cla  garnison  que  le  roi  y  itiettrait,  serait  com- 

Josée  de  Suisses  et  d'Allemands;  que  le  nouveau 

ffgouverneur  nommé  par  le  roi ,  prêterait  serment 

f  «n  public  à  l'électeur;  et  qu'en  même  temps, 

Pifte  prince  lui  donnerait  un  acte  par  lequel  il' 

►  'déchargeait  de  ce  serment  (i).  » 

Pour  avoir  prétexte  de  faire  entrer  les  Sul 
JiîansNuys ,  sans  donnep  d'ombrage  aux  Holli 
Vdais,  on  prétexta  un  échange  de  treize  à  quj 
rtorze  cents  Suisses  avec  un  régiment  d'un  éj 
nombre  de  Français,  qui,  ayant  désertés,  se  tn 
Fiaient  alors  chez  l'électeur,  et  que  le  roi  a- 
rconsenti  de  recevoir  dans  ses  troupes. 

Le  second  traité  simulé  de  Bonn,  eut  ii( 
p  Witre  les  mêmes  souverains ,  pour  la  construi 
ptîon  de  la  citadelle  de  Nuys.  La  cour  de  Frai 
j-désirant  qu'on  ne  fût  pas  surpris  de  voir  li 


\\)  H&nnscrita  d«  la  bibUothr  de  l'Arsenal. 


LIVRE  ni.  4oi 

Français  fortifier  cette  place ,  et  y  élever  une  ci- 
tadelle, on  fit  sembLiiiit  de  cunvenir  que  la 
France  se  chargeait  de  construire  .cette  citadelle 
et  les  fortifications,  moyennant  une  somme  de 
dix- huit  mille  écus,  à  condition  que  l'électeur, 
pour  le  compte  de  qui  on  l'élevait,  fyurairart 
les  bois. 

Le  troisième  traité  simulé  de  Bonn,  fut  rela- 
tif au  paiement  des  quatre  cent  mille  livres. 
Pour  prévenir  lesS(Aipçons  des  états-généraux, 
on  fit  semblant  de  convenir  que  c'était  en  in- 
demnité  des  dégâts  que  les  troupes  françaises 
pourraient  faire  en  passant  dans  les  états  de 
l'électeur. 

Le  même  jour  que  ces  trois  traités  furent  si- 
gnés ,  le  ministre  de  l'électeur  reconnut  que  ces 
divers  actes  étaient  nuls;  et  conformément  au 
premier  traité  conclu  à  Bonn,  les  quatre  cent 
mille  livres  furent  payées  à  l'électeur.  Alors 
Stoup  entra,  à  la  tètede  quatorze  cents  hommes, 
dans  la  ville  de  N^uys,  et  on  coinmt:nça  à  y  éle- 
ver une  citadelle. 

Cette  alliance  avec    lélecleur  de   Cologne , 
ainsi  que  celle  précédemment  conclue  avec  le  di 
roi  d'Angleterre  et  l'évèque  de  Munster,  avaient^ 
pour  objet ,  l'attaque  d<-.s  Provinces-Unies  qui 
reposaient  en  paix  au  sein  d'une  prospérité, 
fruit  du  commerce  et  de  l'irldustrie. 

Louis  siv  était  aigri  contre  les  étals-géné" 
m.  2G 
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raux,  soit  parce  qu'ils  s'étaient  montres  con- 
traires à  ses  desseins  sur  les  Pays-Bas  espa^-iioUj 
soit   parce  qu'ils  avaient  fait  frapper  des  mé^ 
daillesdont  les  inscript  ions  etaieutemptiatiquesK 
ou  dont  le  sujet  elait  susceptible  d'allégorie , 
d'une  explication  choquante  ;  soit  parce  qu'i^H 
circulait  dans  les  Provinces  Unies  des  painphleû 
et  des  gravures  sntiriqueii,  où  la  personne  d<H 
ce  monarque  était  outragée.  Le  grand  pension- 
naire deWitt,  qui  ne  jugeait  le  roi ,  que  d'après 
les  règles   d'une   prudence  philosophique,  ne 
pensait  pas  qu'il  pût  songer  à  se  jeter  dans  une 
guerre  coûteuse,   sans  espoir  d'en  retirer  de 
grands  avantages.  Cependant  les  états-généraux 
inquiets,  tâchèrent  de  pénétrer  les  intentions  du 
roi,  par  la  lettre  suivante  qu'ils  lui  écrivirent,  en 
date  du  16  de  décembre  1671. 

«  Sire,  après  avoir  fait  réflexion  sur  les  bon^ëj 
Il  que  les  rois,  prédécesseurs  de  votre  majestéi 
D  ont  eues,  de  tout  temps,  poui'  cet  état,  nom 
H  avons  de  la  peine  à  ajouter  foi  aux  bruits  qui 
B  courent  qu'il  serait  devenu  l'objet  du  puissants 
»  armement  qu'elle  fait  faire  dans  son  royaume.  T 
s  iNéannioins,  les  avis  qui  nous  viennent  de  touâf 
j>  côtés ,  et  les  discours  que  l'on  nous  rapporte,  j 
)t  que  ses  ministres  tiennent  dans  lès  cours  des4 
»  rois  et  des  princes  où  ils  résident ,  donnant  à 
»  croire  qu'il  ne  sï  fait  que  contre  nous,  nous 
»  avons  bien  voulu  scrupuleusement  examiner 
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B  61  en  nos  actions  et  en  notre  conduite-,  il  y 
»  avait  quelque  chose  qui  pût  porler  votre  ma- 
n  j'este  à  changer  en  aversion,  l'amitié  dont  il  lui 
B  a  plu  nous  honorer  jusqu'ici  ;  et  n'y  ayant  rien 
H  trouvé  de  digne  de  reproches  .  ni  dont  elle 
»  nous  ait  fait  ouverture,  nous  n'avons  pu  nous 
i>  persuader  que  la  justice  qui  règle  les  actions 
)i  de  son  régne,  lui  pût  pernieltre  d'employer 
»  ses  armes  contre  ses  plus  anciens  et  ses  plus 
Il  fidèles  allies  ,  sans  aucune  communication 
»  préalable  des  griefs  dont  elle  pourrait  souhai- 
»  ter  le  redressement.  Et  de  fait,  tant  s'en  faut 
B  que  notre  intention  ait  été  d'en  donner  sujet 
»  à  votre  majesté  ,  ou  de  manquer,  en  quoi  que 
s  ce  soit,  au  traité  de  Paris  de  i66a ,  que  nous 
n  pensons  l'avoir  très  ponctuelleraent  et  très  re- 
B  ligieusenient  observé  ,  et  nous  offrons  même 
H  de  faire  redresser prompternent  Ics'inobserva- 
»  tions  et  contraventions  qui  pourraient  être  sur^ 
B  venues  par  inadvertance.  ■■•■     ■  ■  •■ 

»  II  est  vrai ,  Sire ,  que  depuis  quelque  temps 
a  l'on  n'a  pas  été  tout  à  fait  d'accord  loochant 
u  la  nnvigationet  le  commerce  ;  mais  ce  n'a  pas 
»,été  sans  notre  grand  regret.  Noos  avons  fait 
a  tout  ce  qu'on  peut  légitiraeiiK'Mt  désirer  de 
a  nous,  pour  prévenir  et  lever  les  difficultés 
H  qui  ont  troublé  et  incommodé  l'un  et  l'autre 
nétat,  comme  nous  sommes  encore  prêts  de 
)i  faire  ,  non-seulement  à  cet  égard  ,  mais  aussi 
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»  pour  tout  ce  qui  pourra  persuader  votre  ma-* 
u  jesié,  de  la  parfaite  inclination  que  nous  avons 
»  à  lui  rendre  l'honneur  et  la  défërenre  qui  es(f 
u  due  à  sa  personne  aussi  bien  qu'à  sa  haute  di-' 
ngnilé;  à  lui /aire  avoir  toute  la  satisfactiojt 
»  quelle  pourra  raisonnablement  prétendre  . 
D  ses  meilleurs  et  plus  affectionnés  alliés  ;  à  ré" 
n  tablir  le  commerce  et  la  navigation  en  Tetat 
11  où  ils  étaient  du  temps  de  ce  dernier  traité^' 
u  et  à  donner  à  l'affection  que  nous  nvons  pou* 
j>  ses  intérêts,  toute  l'étendue  que  nous  lui  pour* 
»  rous  donner,  sans  préjudice  de  ce  que  noui 
D  devons  à  nos^utres  alliés.'  Au  reste,  Sire ,  noui 
»  ne  croyons  pas  devoir  justifier  l'armemenl 
»  que  nous  faisons  par  mer  et  par  terre  ,  aprêfl 
u  les  avis  qiue  nous  recevons  tous  les  jours  :  maîè 
•  iiDUSVOulons  bien  assurer  votre  majesté  qii« 
»  nousnele  faisons  pasà  dessein  d'offenser  qus 
»  que, ce  soit;,.mais  par  une  dernière  nécessité;! 
»  et  par  l'obligation  indispensable  que  noD9 
w  avons  delproiéger  (lotreétat  et  nos  sujets  ,  et 
»  que  ce  sera  avec  joie  que  nous  désarmerons  t 
»  dès  qu'il  lui,  plaira  nous  délivrer  de  l'inquic 
»  lude  enjaquêlle  nous  mettent  les  ar-mées  -qui 
«  sembleilt  nous  approcher  dç  toutes  paris  yet 
»  nous  assurer  que  nous  ne  devons  pas  appré« 
»  hender  les  siennes  ,  etc..  r>  '  . 

Le   roi  fit   à   celte  lettre  la   réponse    sui- 
vante : 
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•t  Très  chers  ,  grands  amis ,  allies  et  conféde- 
»  rés ,  nous  avons  entendu  le  sieur  Groot ,  votre 
»  ambassadeur  extraordinaire  près  de  nous,  sur 
»  ce  qu'il  nous  a  représenté  de  voire  part,  et 
»  nous  avons  reçu  par  ses  mains ,  la  lettre  du 
»  i6  de  décembre  dernier ,  que  vous  lui  aviez 
»  ordonné  de  nous  rendre.  Nous  avons  été  bien 
l^îse  d'y  trouver  l'aveu  que  vous  faites  d'avoir 
»  reçu  en  plusieurs  rencontres,  des  marqiies  des 
»  bontés  des  rois,  nos  prédécesseurs  ;  mais  nous 
«  aurions  souhaité  que  vous  n'eussiez  pas  ou- 
»  blié  ce  qui  s'est  passé  depuis  notre  avènement 
»  à  la  couronne.  La  mémoire  que  vous  en  au- 
»  riez  conservée,  vous  aurait  fait  juger  sans 
»  scrupule-,  moins  favorablement  que  vous  ne 
»  faites,  de  I.i  conduite  que  vous  avez  tenue  à 
n  notre  égard.  Vous  vous  seriez  souvenus  que 
»  vous  n'avez  pas  toujours  gardé  la  fidélité  due 
»  à  notre  ancienne  alliance,  et  que  nous  n'avons 
n  pas  laissé  de  vous  donner  dans  vos  besoins , 
))  des  assislances  fort  avantageuses  pour  la  ma- 
»  nutentton  de  votre  état.  Peut-être  même  que 
»  les  innovations  que  vous  avez  faites  au  com- 
j>  merce,  depuis  l'an  1662  ,  vous  auraient  paru 
»  moins  innocentes  que  vous  ne  les  représentez; 
j>  et  nous  vouions  bien  nous  en  remettre  au  seu^ 
wtîment  de  ceux  qui  y  sont  moins  intéressés 
»  que  nous,  S'il  est  vrai,  comme  vouslerecon- 
V  naissez,  que  la  justice. soU  la  règle  de  nos  ac- 
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»  tions,  et  que  vous  soyez  demeurés  satisfaits 
»  de  l'examen   que  vous  avez  fait  des  TÔtres , 
»  voua  ne  devriez  pas  prendre  inquiétude  de  nos 
»  armes.  Nous  convenons  qu'au  retour  du  dep-  w 
»  nier  voyage  que  nous  avons  fait  en  Flandre^! 
»  pour  employer  au  travail  des  fortifications, 4 
»  l'infanterie  qui  garde  nos  places  de  ce  côté-là ,  j 
B  nous  avons  augmenté  nos  troupes ,  pour  metfa 
»  à  couvert  nos   sujets  de  ^oppression   dont 
»  étaient  menacés ,  tant  par  les  levées  extraordi^ 
D  naires  d'infanterie   et  de  cavfllerie  que  vous* 
»  avez  mises  sur  pied ,  que  par  la  flotte  que  vous 
B  teniez  en  mer  devant  nos  côtes,  que  par  les 
»  vives  insiances   que    faisaient  vos  -ministrei 
»  dans  les  cours  d^la  plupart  des  princes,  poix 
n  les  faire  entrer  dans  des  engagemeus  contn 
u  notre  couronne.  En  quoi  nous  avons  satisfali 
x  aux  lois  de  la  prudence ,  et  à  la  protection  q 
»  nous  devons  à  nos  peuples.  Nous  vous  dirons 
»  même  que  nous  augmenterons  notre  anne- 
D  ment  par  terre  et  par  mer;  et  lorsqii'il  sera 
»  en  l'état  où  nous  avons  projeté  de  le  mt- tire  , 
n  nous  en  ferons  l'usage  que  nous  estimerons 
»  convenable  à  notre  dignité  ,  dont  nous  ne  de- 
a  vons  compte  à  personne  ;  nous  promettant 
»  que  Dieu  bénira  le  succès  des  justes  résolu- 
1!  tions  que  nous  prendrons  ,  et  qu'elles  auront 
»  l'approbatiou  de  tous  les  potentats  qui  ne  se 
»  seront  pas  laissé  prévenir  par  les  sinistres  im-  1 
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»  pressions  qu'on  essaie  de  leur  donner  depuis 
"  si  long-temps  contre  nous.  » 

Le  roi  rendit ,  le  6  d  avril  1672  ,  une  ordon- 
nance portant  :  «  que  la  mauvaise  satisfactiou 
que  sa  majesté  avait  de  la  conduite  que  les  états- 
géne'raux  des  Provinces-Unies  avaient  eue  de- 
puis quelque  temps  à  son  égard,  avait  été  portPé 
si  loin  ,  que  sa  majesté ,  sans  blesser  sa  gloire , 
ne  pouvait  plus  long-temps  dissimuler  son  in- 
dignation ,  et  qu'elle  déclarait  en  conséquence 
la  guerre  aint  étals-généraux ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  etc.  » 

Louis  XIV  qui  avait  fait  toutes  ses  dispositions , 
ne  tarda  pas  à  envahir  la  Hollande. 

Le  secours  de  troupes  envoyé,  en  i664i  à  Léo- 
pold  1^'',  et  qui  avait  décide  le  gain  de  la  bataille  ,„ 
de  Saint  Golliard  ,  avait  rétabli  la  bonne  har-  *' 
monie  entre  l'empereur  et  le  roi  ;  et  ce  ne  fut 
qu'après  cet  événement  important ,  que  le  com- 
mandeur de  Grémonville,  qui  avait  été  long- 
temps ambassadeur  à  Venise ,  passa  ,  en  qualité 
d'envoyé  extraordinaire  cbez  l'empereur,  près 
«luquel  ïl  n'y  avait  pas  depuis  long-temps  de 
minisire  de  France. 

Louis  XIV  ayant  dessein  de  faire  la  guerre  aux 
états-généraux,  avait  conclu  avec  Léopold  1°' , 
un  traité  de  neutralité,  le  i"  de  novembre  1671 , 
lequel  portait  ,  comme  articles  principaux  : 
a  Que  le  roi  n'assisterait  point  les  priticfll  de 
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l'Empire  qui  voudraient  maintenir  leurs  droits 
par  les  armes  ;  qu'il  observerait  le  traite  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  que  s'il  avait  guerre  avec  les 
rois  d'Angleterre  et  de  Suède  ,  ou  avec  les 
états  -  généraux ,  l'empereur  ne  les  assisterait 
point,  » 

Lorsque  Léopold  conclut  ce  traité ,  sa  posi- 
tion était  très  délicate.  Il  venait  de  faire  tran« 
cher  la  tête  aux  principaux  rebelles  hongrois  , 
et  avait  lieu  de  craindre  que  la  révolte  ne  fût 
mal  éteinte.  Il  avait  donc  cru  deypir  s'assurer 
de  la  neutralité  de  la  France  ,  qui ,  à  son  tour, 
se  disposant  à  faire  la  guerre  aux  Hollandais, 
désirait  la  neutralité  de  l'empereur.  Toutefois 
quand  Léopold  ,  qui  était  faible  et  variable ,  se 
vit  dégagé  de  toute  crainte  du  côté  de  ses  sujets, 
il  signa  avec  les  Provinces-Unies ,  un  traité  d'al- 
liance, sous  prétexte  de  l'occupation  faite  par 
les  Français ,  de  places  dans  les  pays  de  Cièves  et 
de  la  Marck,  et  de  quelques  désordre^  commis 
p^r  les  Français  danjs  Télectorat  de  Trêves  et  le 
Palatinat  ;.mais  plus  réellement  dans  l'appré- 
heQsion,  que  Louis  xiy  ayant  conquis  les  Prqp 
vinces-Unies ,  ne  s^emparât  aussi  des  P^ys-Bas 
espagnp,^s, 

.  Le  commandeur  de  Grémonville,  à  la  mou- 
vellç^de^  ce  traité  ,  demanda  audience  à  l'empe- 
reur qui.  Je  renvoya  à  son  conseil  d'état,  pour  y 
étrdlebteivlu.  Il  diçbut^p^  des  assurances  d'esr 
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time  et  d'affection  de  la  part  du  roi,  pour  l'ern- 
pereur,  et  déclama  ensuite  fortement  contre 
les  Hollandais,  qu'il  traita  de  gens  tirés  du  néant . 
Il  finit  par  des  menaces  tirées  de  la  puissance 
du  roi ,  de  la  faiblesse  de  l'Empire,  et  de  la  di- 
vision de  ses  princes.  Ce  discours  inconvenant 
ne  fit  qu'aigrir  le  conseil  de  l'empereur.  Ce  mo- 
narque donna  ordre  à  l'ambassadeur,  au  mois 
d'août  1673  ,  de  sortir  de  ses  étals  ;  et  au  même 
instant ,  l'armée  impériale  marcha  sur  le  Rhin  , 
pour  attaquer  la  France. 

Louis  XIV  ne  tarda  pas  à  entrer  en  guerre  avec 
l'Espagne ,  qui  s'unit  aux  Hollandais  par  le  traité 
du  i*'de  juillet  1673,  ainsi  qu'a  p^usieu^s  élec- 
teurs, au  roi  de  Banemarck  ,  et  enfin  à  tout  le 
corps  Germanique. 

Le  roi  de  Suéde  s'étant  port^  pour  médiateur 
entre  la  France,  les  Provinces-Unies,  l'empe- 
reur et  l'Espagne,  un  congrès  fut  convoqué  à 
Cologne,  en  i6^5.  Les  ambassadeurs  de  France, 
qui  étaient  le  duc  de  Chaulnes,  Courtin  et  Ba- 
riilon,  tombèrent  d'accord,  au  mois  de  juillet 
1674,  sur  quelques  articles  préliminaires  ,  avec 
les  mioistres  médiateurs  ;  mais  les  affaires^  traî- 
nèrent ensuite  en  longueur ,  et  le  reste  de  l'an- 
née s'écoula  en  bals  et  en  spectacles,  jusqu'à  ce 
qoé  le  congrès  se  sépara  par  suite  de  l'événe- 
isent  dont  nous  allons  rendre  compte,  Eiii4«œmM 

.  Le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  mi-Far.iïmbcrg. 
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nislre  de  l'électeur  de  Cologne,  et  son  plénipo' 
tentiniie  au  congrès,  agissait  ouvertement  au- 
près des  membres  du  congrès,  pour  lesdèlaclMtr 
du  parti  de l'Aulriche,  elles  porter  à  une  pai 
parce  avec  la  France.  L'empereur  Lèopold,  vivft 
ment  irrité  de  cetfe  conduite  malveillante  , 
donna  l'enlèvement  du  prince  deFurstembergJ 
e(  cette  voie  de  fait  eut  lieu  en  plein  jour,  le  i4cl<^ 
février  1674,  dans  les  rues  de  Cologne,  parque!^ 
ques  offlciers  du  régiment  impérial  de  Gran* 
Le  prince  de  Furstemberg  était  dans  sa  vollurea 
accompagné  de  plusieurs  valets  de  pied  arméifl 
parcequ'il  pressentait  depuis  quelques  jours,  l« 
desseins  qu'cfn  avait  contre  sa  personne, 
ficier  qui  commandait  ceux  qui  élaient  cliargd( 
de  se  saisir  de  lui ,  ayant  signifié  au  prince  qu'il 
l'arrêtait  au  norfl  de  l'empereur,  fut  tué  au 
même  instant,  d'un  coup  de  mousquet,   aussi 
bien  que  sou  lieutenant;   I^s  autres,    voyanl 
cette  résistance,  firent  feu  sur  les  gens  du  princq 
lui  tuèrent  d'abord  son  cocberetdeux  laquaisj 
et  blessèrent  dangereusement  son  secrétairi 
Téouyer  de  la  comtesse  de  la  Mardi ,  qui  étaîenj 
avec  lui  dans  le  carrosse.  Le  prince  descei 
de  voiture  pour  s'échapper  ;  mais  l'un  des  oft 
ciers  lui  posant  le  bout  de  sa  carabine  sur  l'e 
tomac,  le  fit  remonter ,  et  entra  lui-même  daOi 
le  carrosse  avec  les  siens ,  l'épée  pue  à  la  mata 
un  quatrième  prit  la  place  du  cocher;  ceux  qiî 
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restaient  se  mirent  derrière,  à  la  place  des  la- 
quais, et  dans  cet  état  ils  sortirent  de  la  ville  , 
à  cent  pas  de  laquelle  ils  trouvèrent  une  escouade 
de  vingt  soldats,  et  un  peu  plus  loin,  un  déta- 
chement de  cavaliers  qui  les  escorta  jusqu'à 
Bonn.  Les  ambassadeur,*  de  France  portèrent 
leurs  plaintes  aux  magistrats  de  Cologne,  avec 
toute  la  hauteur  imaginable.  Les  ministres  sué- 
dois ne  firent  pas  moins  de  bruit;  la  violente 
qu'on  venait  de  commellre  les  regardant  direc- 
tement, puisqu'elle  tendailàrendre  méprisables 
leur  médiation  et  la  garantie  qu'ils  avaient  doa- 
née  de  la  sûreté  publique. 

Sur  les  plaintes  des  Français  et  de»  Suédois, 
les  magistrats  de  Cologne  s'adressèrent  au  pape, 
pour  demander  quele  prince  fût  relâché  ;  mais  on 
ne  leur  donna  point  d'autre  réponse ,  sinon  qu'il 
fallait  s'adresser  à  l'empereur,  par  l'ordre  deqilî 
l'enlèvement  avait  été  fait  :  alors  les  Suédois 
portèrent  leurs  plaintes  à  l'empereurlui-mêi 
et  lui  6reiit  présenter  par  le  résident  de  Suède  A 
Vienne  ,  un  mémoire  fort  étendu  ,  dans  lequel 
ce  ministre  se  plaignait  du  traitement  odieux 
que  venait  d'éprouver  un  prince  de  l'Empire, 
revêtu  du  caractère  d'ambassadeur;  et  qui,  en 
cette  qualité ,  aurait  dû  au  moins ,  dans  le  lieu 
du  congrès,  être  à  l'abri  de  tonte  insulte,  et 
jouir  d'une  entière  liberté  :  il  sollicitait  Télar- 
gissement  du  prisonnier,  et  la  punition  de  ceux 
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qui  avaient  commis  un  acte  si  contraire  à  la  foi 

publique. 

Les  ministres  de  Leopold,  en  reconuaiasant, 
au  nom  de  leur  maître,  que  l'enlèvement  avait 
été  fait  par  son  ordre,  ajoutaient  «  que  l'empe- 
reur n'avait  jnmais  cru  que  le  prince  de  Furs- 
ttemberg  dût  être  regardé  comme  ambassadeur 
i'aucun  priuce  de  l'Einpire ,  puisqu'il  navaît 
s  communique  ses   pouvoirs;    mais  que 
6|uand  il  aurait  été  véritablement  revêtu  de  ce 
aractère,   le  traitement  qu'il   avait  reçu  n  en 
jserait  pas  moins  mérité;   étant  contre  l'ordre 
l'un  AUemand  ,  sujet  de  l'Empire  et  vassal  de 
Lia  maison^d'Aulriche  ,  se  cbargeàt  de  commis- 
T-aiqns  contraires   aux   intérêts  de   l'empereur; 
l'qu'il  n'était  jamais  permis  aux  ambassadeurs 
t  d'user  de  leurs  prérof[alives,  jusqu'à  nouer  des 
tititrlgues,  dans  le  lieu  mèmede  leur  résidence, 
ncontre  l'état  de  ceux  à  qui  ils  étaient  envoyés, 
Lui  de  rien  "entreprendre  contre  leur  autorité,  et 
['Je  respect  qui  leur  est  dû  ;  que  le  prince  de 
[jFurstemberg  ayant  manqué  à  ces  points  à  l'égard 
l.de  l'empereur,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'être  surpris 
I  qu'onse  fut  assuré  de  sa  personne;  que  toute  la 
^chrétienté  était  instruite  des  entreprises  qu'il 
formées  contre  l'Empire;  qu'il  é 
:ipal  auteur  dé  la  guerre  qu'on  voyait  al)| 
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fêS^'âlors  rebelle  à  toutes  les  ordoriiiaiicea  de 
l'enipereur,  était  actuellement  colonel  d'un  ré- 
giment français  qui  portait  son  nom  ;  sur  quoi 
sa  majesté  impériale  pensait  que  toutes  les  per- 
sonnes désintéressées  reconnaîtraient  sans  peine 
qu'il  était  détenu  avec  beaucoup  de  justice, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  continuât  ses  manœuvres  et  ne 
traversât  la  conclusion  de  la  paix  ;  que  du  reste , 
les  ambassadeurs  de  France  à  Cologne,  avaient 
d'autant  moins  de  sujet  de  se  plaindre  de  ce  qui 
s'élait  passé,  qu'ils  jouissaient  de  toute  la  li- 
berté qui  leur  avait  été  promise  ;  et  que  ,  quant 
aux  médiateurs,  sa  majesté  impériale  était  per- 
suadée qu'ils  n  interrompraient  pas  la  conti- 
nuation de  leurs  bons  offices,  pour  une  chose  de 
si  peu  de  conséquence'  » 

Le  roi  de  France  avait  écrit  à  ses  ^bassa-  crrrui»; 
deurs  dans  toutes  les  différentes  cours  de  l'Eu-  Frauc™" 
rope,  une  lettre  qu'il  rendit  publique,  dans 
laquelle  ,  après  leur  avoir  fait  part  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Cologne  ,  il  ajoutait;  «  que  bièa 
que  ce  fussent  des  officiers  de  l'empereur,  qui 
eussent  commis  un  attentat  si  noir  et  qui  violait 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  dans  la  foi 
publique  et  dans  le  droit  des  gens,  il  ne  pouvait 
se  persuader  qu'ils  eussent  agi  par  ordre  de  ce 
prince  ;  que  la  punition  qu'il  infligerait  aux  cou- 
pables, et  la  liberté  qu'il  accorderait  incessam- 
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ment  au  prince  de  Furslemberg  ,  régleraient  \fL 
croyance  qu'on  devall  en  avoir;  que  s'il  auto- 
risait par  son  aven  ,  ou  par  l'impunité  des  cou-'ï 
.pables  ,  une  infraction  si  nuisible  aux  engage- 
mens  qu'ii  avait  pris,  et  à  la  fidélité  qu'il  se 
devait  à  lui-même,  tout  l'Empire  reconnaîtrait 
au   moins  qu'il  n'avait  affeclé  de  rompre  par 
cette  voie  les  conférences  de  la  paix,  que  dans 
ta  crainte  qu'elle  ne  lui  ôtât  les  armes  de  la  main; 
yt  que  les  ayant  prises  sous  le  vain  prétexte  de 
conserver  la  liberté  germanique  ,  qui  n'était 
F'xnenacée  d'aucun  danger,    il  voulait  les  gard< 
Ipuûr  achever  de  l'opprimer;    qu'après   avoi* 
né  une  partie  de  l'Empire ,  soit  par  le  pas- 
I  sage  de  son  armée,  soit  en  la  faisant  subsister 
'  danslesquarliersqu'il  avaitprisindifféremmeul 
dans  le  voisinage  du  Rhin  ,  il  cherchait  à  ruiner 
le  reste,  en  prolongeant  la  guerre  ;  et  qu'enfin 
il  n'avait  commencé  k  exercer  ses  violences  sur 
la  personne  du  prince  de  Furstemberg,  que  pour 
pouvoir  dans  la  suite  outrager  avec  impunité 
tous  les  autres  princes  d'Allemagne 

Les  partisans  de  la  France  observaient  de  pi 
que,  quoique  le  prince  de  Furstemberg  n'eût  pal 
été  publiquement  reconnu  comme  minisire  de 
l'électeur  de  Cologne,  les  médiateurs ,  la  France, 
les  Hollandais ,  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
eux-mêmes ,  et  généralement  tous  les  membres 
du  congrès,  l'avaient  toujours  regardé  comme 
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tel ,  et  ne  lui  avaient  pas  contesté  le  rang  et  les 
prérogatives  de  plénipotentiaire  :  et  pour  ce  qui 
était  de  son  allachement  pour  la  France,  qu'on 
reconnaissait  être  véritable ,  l'empereur  ne  pou- 
vait pas  lui  en  faire  un  crime  ;  car  dès-lors  que 
l'électeur  avait  pu,  sans  blesser  les  constiiu  tiens 
de  l'Empire ,  entrer  dans  des  alliances  contraires 
à  la  uinison  d'Autriche,  le  prince  de  Furstem- 
berg,  comme  ministre  de  l'électeur,  bien  loin 
d'être  coupable  en  se  déclarant  pour  la  France, 
aurait  été  répréhensible,  s'il  s'était  écarté  en  ce 
point  des  vues  et  des  intérêts  de  son  maître. 

i-ouis  XIV  éprouva  ,  de  la  part  de  l'empereur , 
un  autre  procédé  aussi  peu  amical  que  le  précé- 
dent ,  et  auquel  il  fut  très  sensible.  Le  ministre 
de  la  guerre,  Louyois ,  avait  imaginé  de  faire 
adresser  aux  plénipotentiaires  français  au  con- 
grès ,  les  fonds  destinés  à  la  solde  de  la  garnison 
de  Nuys  dans  l'électoral  de  Cologne,  pensant 
qu'on  ne  se  permettrait  pas  de  fouiller  leurs 
équipages.  Néanmoins  les  chariots  de  transport , 
quoique  décorés  des  armes  des  plénipotentiaires 
français,  furent  arrêtés  dans  Cologne,  par  ocdre 
des  ministres  impériaux,  et  l'argent,  qui  mon- 
tait à  cinquante  mille  écus ,  fut  enlevé.  Les  plé- 
nipotentiaires français,  personnellement  offen- 
sés par  cet  enlèvement,  éclatèrent  en  plaintes, 
et  sommèrent  les  magistrats  de  leur  faire  rendre 
l'argent  du  roi,  le»  menaçant  m^tne  d'user  de 
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repréaailles;  mais  leurs  instances  furent  TainC^ 
p:^â  magistrats  de  Cologne  les  renvoyèrent  aux 
^ministres  de  l'empereur,  qui  déclarèrent  qu'ils 
epouvaient  sedessaisîrde  l'argent,  sansTordr* 
|.de  la  cour  de  Vienne. 

Louis  xiT,  outré  de  ce  procédé,  crut  devoi 
I  rappeler  du  congrès  ses  ambassadeurs ,  et  publia 
I  «ne   déclaration,   dans   laquelle  il  disait  que 
Kpuisque  ses   ministres  étaient  à  Cologne 
T  témoins  jotirnaliers  de  la  violation  de  la  foi 
relique,  il  ne  jugeait  pas  convenable  de  les 
1  laisser  plus  long-temps.  Le  congrès  ne  tarda 
^'i  se  dissoudre. 

Soit  par  l'adresse  de  ses  ennemis,  soît 
M'effet  de  sa  politique ,  que  les  autres  puissam 
■tïvuvaient  hautaine  et  ambitieuse,  Louis  xiv 
trouva  tout  à  coup  isolé ,  et  réduit  à  combattre 
seul  les  forces  de  la  Hollande,  de  l'Espagne,  de 
l'empereur  et  de  l'Empire  :  et  de  tant  de  princes,; 
ses  alliés  au  commencement  de  la  guerre 
que  l'Angleterre  ,  l'électeur  de  Cologne,  l'évéqi 
de  Munsler  et  autres,' il  ne  lui  resta  que  la 
Suide ,  qui ,  par  l'appât  des  subsides  ,  et  de  plus 
entraînée  par  le  traité  d'alliance  de  1672,  se  dé- 
clara pour  lui.  L'électeur  de  Brandebourg  rom- 
pant la  paix  signée  avec  la  France  en  1675,  fit 
un  nouveau  traité  d'alliance  avec  les  Provinces- 
Unies,  l'empereur  et  l'Espagne;  s'excusant  sur 
i'arrêté  de  la  dîèle  de  Ratisbonne ,  qui  enjoignait. 
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k  lôus'Ies  cercles  de  l'Empire  de  payer  leur 
quote-part  pour  le  soutien  delà  guerre  contre 
la  France»  > 

L'eiripetetit',  potir  ôtér^Loiiis  xiv  tout  esjpoté 
de. paix^  rendit  un  décret,  par  teqiael ,' après 
avoir  parlé  du  roi  de  France  comme  d'un  ennemi 
déclaré  du-  corps  gewnaniqtie  ^  il  enjoignait -à 
Kobert  de  Gravai  ^  ministre  du  roi  près  la  diète 
deRatis'bonne,  de  sortir^  i^us^rois  jôUrs^  du  ter* 
ritoire  de  l-Empire.  Cette' exaspération *secom- 
muniquant  à  toutes  leâ  puissandesbelligë]^antes, 
fit«pouBser  la  guerre  avecbtiaucc^up  de.chal^ur^ 

Noîntel  avait  été  nommé  <  co  tô^o,  ainsi  que      167S. 
nous  Tavonsdit ,  ambassadeur  près  la  Porte  ^àla  œent^del  ca* 
place  de M;de  Ja  Haye  (i)-.  Le'roi^  afin  de tton- P'^fj^^^^^^^ 
nep  plus  d'éoFat  à  son  ambassade  j.  avait  ^om-*- 
mandé  trois  vaisseaux  de  guerre. et  un  brûlot, 
pour  le  conduire  à  Constarïtinop{e;- Vescadre 
«yant  mc^uillé^  le  ast  doGtobre'1670'^  près  des 
Sept-Tours  ^  l'ambassadeur  envoya  prévenir  le 
caïmacan  de  son  arrivéi^  et  demanda  que  le 
salut  lui  fût  rendu  parle  canon  du  sérail  ;  hon- 
neur qu'on  lui  refusa,' comme  étant  uneintio- 
vation.  Ainsi ,  il  passa  lui-même  devant  le  sérail 
sans  le  saluer.  Il  obtint  audience  du  grand-visk* 
à  Andrinople,le  16  de  janvier  i6^i ,  et  le  même 
jour/,  il  l'eut  du  grand-seigneur. 
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Quelques  jours  après  ,  Nointel  eut  un  entre 
tien  avec  le  reis-kital ,  qu  premier  secrétaire  di| 
grand-seigneur,  au  sujet  des  capitulations  ,  de*J 
inauditot  qu'on  ajoutât  aux  anciennes,  trente- 
deux  articles  agréables  à  la  nation  française;  et 
qu'elles  fussent  rétablies  sur  le  pied  où  elles 
étaient  sous  François  i*''  ;  en  particulier,  à  i'égard 
des  Génois  et  des  Hollandais,  qui  depuis,  avaient 
obtenu  de  naviguer  sous  leur  propre  pavillon, 

Nointel  dans  une  audience  qu'il  eut  du  gram 
visir,  insistait  sur  l'addition  d'articles  aux  cajpj 
tulations;  mais  ce  premier  ministre,  iudepei 
damment  de  ce  qu'il  était  peu  disposé  en  fave^ 
de  la  France ,  avait  pour  maxime  :  «  Que  les  p 
»  viléges  et  immunités  que  la  Porte  accordai 
•1  aux  étrangers,  étaient  autant  de  faveurs  nol 
X  méritées  ,  qu'ils  devaient  rechercher  par  cîês 
•y  soumi^ions  et  des  caresses,  et  non  par  des 
f  menaces.  ».  En  conséquence,  il  dit  à  l'ambas- 
iffadeur ,  que  puisqu'il  ne  vQulait  pas  acceptei:  ^« 
.^renouvellement  des  Capitulations  suv  le  pie^C 
xrésenl,  il  pouvait  s'en  retourner  à  Conslanti- 
Aople ,  et  écrire  en  France;  lui  donnant,  six 
(mois,  pour  tout  délai,  afin  de  lui  faire  con- 
-aaitre  la  réponse  de  sa  cour. 

Louis  XIV  ayant  appris  la  conduite  du  gra4< 
visir ,  fit  partir  pour  Constantinople  le  chevalid 
.d'Arvieux,  avec  de  nouvelles  insiructions  pour 
lïoiutel.  Celui-ci  se  rendit  aussitôt  à  Andriaoj^de, 
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et  fit  savoir  au  grand -visir  «  qu'il  était  prêt  à 

renouveler  l'alliance  entre  les  deux  empires,  et 

qu'il  renonçait  à  ses  premières  propositions,  ne 

demandant  qu'un  seul  privilège  nouveau,  celui 

de  la  réduction  des  droits  d'entrée ,  à  trois  pour 

cent,   tandis  que  jusque-là ,  seuls,  entre  tous 

les  autres  peuples,   les  Français  payaient  aux 

douanes  du  grand-seigneur,  cinq  pour  cent 

d'entrée.    Les  capitulations    furent  accordées 

avec  cette  concession  ,  et  quelques  autres  clian- 

gemens  favorables;  mais  le  grand-visir  affecta 

d'en  remellre  la  signature  jusqu'au  retour  de  la 

campagne  qui  allait  s'ouvrir  en  Pologne.  Noinlel 

s'en  relourna'fort  méconlent  à  Constantinople; 

et  le  renouvellement  des  capitulations  ne  fut 

signé  que  le  5  de  juin  ]6^3. 

Le  grand-visir  Achmet  KiiipergU ,  mourut  en      ïB^"- 
,„-..,  ,  ,   CaiNctiaCaB 

octobre^ioyo,  âge  seulement  ne  quarante-sept cnire  u  mi- 
ans,    après   avoir  gouverné   l'empire  ottoman  «'1 
pendant  quinze  ans  ,  avec  tant  de  sagesse  et  de"" 
fermeté,  qu'il  est  regardé  comme  un  des  plOs 
grands  ministres  qu'ait  eus  la  Porte,  Son  succes- 
seur, Cara  Mustapha,  qui  avait  été  caïmacan, 
étuit'également  un  homme  de  beaucoup  de  mé- 
rite,plein  d'intelligence,  etd'uneexpérience  con- 
sommée; mais  très  haut,  et  partageant  les  sen- 
ti mens  peu  favorables  de  son  prédécesseur  pour 
la  France  (i);  NoJntel  ne  tarda  pas  à  l'éprouver. 

(_i)  Annales  de» ProviaceS'Unies ,  t.  II. 
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Ayant  dt^rnandé  audience  à  ce  ministre,  pourd 

féliciter  sur  sa  nouvelle  dignité,  il  se  rendît  j 

■  la  salle  d'audience  :  là  il  remarqua  que  le  sicg^ 

qu'on  lui  avait  destine  était  hors  du  sopha  (i), 
et  que  celui  du  graud-visir  était  dessus.  L'aia* 
baasadeur  de  France  ayant  ordonné  à  un  de  sa 
gentilshommes  (îe  remettre  le  siège  sur  le  iopha^ 
un  page  du  visir  le  remit  aussitôt  où  il  était  au 
paravant  :  alors,  Wointel  le  porla lui-même  o^ 
le  page  l'avait  pris ,  et  s'y  assit.  On  alla  en  averj 
tir  te  grand-vi^ir  qui  élait  dans  une  pièce  voir 
sine  ,  et  il  fît  dire  à  l'ambassadeur  par  son  dro^ 
nian,  Mauro-Cordulo,  qu'il  ne  lui  donnerail 
point  d'nudience  s'il  n'était  assis  hors  du  sopha, 
Nointel  fit  réponse  que  le  graod-vi&ii;  pouvait 
bien  disposer  de  son  siège  ,  mais  non  de  sa  pez^ 

-^^_^  ,  sonne.  Cependant  le  chiaoux  bachi  entra  en 
•I  -itiiCriant  :  calder^  calder,  emportez,  emiiprtez;  à 

F,-^  -■  t-cesmols,  l'ambassadeur  se  lève,  et  on  profit^ 
de  ce  moment  pour  lui  tirer  son  siège-  Irrité  d( 
cé't  affront,  il  sort  aussitôt  de  la  salle,  faisan) 
reprendre  les  présens  destinés  au  grand-yisif, 
et  se  retire  à  sa  maison  de  campagne  ,:à  quatre 
lieues ^c;Gonstant!nople.  Ayant  appris  le  succèl 


fiJCesl  ainsi  qu'on  aJipelleàConalaniinoplc,  l'eslcade  des 
salles  d'audience,  laquelk  esl  élevée  d'un  pif  d  et  demi  et 
Verfe  'd'uù  tapis;  sur  cette  estrade  est  le  fauteuil  du  gran< 
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des  armes  du  roi  en  ïlandre ,  il  oi-domia  des 
rejouissances  ,  et  fit  faire  des  feux  de  joie.  La 
Porte  en  ayant  été  instruite,  lui  fit  ordonnée 
par  le  grand-visir  de  revenir  à  Péra  dans  soi> 
hôtel,  et  lorsqu'il  y  fui  arrivé,  il  lui  fut  enjoint    _^ 
de  n'en  point  sortir  sans  la  permission  du  grand- 
seigneur.  On  lui  donna  des  gardes  de  surveil- 
lance, et  on  défendit  aux  janissaires  de  raccom- 
pagner en  aucun  endroit,  sous  peine  de  mort. 
Celte  espèce  de  réclusion  chagrina  beaucoup  , 
■Nointel  :  il  fit  des  représentatipns;  mais  elles  , 
furent  mal  accueillies,  et  cette  défaveur  pubtir 
que  dura  jusqu'à  son  départ  de  Constantinople. 

Charles  ii,  dans  l'automne  de  iGyS,  demanda      167 
à  Louis  siv ,  pour  l'entretien  de  sa  flotte,  un  cret   t. 
million  d'extraordinaire,  que  ce  monarque  luithariei 
refusa.  Alors  Charles  11  se  détermina  à  la  paix 
avec  la  Hollande ,  s'escusant  auprès  de  la  France 
sur  Tétat  des  affaires  de  son  royaume  ,,  et  il  aç 
réduisit  à  promettre  £a  médiation  qu'il  exerça 
en  effet  au  congrès  de  Cologne. 

Charles  11,  après  avoir  inform-é,  au  mois  tJB  ■ 
février,i674i  'e  parlement,  qu'il  ayait  fait  la 
paix  avec  la  Hollande,  le  prorogea  jusqu'en  no- 
vembre 1674.  Ce  terme  était  encore  trop  pro- 
chain au  gré  de  la  France,  qui  appréhendant 
que  le  parlement  ne  forçât  Charles  11  à  lui  dé- 


fi) Mijm.  de  d'Ali^niple,  t.  I. 
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clarerla guerre  au  printemps,  engagea  ce  prince', 
moyennant  un  don  de  cinq  cent  mille  écus,  à 
proroger  le  parlement  jusqu'au  mois  d'avril 
1675,  ou  à  le  dissoudre,  suppose  qu'il  ne  pût 
en  obtenir  de  l'argent;  auquel  cas ,  la  France  lui 
ferait  une  pension  de  cent  mille  livres  slerlings. 
Charles  11  prit  le  parti  de  la  prorogation  ,  tou- 
châmes cinq  cent  mille  écus,  et  la  France-n'eut 
rien  à  redouter  cette  année-là,  du  parlement. 

Ces  négociations  donnèrent  lieu  à  un  traité 
secret ,  entre  Louis  xiv  et  Charles  n ,  par  lequel 
ce  dernier  promettait  de  proroger  ou  de  dis- 
soudre le  parlement  ,  s'il  voulait  le  forcer  à 
rompre  ses  engagemens  avec  la  France.  Le  duc 
d'Yorcït ,  et  les  lords  Lauderdale  et  Danby, 
furent  les  seuls  dans  la  confidence  du  traité.  Le 
marquis  de  Rouvignj  envoya  à  Louis  xiv,  par 
Bkincard,  son  secrétaire,  letraité  écrit  en  entier 
de  la  main  de  Charles  11,  comme  étant  plutôt' 
entre  les  deux  monarques  qu'entre  leurs  états  , 
et  n'ayant  point  été  négocié  par  voie  d'amhas- 
sadenr  public.  Charles  n  désirait  que  par  réci- 
procité, Louis  s!v  lui  renvoyât  un  original  du 
traité  ,  écrit  égalejnent  de  sa  main.  Mais  ce  mo- 
narque, pour  s'exempter  de  cette  peine,  fei- 
gnant une  indisposition  et  que  le  secrétaire 
était  pressé  de  partir,  se  borna  à  signer  le  traité 
écrit  d'une  autre  main.  Charles  11  n'insista  pas , 
d'autant  plus  que  Louis  xiv  lui  fit  à  l'instant 
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passer  quatre  cent  inJMe  éciis ,  dont  il  donna 
lui-même  quittance.  Un'y  avait  que  son  valet  de 
chambre  e,t  confident,  Chiflins,  qui  en  eût  con- 
naissance ,  parce  que  l'argent  se 'portait  chez 
lui ,  ou  il  allait  le  toucher  chez  les  banquiers. 

Le  roi  d'Angleterre  craignant  que  les  corsaires 
français  n'enlevassent  les  bàtimens  anglais,  qui  poi 
trafiqueraient  avec  les  ports  de  Hollande  ,  char- 1^ 
gea  son  ambassadeur  à  Paris,  de  faire  un  traité 
de  commerce  avec  la  France ,  qui  mît  à  couvert 
les  intérêts  de  ses  sujets.  Ce  traite  signa  à  Saint- 
Germain,  le  24  de  février  1677,  porte  (art.  I") 
«  quêtes  sujets  des  rois  de  Franceet  d'Angleterre 
pourront  trafiquer  eirloute  liberté,  avec  les  pays 
avec  lesquels  leur  souverain  respectif  ne  serait 
pas  en  guerre; 

»  Que  l'on  excluait  seulement  du  commerce 
(  art.  II  etIIX)  les  marchandises  de  contrebande , 
lesquelles  ne  comprenaient  que  des  objets  et 
assortimens  façonnés  pour  la  guerre.  » 

L'article  IV  dit  :  «  Au  nombre  des  marchan- 
dises'de  contrebande  et  défendues,  ne  seront 
point  compris  iescotons,  chanvres,  lins, poix, 
cordages ,  voiles ,  ancres ,  mâts ,  planches ,  poutres 
et  bois  travaillé  de  toute  espèce  d^ arbres ,  et  qui 
peut  servir  à  c'onstrui/v  des  vaisseaux  ou  à  les 
radouber  ,elc. 

La  présence  sur  un  vaisseau  (  art.  VU  )  de 
diversobjets  de  contrebande,  donnait  lieu  â  la 
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saisie  âe  ces  objets  seiilflbient ,  mais  non  pa; 
celle  ilu  corps  de  navire  etdea  autres  mafchau-i 
dises  non  prohibi'ea.  ■ 

Les  uiarcbaiidises  des  sujets  français  et  an- 
glais (an.  Vill)  qui  se  trotiveraîent  sur  der 
vaisseaux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre  roi ,  se-" 
raient  conCscables,  quoiqu'elles  ne  fussent  paj 
de  contrebande  ;  et  au  contraire,  les  marcharw' 
dises  appartenantes  à  des  eiinemis  de  l'un  OU 
de  l'autre  monarque,  ne  seraient  pas  Siiisissables* 
si  elles  étaient  sur  des  bâtinjeua  de  leurs  sujeli 
respectifs. 

Ce  traite  qui  fut  négocié  et  signe  par  le  mi^ 
nistre  des  affaires  étrangères  ,■  Pomponne,  el 
par  lord  Montagu,  pour  l'Angleterre ,  semblï 
établir  le  principe  que  la  marcbaudise  etla  per 
sonne'  suivent  le  sort  du  pavillon  ;  principe  de 
puis  rejeté  par  l'Anglelerre.  i 

Il  est  à  remarquer  que  les  suites  el  les.consSi 
queucesdecetraité,  furent  jugées  si  déssstreusoi 
pour  le  cpniïîieree  britannique,  qu'en  i6yS,  U 
parlement  fit  un  acte  qui  probiba  expressAncqi 
le  comnierce  avec  la  France  (i).  i. 


(i)  Jacques  II  fil  r^voqi 
parle ,  et  reniiit  Je  nouveau 
ét.iis.  Celui  de  Fi-anee  prit  eocori 
point,  que  d'après  les  rapports  rer 
(Dunes  ,  les  exportations  française 


l'acte  du  parlement  dont  oi 

lilire  entre  les  dcii! 

a  supériârilé  a  un  U 

à  la  cliambre  ies  com 

ruoiilèrent  la  premier 
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Le  marquis  de  Bëthune,  beau-frère  fie  la  reine      1678. 
<3é  Pologne,  de  la  maison  d'Arqyien  ,  était*  amr  ^e  kTranM  . 
bassadeur  en  Bologne.  Il  avait  avec  lui  un  cer-*"'*'*"^"®' 
tain  abbé  Révérend,  homme  propre  à  l'imtrigiie 
politique.  Il  l'adressa,  en  février  1677,  aux  P^^^" 
cîpaux  chefs  des  mécontens  de  Hongrie ,  afin  de 
les  engager  à  conclure  avec  la  France  un  traiké 
d'alliance  et  de  diversion  con'tre  l'empereur , 
qu'il  s'agissait  de  forcer  à  retiriei*  une  partie  dé 
ses,troupes  des  bords  du  Rhin,  et  à  les  faire  pas- 
ser en  Hongrie.  Bélhune  avait  adjoint  à  l'abbé^ 
Révérend  ,  un  gentilhomme  de  Normandie;  / 
nommé  Forval,  personnage  doué  également- de 
beaucoup  4'Hdresse,  Le  prétexte  dont  cesdëUx- 
•  émil^res  devaient  se  servir  pour  pénétrer  en 
Hongrie,  était  un  achat  de  vins  pour  le  roi  de 
Pologne  ,  qui  leur  avait  donné  um  passeport.' 
L'abbé  Révérend  et  Forval,  arrivés  au  château 
de  Fogaras  ,  où  était  le  prince  de  Transylvanie, 
lui  montrèrent  leurs  lettres  de  créance ,  tant 
pour  lui  que  pour  le  comte  de  Tékéli  et  les 

chefs  des  iiiécoatens  ;  lettres  que  l'abbé  Rêvé- 

.  . .   * 

«      '         # 

année,  à  la  somme  de  1,782,559  |iv.  sterl.,  tandis  que  les 

importations  en  France ,  des'marchandises  anglaises  ne  mo|i«' 

tèrent  qa'à  5 1 5,288  liv.  sterl.   A  l'avènement  de    Gaiï«< 

laûme  m ,  \fi  prohibition  des  marchandises  françaises  fut  re-  '       ' 

nouvelée  ,  et  subsista  jusqu'à  l'époque  du  traité  de  com-« 

merce  couclu  à  Utrecht. 


I 
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rend  avait  fabriquées  hii-raênie,  ayant  eu  ! 
précaution  de  se  munir  avant  son"  départ  , 
plusieurs  blancs-seings  et  d'un  cachet  aux  armei 
de  Bethune.  Ils  firent  entendre  au  prince,  que 
cour  de  France  étant  dans  la  lésolution  de  do 
ner  un  puissant  secours  d'hommes  et  d'argert 
aux  mécontens  de  Hongrie,  ils  étaient  venus b 
prier  d'envoyer  en  Pologne  ,  une  personne  c 
confiance  pour  assister  au  traité  qui  serait  r 
gocié  avec  le  marquis  de  Bethune,  raun 
effet  de  pouvoirs  du  roi.  Pour  entraîner  le  prin- 
cipal ministre  du  prince  de  Transylvanie ,  ils  lui 
promirent  de  le  faire  nommer  généralissime  de 
l'armée  que  le  roi  se  proposait  d'entrete^  e 
Hongrie  à  ses  dépens.  Ils  obtinrent  en  bot  é 
jours,  que  le  prince  d&  Transylvanie  lèverai 
cinq  mille  hommes  dans  ses  terres  ,   qu'il  1 
joindrait  aux  troupes  des  mécoutens ,  qu'il  maïÇ 
cherait  lui-jnème  en  personne,  s'il  pouvait  en 
obtenir  la  permission  du  Turc ,  et  qu'à  son  dé- 
faut,   son  principal  ministre  serait  généralis- 
sime. Ils  obtinrent  enfin  ,  qu'au  printemps,  ces 
cinq  mille  hommes  seraient  prêts  à  se  joindre 
aux  troupes  qu'on  enverrait  de  Pologne.  L'abbé 
Révérend  ,  après  un  séjour  de  quinze  jours  en 
Transylvanie,  y  laissa  Forval  j  et  relourna  en 
Pologne ,  pour  y  chercher  des  pouvoirs  suffisans 
pour  conclur.e  un  traité  définitif  avec  le  prince 
de  Transylvanie  et  les  mécyntens.  Le  roi  de  Ptf 
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logne  se  prêta  à  lout ,  et  permit  à  Bi-lhune  rit; 
lever  des  troupes,  et  de  leur  donner  même  des 
quartiers  dans  ses  domaines. 

L'alWé  Révérend  revint  en  Transylvanie.  Le 
traité  fut  conclu  eu  cinq  jours  ,  et  les  troupes 
levées  en  Pologne,  au  nombre  de  quinze  cents 
hommes,  furent  jointesd'abord  par  douze  cents 
Hongrois  seulement.  Mais  cett%  petite  armée 
s'élevant  bientôt  à  plus  de  dQuze  mille  hom- 
mes ,  elle  porta  ,  sous  les  ordres  du  jeune 
comte  de  Tékéli ,  le  fer  et  !e  feu,  jusque  sous 
les  remparts  de  Vienne,  dont  elle  aurait  même 
brûlé  les  faubourgs,  si  l'empereur  n'eût  pas 
fait  une  levée  extraordinaire  ,  et  employé  jus- 
qu'à sa  garde  ordinaire ,  pour  repousser  Ten- 
nemi.  Dans  celte  fâcheuse  extrémité  ,  ce  mo- 
narque se  détermina  à  la  paix  ,  sans  atten- 
dre l'avis  «ie  ses  allitts  ;  ce  qui  était  le  but  de 
la  diversion  opérée  par  les  démarches  de  la 
France.  ' 

L'abbé  Révérend  apporta  l'année  suivante, 
1679,  au  prince  de  Transylvaiv,  l'inclusion 
que  le  roi  lui  avait  accordée  dans  le  traité  con- 
clu à  Nimègue  avec  l'empereur. 

Après  quelques  mois  de  séjour,  l'abbé  Révé- 
rend fiit  relevé  par  le  sieur  Akakia,  nommé  en- 
voyé extraordinaire  prés  le  prince  de  Transyl- 
vanie. L  abbé  Révérend ,  à  sou  retour  en  France, 
fut  introduit  dans  le  cabinet  de  Louis  ziv,  qui  I« 
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rend  avait  fabriquées  lu'i-mé  /  .       f 

précaution  de  se  munir  av?:  '^*^^  ^^^ 

plusieurs  blancs-seings  et  d'  ' 
de  Béthune.  Ils  firent  enf  ^'^  ^^  ^#"'' 

cour  de  France  étant  d  tétéindiqffia>i. 

ner  un  puissant  seco*  ^  ™*  d'Angleterre  et 

aux  mécontens  de  F  ^^^^"^^  ^"^  ^^^  ^^'^"^ 

prier  d'envoyer  W        '  *^  ^*'^'"*^^  "  ""'^"^^  ^""'^'^ 
confiance  pour  r        ^'^  '  d'agréer  que  l'éveque 
gocié  avec  le  r       '^rsteinberg,  lui  présentât  une 
effet  de  pouv    --quelle  il  le  suppliait  de  ne  plus 
cîpal  minist  j^^^  '  ^  cause  de  son  frère  ,  à  la  re- 
promirent  ^,;k?igociations  de  paix, 
l'armée'  * "J^ n P^^^ettait  en  même  temps,  A'en- 
Honfir'    '/^/np^^'ciir ,  de  concert   avec  les  élats- 
jourF    rjii^y  ^  remettre  dès  ce  moment ,  le  prince 
cin'     .^oinedeFurstemberg  entre  les  mains  d'une 
jô       'itfince  tierce  et  neutre.  A  ces  conditions, 
f        Ç^  XIV  consentit  au  départ  de  sc«  plénipo- 
^tiaires  pour  Nimègue,  où  les  négociations 
•ouvrirent  en  1675,  sous  la  médiation  du  pape 
^(de  l'Angleterre. 

Les  plénip(flmtiaires  des  diverses  puissances 
0U  congrès,  étaient  1".  pour  la  France ,  le  maré- 
chal d'Estrades ,  Colbert-Croissi  ,•  Jean  Antoine 
de  Mesmes,  comte  d'Avaux;  ce  dernier  était 
neveu  du  comte  d' A  vaux ,  négociateur  de  la  paix 


(i)  Hist.  de  la  paix  de  Niinègue. 
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traita  avec  une  distinction  particulière,  et  le 
compensa  par  des  bénéfices 
1678.  Depuis  la  séparation  du  congrès  de  C^^gne, 

V'mis'^.  en  i67*,ua  autrecongrèsavaitétéindiqmàNi- 
mègne ,  sous  la  médiation  du  roi  d'Angleterre  et 
du  pape;  mais  son  ouverture  eût  été'  encore 
long-  temps  retardée ,  si  Charles  ii  n'eût  forte- 
ment pressé  I^uisxiv,  d'agréer  que  révêque 
de  Strasbourg,  Furslemberg,  lui  présentât  une 
requête,  par  laquelle  il  le  suppliait  de  ne  plu9 
mettre  obstacle  ,  à  cause  de  son  frère  ,  à  la  rflj 
prise  des  négociations  de  paix.  ■ 

Charles  11  promettait  en  même  temps,  d'en- 
gager l'empereur ,  de  concert  avec  les  états- 
généraux,  à  remettre  dès  ce  moment,  le  prince 
Guillaume  deFurstemberg  entre  les  maîns  d'uae 
puissance  tierce  et  neutre,  A  ces  conditions, 

E Louis  XIV  consentit  au  départ  de  scti  plénipo- 
tentiaires pour  Nimègue,  où  les  négociations 
s'ouvrirent  en  1675,  sous  la  médiation  du  pape 
et  de  l'Angleterre. 
'  Les  plénipflktiaires  des  diverses  puissances 
au  congrès,  étaient  1".  pour  la  France,  le  maré- 
chal d'Estrades,  Colbert-Croissi,' Jean  Antoine 
de  Mesmes,  comte  d'Avaux;  ce  dernier  était 
neveu  du  comte  d'Avnux,  négociateur  de  la  paix 


(r)Hi9t.  de  lapais  de  Niinègue. 
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de  Munster,  et  avait  été  envoyé  en  1672,  en  am- 
bassade à  Venise,  où  il  avait  résidé  deux  ansj 

3°.  Pour  l'empereur,  levèque  de  Gurck,  le 
comte  de  Kinski,  et  le  conseiller  Slrattman; 

5".  Pour  l'Espagne,  le  marquis  de^a  Fuente 
et  don  Pedro  Ronquillo; 

4".  Pour  les  Provinces-Unies,  le  prince  Guil- 
laume de  Nassau,  Guillaume  van  Haren  et  Jé- 
rôme Beverning; 

5°.  Pour  la  Suède,  le  comte  Benoît  Oxens- 
tiern  et  Jean-Paulin  Oliverscrans  ; 

6".  Les  médiateurs  étaient  pour  le  pape,  le 
nonce  Bevilaqua,  et  pour  le  roi  d'Angleterre, 
les  chevaliers  Jenkings,  Temple,  et  Hyde,  fils 
du  ministre  comte  de  Clarendon,  etlordBerck- 
ley,  ambassadeur  d'Angleterre  en  France. 

Il  est  à  propos  de  donner  un  tableau  des  diffë- 
rens  événemens  de  la  guerre;  cqr  si  ce  sont  les 
g)énipoteutîaires  qui  rédigent  les  articles  de 
paix,  ce  sont  les  généraux  qui  en  posent  les  ba- 
ses, .et  fixent  la  vraie  situation  des  puissances. 

Dans  la  guerre  eatre  la  France  et  les  Provin- 
ces-Unies, les  flottes  française  et  anglaise  avaient 
combatiu  celle  des  Provinces-Unies,  le  7  de  juin 
1672,  près  de  Solbay,  avec  un  sliccès  balancé. 

Le  lé  de  juin  et  le  aa  d'août  iG/S,  des  actions 
sanglantes  eurent  lieu  sur  les  côtes  de  Zélande 
et  de  Hollande  entre  les  escadres  des  mêmes 
puissances,  mais  sans  aucun  avantage  décisif. 
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X>a  perte  et  la  gloire  fureut  égales.  Le  prince  de 
Condé  et  Tureniie  ayant  passé  le  fibin  au  To- 
Ihuis,  conqïiireot  dans  l'espace  de  deus  mois, 
foute  la  Gueldi'e  et  une  partie  de  la  Hollande, 
ArnslerdaiA  était  même  sur  le  point  de  tom 
entre  les  mains  des  Français,  lorsque  les  Hi 
landais,  par  un  généreux  désespoir,  perrèrei 
leurs  digues ,  redoutant  moins  la  submersii 
que  l'esclavage.  Dans  cette  crise,  les  frères 
Witl  se  montraient  enclins  à  ta  paix;  c'est  aloi 
que  le  parti  du  prince  d'Orange  les  dénonç; 
comme  traîtres  à  l'état ,  les  fit  immoler  l'ui 
1  autre  par  des  vues  d'ambition  particulière. 

La  création  du  statbouderat,  qui  eut  lieu  im- 
médiatement, prolongea  laguerre,  à  laquelle  il 
donna  une  direclion  plus  ferme  et  plus  animée 
de  la  part  des  Provinces-.Unies,  qui  échappèrent 
contre  toute  attente,  à  la  ruine  qui  les  menaçait. 
L'empereur  et  l'Espagne,  qui,   dans  le  péql 
.des  Hollandais,  avaient  entrevu  celui  de  leurs 
B  états,  s'étaient  alliés  au  mois  d'août  i6^5  ;  et 
F.cL'autres  puissances,  telles  que  le  roi  de  Dai 
I  TBaarck  et  l'empire  germanique ,  s'étaient  jcâni 
^4,  la  coalition  contre  la  France. 

Les  Espagnols  furent,  eu  167G ,  expulsés  de  la 
[  Francbe-Comté,  Leurs  troupes  jointes  à  celles 
f  ées  Hollandais, -furent  en  1677,  ^^'''^  maltraitées 
FàSenef,  et  à  Mont-Cassel.  Uînan,  Huy,  Condé, 
tSoucbain,  Aire,  Saint-Oiner,  Valencieuues « 


nef":» 
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Cambrai,  Ypres,  Gand  et  autres  places  des  Pays- 
Bas  espagnols ,  tombèrent  entre  les  mains  de» 
Français.  Les  armes  du  roi  ne  furent  pas  mgins 
heureuses  contre  l'empereur  et  l'Empire.  Le 
maréchal  de  Turenne  défit  les  Impériaux ,  le  i6 
de  juin,  et  le  4 d'octobre  1674- L'année  suivante, 
ayant  passé  le  Rhin ,  il  fut  tué  à  Salzbac,  le  37 
de  juillet  1675  ,  au  moment  où  il  avait  tout 
préparié  pour  la  victoire. 

Si  la  France  perdit  Philisbourg,  elle  s'en  dé- 
dommagea, en  novembre  1677,  par  la  con- 
quête de  Fribourg  en  Erisgaw., 

Le  roi  de  Suède,  son  allié,  fut  moins  heu- 
reux. Ratlu  complètement,  le  a8  de  juin  1675, 
par  l'électeur  de  Brandebourg  ,  il  avait  été  rais 
au  ban  de  1  Empire,  comme  rnfracleur  de  la 
paix  publique,  et  dépouillé  de  tous  ses  états 
d"Erapire  par  le  roi  de  Danemarck,  l'électeur 
de  Brandebourg,  l'évêque  de  Munster,  et  la 
ipaison  de  Brunswiclt-Lunebourg, 

Malgré  ces  revers  de  la  Suède ,  il  est  facile 
de  sentir  que  la  position  de  la  France  dans  les 
négociations,  était  bien  plus  favorable  que  celle 
de  ses  ennemis,  et  elle  sut  s'en^révaloir  dans  . 
les  proposiffons  de  paix,  quoiqu'il  faille  moins 
les  établir  sur  les  succès  des  armes  que  sur  la 
justice  de  la  cause. 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  des  diverses  né- 
gociations, il  convient  ^Ic  parler  de  certains  point» 
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accitleulels  qui  app&rtieonepl  à  la  nature  de  cet 

ouvrage. 

I^es  niedialeurs  voulant  prévenir  toutes  les 
rivalités  qui  pourraient  sVtever,  avaientafrèté 
que,  vu  le  peu  de  largeur  des  rites  de  la  ville  de 
Nimègue,  le  nombre  des  chevaux  que  chaque 
ministre  pourrait  aVoîr,  en  parcourant  la  ville, 
ne  serait  que  de  deux.  Les  pléotiioteiitiaireS 
français,  en  paraissant  approuver  ce  règlement, 
demandèrent  la  faculté  d'en  informer  leuV"  cour. 
Quinze  jours  après,  ils  dirent  ans  médiateurs 
que  le  ministre  des  affaires  élangéres,  Pom- 
ponne ,  ne  .trouvait  pas  à  propos  de  restreindre 
lé  train  des  ambassadeurs,  parce  que  ce  serait 
en  quelque  sorte,  égaler  les  ambassadeurs  des 
plus  gi'ands'fois  auit  ministres  des  plus  petits 
princes ,  du  moins  aux  yeux  du  bas  peuple , 
qui  ne  juge  delà  dignité  des  personnes,  que  par 
le  nombre  des  gens  qui  les  suivent,  , 

«  Ces  réponses,  dit  le  chevalier  Temple,  dali^H 
»  ses  mémoires,  nous  firent  remarquer  que  leè^ 
p  ambassadeurs  de  France  avaient  moins  de  va- 
»  nité  que  leur  cour.  Nous  nous  étonnâmes 
»  qu'elle  l'avoiiàt  publiquement,  et  qu'elle  des* 
î)  cendît.à  des  circonstances  si  hass"  et  si  peti- 
»  tes;  car  bien  que  la  vanité  soit  une  faiblesse  ou 
»un  défautdoutpeudegens  soient  exempta,  c'est 
»  celui  (le  tous  qu'on  avoue  le  moins  ;  et  j)eu  de 
»  particuliers ,  quoique  peut-élre  charmés  dt 


armes  d^^ 
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»  voîf  les  rups  rem^ies  de  peuple  qui  accourt 
u  de  lous  côtés  pour  les  voir  passer,  voudront 
»  avouer  qu'ilsy  ont  pria  garde.  Cependant  nous 
»  trouvâmes  à  propos,  poursuit  le  chevalier 
»  Temple,  de  coosentir  à  ce  que  la  France  vou- 
»  lut  sur  cet  article.  Nous  dîmes  seulement  que 
»  ce  que  M.  de  Pomponne  disait  dupelil  peupl», 
»  était  au-des,sous  de  la  grandeur  de  son  maitre , 
n  et  du  style  d'un  grand  ministre,  a 

Le  plénipotentiaire  d'Espagne,  le  marquis  de 
la  Fuenle ,  ayant  refusé  de  i^endre  aux  ambassa- 
deurs d'Angleterre,  la  première  visite,  comme 
un  honneur  dû  à  la  médiation  de  leur  souve- 
rain, les  ministres  de  France,  d'Angleterre  et 
de  Suède  résolurent  de  n'avoir  aucune  commu- 
nication avec  luij  et  cet  incident  occasionna  une 
querelle  sérieuse  entre  les  gens  de  la  légation 
française  et  ceux  de  la  légation  espagnole.  Ceux- 
ci  ayant  insulté  le  logis  du  maréchal  d'Estrades, 
ses  domestiques  en  sortirent  les  armes  à  la  main: 
la  querelle  devint  très  vive,  et  le  maréchal  même 
eut  beaucoup  de  peine  à  faire  retirer  ses  gens 
animés  par  les  blessures  que  l  un  d'eux  avait 
reçues.  Les  domestiques  coupables  furent  sou- 
rais  au  jugement  des  médiateurs,  qui  leur  infli- 
gèrent correction,  et  dHlendirenl  à  la  livrée, 
sous  peine  de  vie,  de  porter  des  armes  dans  Ni- 
mègue. 

L'électeur  de  Brandebourg  avait  envoyé  pour 
m.  aS 
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SfS  ^mbassadt^urs  au  congiès,  MM.  de  Somriitz 
et  lîlarspiel,  et  leur  avait  défendu  de  se  sépart-r , 
en  sorle  que  la  légation  devait  être  regardée 
comme  une  et  ûidivisible.  Les  ambassadeurs  dS' 
Brandebourg  ayant  notifie  leur  arrivée  aux  an>. 
bassadeurs  de  France,  ceux-ci  leur  envoyèrent 
"Bsssilôt,  Iroisde  leurs  gentilshorainesou  secré- 
taires, pour  les  complimenter,  et  arrêter  Theure 
où  ils  recevraient  leur  visite;  mais  les  plénipo- 
tentiaires de  l'électeur  ayant  rem.irqué  qu'ils  ne 
parlaient  qu'à  un  d'euxj  et  ne  donnaient  qu'à 
lui  la  qualité  A' Excellence ,  il  s'en  plaignirent  au 
maréclial  d'EsIrades,  chef  de  la  légation  fran- 
çaise ,  lequel  répondit  qu'il  avait  ordre  d'en  agir 
ainsi ,  et  de  ne  reconnaître  qu'un  seul  ambas- 
sadeur de  l'électeur,  fin  vain  les  ambassadeurs 
de  Brandebourg  firent  valoir  l'usage,  et  une 
lettre  de  l'empereur  qui  leur  était  favorable; 
Louis  XIV  écrivit  à  ses  ambassadeurs  :  «  Il  n'y  a 
»  pas  de  fondement  à  ce  que  les  ambassadeurs 

H,  de  Brandebourg  allèguent Ne  vous  dé- 

»  partez  pas  de  la  juste  prétention  que  voi 
D  avez  jusqu'à  cette  heure  sur  ce  sujet;  et  bîei 
»  que  les  lettres  de  l'empereur  puissent  servir 
»  à  établir  ce  nouveau  rang  pour  les  minis- 
B  très  des  électeurs,  servez-Vous-en  pour  faire 
u  connaître  que  je  puis  bien  donner  des  règle*. 
11  mais  que  je  n'en  prends  de  personne  sur  ^^ 
»  tene.  » 
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MM.  de  Somuitz  et  Balcspiei  porlèrent  leurs 
reclnmutioDs  devant  les  médiateurs  ;  mais  la  dé- 
cision de  ceux-ci  ne  leur  ayant  pas  été  favora- 
ble, les  visites  u'eiirent  pas  Heu  entr'eux  et  les 
plénipotentiaires  français  ;  et  ils  ne  traitèrent 
que  par  l'intermédiaire  des  médiateurs,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  crurent  obligés  par  les  événemens, 
de  traiter  en  personne. 

Après  quelques  conférences ,  la  cour  de  France 
oft'rit,  le  g  d'avril  1 678,  comme  conditions  abso- 
lues: 

Que  les  alliés  de  la  France  et  tous  ceux  qui 
lui  étaient  attachés,  seraient  remis  dans  leurs 
états,  biens,  honneurs  et  dignités,  et  nommé- 
ment le  roi  de  Suède,  I  évèque  de  Strasbourg  et 
le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  dont  la 
liberté  devait  faire  une  des  bases  de  la  paix. 

La  France  exigeait  l'entière  exécution  de  la 
paix  de  Westphalie  et  une  satisfaction  pour  U 
Suède,  offrarU  l'alternativede  rendre  Fribourg 
à  l'empereur,  qui  restituerait  Philisbourg  à  la 
France,  ou  qui  garderait  cette  dernière  place, 
et  céderait  la  première  en  compensation. 

Par  rapport  à  l'Espagne,  comme  toutes  le« 
puissances  exigeaient  qu'il  y  eût  entre  la  France 
et  les  Provinces  Unies,  une  barrière  propre  à 
garantir  leur  sûreté,  le  roi  consentait  a  céder  à 
l'Espagne,  Charleroi,  Limbourg,  Binch,  At^i, 
Oudenarde,  Courtrai,  Gand  et  Saint-Guillainj 
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mais  il  prétendait  garder  Valenciennes,  Bou- 
chain  ,  Condé,  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer, 
Ypres ,  Maubeuge  ,  Charlemont  et  quelques 
autres  places  de  moindre  importance. 

Le  roi  offrait  anx  Provinces-Unies,  Maësirichti 
et  un  traité  de  commerce ,   et  de  restituer  lai 
Lorraine  au  duc  Charles,  sous  Tune  des  deux  J 
alterualives  suivantes  ;  ou  que  ce  prince  y  ren- 
trerait sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées ,  ou  de  J 
lui  remettre  ses  états,  à  l'exception  de  Nanci  eti 
de  la  propriété  des  chemins  nécessaires  pour  sffi 
rendre  de  France  à  Nanci,  et  de  là  à  Metz,  i 
Brisach  et  en  Franche-Comté. 

Le  roi  accordait  aux  allie's  jusqu'au  lo  de  mai, 
pour  accepter  ou  refuser  ces  propositions  ;  passé 
celte  époque,  il  les  relirait,  si  elles  n'avaient  pas. 
été  acceptées. 

Ce  délai  paraissant  trop  court ,  la  ville  d'Ams- 
terdam chargea  ses  députés,  de  demander  que 
l'on  priât  le  roi  de  proroger  ce  délai,  ou  d'ac- 
corder une  trêve ,  pendant  laquelle  on  pourrait 
régler  les  traités  de  paix  et  de  commerce.  Le 
plénipotentiaire  hollandais,  Beverning  (i)  ,  fit 


(i)  Jiérûme  BeTerning,  né  en  i6i4,  avaîtconcluen  i654( 
un  traité  de  pais  et  d'union  entre  les  Provinces-UnieS  et 
Cromwci.  En  1666,  il  fît  la  paix  avec  l'évËque  de  Munster, 
et  ne  négocia  pas  moins  heureusement  en  Espagne ,  OÙ  il 
fut  ambassadeur.  It  avait  été  un  des  plénipotentiaires  bol- 
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la  demande  d'un  plus  long  délai  aux  ministres 
du  roi,  qui  dirent  qu'ils  n'avaient  pas  pouvoir 
de  l'accorder.  La  cour  de  France  consultée, 
consentit  seulement  à  accorder  aux  Provinces- 
Unies,  une  trêve  pour  le  reste  de  l'année ,  avec 
la  liberté  du  commerce ,  à  condition  cependant 
que  les  états-généraux  accepteraient  les  propo- 
sitions qu'elle  leur,avait  faîtes.  Beverning  rejeta 
la  trêve,  sous  prétexte  que  les  états-généraux 
avaient  promis  à  leurs  alliés,  de  n'en  point  ac- 
cepter ;  il  ne  demandait  qu'un  délai  de  six  se- 
maines, pour  disposer  l'Espagne  à  iiccepter  les 
offres  de  la  France.  Le  roi  consenlîl  à  un  délai 
puretsimple,  jusqu'au27  demai,  en  faveurdes 
états  gBoéraux.  Ceus-cî  prirent  le  parti  d'en- 
voyer au  roi,  Beverning,  en  qualité  d'ambassa- 
deur extraordinaire.  Arrivé  au  campdeVetteren, 
011  se  trouvait  ce  monarque,  Bevernin^tii  an- 
nonça l'acquiescement  absolu  des  éta^^teéné- 
raux  aux  propositions  qui  leur  avaient^|Bites , 
et  sollicita  une  suspension  d'armes  pour  avoir 
le  temps  de  déterminer  les  alliés  à  accepter  les 
conditions  qui  les  intéressaient.  Le  roi  accorda 


landais  au  congrès  de  Cologne.  Le  chevalier  Temple  dit 
dans  ses  Mémoire  :  «  Que  Beyerniiig;  joignait  à  un  génie 
K  sublil  et  pénÉtranl,  une  grande  eipërieuce;  ■  et  il  ajoate: 
•  Quedanstont  le  cours  de  jesemplob,  il  n'avait  poiul  trouvé 
i>  d'homme  plus  liabile  que  lui.  « 
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la  suspension  d'armes,  à  condition  que  lestitatft'^^ 
généraux  s*oblig*>raient  à  ne  point  aider  les  al- 
liés ,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre. 

Beverning  retourna  promptement  à  la  Haye, 
et  persuada  tant  aux  états-généraux  qu'aux  mi- 
nisfres  espagnols  eux-mêmes,  qu'il  n'y  avait 
d'autre  parti  que  d'accepter  les  propositions  du 
roi.  Cp  négociateur  porta  même  ses  vues,  jus- 
qu'à essayer  s'il  ne  pourrait  point  faire  la  paix 


générale  ; 
position  de  la 


ais  ayant  rencontré  une  grande  op- 
1  part  des  ministres  des  aiUés  ,  il 
leur  demanda  une  réponse  précise  pour  le  20 
de  mai  ,  afin  que  Ton  put  prendre  un  parli  dé- 
cisif, avant  l'expiration  du  délai  que  le  roi  avait 
accordé.  Les  ministres  des  alliés  se  livrèiUnt  k  de 
vifs  reproches  envers  les  états-généraux  ,  qu'ils 
accusaient  d'infidélité  et  de  déSertionde  !a  cause 
commi^^. 

P^^Rt  le  cours  des  négociations  entre  la 
FranilHI  les  Provinces-Unies,  la  cour  de  Char- 
les II  fut  le  centre  d'une  vaste  intrigue  qui  avait 
pour  objet  d'empêcher  la  paix  ,el  de  réunirTân- 
gleterre  k  la  ligue  contre  la  France.  Le  prince 
d'OrailÇe,  depuis  Guillaume  m  ,  était  venu  eu 
Angleterre,  dans  la  double  vue  de  demander  à 
Churles  11  sa  nièce,  la  princesse  Marie  ,  fiUe  du 
duc  d'Yorck ,  de  rompre  la  paix  avec  la  France. 
Le  prince  d'Orange  disait  que  Louis  xiv  ne 
paraissait  s'y  prêter  que  pour  recommencer  la 
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**guerre  avec  plus  d'avantage;  que  l'ambition  de 
]a  France  ne  serait  jamais  satisfaite  ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  conquis  toute  la  Flandre  ,  étendu 
ses  frontières  jusqu'aux  bords  du  Rbiu  ,  mis 
par-là  la  Hollande  dans  sa  dépendance,  et  t'Ah- 
gleterre  dans  une  position  où  elle  ne  lui  serait 
plus  redoutable;  qu'ainsi  celte  paix  ne  pour- 
îait  pas  assurer  le  repos  de  l'Europe,  à  moins 
que  la  Hollande  n'eùtuue  frontière  puissante 
du  côté  de  la  Flandre,  et  que  les  Français  ne 
rendissent  la  Lorraine  ,  et  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris  à  l'empereur  ,  en  Alsace. 

Le  chevalier  Temple  1,  qui  était  passé  en  An- 
gleterre pour  appuyer  le  prince  d'Orange,  di- 
sait à  cette  occasion ,  à  Charles  ir  (1)  : 

«  Qu'il  avait  toujours  remarqué  que  ni  les 
w  biens,  ni  l'âge  n'apportaient  aucun  change- 
»  ment  à  l'inclination  naturelle  des  hommes; 
n  mais  qu'on  bon  garçon  devenait  ordiaaire- 
»  ment  un  bon  homme  ,  un  jeune  étourdi  un 
»  vieux  fou  ,  et  un  jeune  fripon  un  vieux  scé- 
»  lérat  ;  qu'il  croyait  que  le  roi  de  Fraiictïau- 
»  rait  toujoursquelque  passion  violente,  tantôt 
o  la  guerre,  tantôt  l'amour,  tantôt  les  bâli- 
)>  mens  ;  mais  qu'd  était  persuadé  avec  le  prince 
»  d'Orange  ,  qu'il  ne  voulait  faire  la  paix ,  que 
a  dans  le  dessein  de  coinmeiicér  une'  nouvelfe 


(1)  Mémciirei  du  cliev.  Temple. 
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l'il  aurait  assure   ses  'côn^ 


>>  guerre  ,   après   qu  il 
»  quêtes,  n 

Malgré  ces  discours,  Charles  ii  penchait  pour  j 
Louis  XIV  (i),  à  cause  des  sommes  qu'il  en  re- 
titnit.  Au  commencement  de  1677,  les  cris  du  J 
parlement  et  de  la  nation  avaient  été  si  vioiens, 
que  pour  s'assurer  de  Charles,  il  fallut  que  la  j 
France  redoublât  de  générosité  à  son  f^gard  ,  et  t 
lui  donnât  même  de  l'.argentponr  en  distribuer, 
tandis  que  r^mbassadeur  du  roi ,  Courtin  ,  en  j 
semait  aussi  de  sun  co|é.  Charles  11  demandait  - 
huit  cent  mille  écus  ;  00  convint  de  deux  mil- 
lions ,  et   il  s'engagea  4  ajourner  le  parlement 
au  mois  de  mai  1678.  Mais  malgré  ces  dons 
miiltiptiés,  le  mariage  du  prince  d'Orange  avec 
la  nièce  de  Charles,  avait  changé  les  dispositions  - 
de  ce  monarque  â  l'égard  de  Louis  xiv  ;   et  Ha 
envoya  lord  Duras  en  ambassade  en  France, i 
pour  le  menacer  de  la  guerre  s'il  n'accédait  aux 
conditions  qu'il  proposait.    II  redemandait  en 
même  temps  ,  les  troupes  anglaises  qui  étaient 
en  France,  Cependant  pour  garder  quelque  mé- 
nagement ,  il  prorogea  le  parlement  jusqu'en 
avril  1678,  ainsi,  qu'il  l'avait  promis.  Vers  ce 
temps  ,  Barillon  ,  conseiller  d'honneur  au  par- 
lementde  Paris,  remplaça  Courtin  dans  i'am- _ 
bassade.d'Angleterre  (a). 

(1)  Mém.  de  la  Gramle-Brclagne,  par  d'Airymple. 

(a)  Courtin  se  retira  de  la  cari'ièrc  diplomatique  pour  ra(-î| 
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Barillon  avait  élé  plenipolentiaîre  au  congrès 
de  Cologne,  et  commissaire  pour  les  limites, en 
exécution  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Il  avait 
un  penchant  pour  le  plaisir  qui  le  rendait  pro- 
pre à  négocier  avec  un  prince  qui  y  était  aussi 
porté  que  Cbarles  ii.  Ce  monarque  s'excusa  au- 
près de  lui,  sur  l'ambassade  de  lord  Duras,  au- 
quel il  permit  même  de  séjourner  à  Paris, 
malgré  l'ordre  qu  il  lui  avait  donné,  de  revenir 
deux  jours  après  la  notification  de  V ultimatum  , 
si  la  France  n'y  accédait  pas.  De  plus,  il  assura 
Barillon ,  qu'il  ne  se  presserait  point  de  rappeler 
ses  troupes,  et  qu'il  ne  voulait  point  faire  ia 
guerre.  Ces  protestations  n'empêchèrent  pas 
Louis  XIV,  de  suspendre  la  pension  accordée  à 
Charles  rr  par  le  dernier  traite  secret  ;  il  lui  of- 
frit seulement  certaines  villes  de  Flandre,  dans 
le  cas  où  il  ne  prendrait  point  part  à  la  guerre  ; 
mais  il  rejeta  hautement  les  propositions  de  paix 
présentées  par  lord  Duras,  et  se  prépara  à  en- 
voyer une  armée  en  Flandre. 

Quand  Charles  ii  se  vit  privé  des  pensions  de 
la  France  ,  il  révoqua  l'édit  de  prorogation  du 
parlement,  donna  l'ordre  de  rassembler  incon- 
tinent,  et  envoya  le  chevalier  Temple  en  IIol- 


lis  de  d/'cembre  de  celte  miJtne  année,  C'tlnil  un  bomme 
iii  ejtcellent  esprit  et  d'une  longue  eipériptice.  "  ' 
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lande ,  où  il  négocia  et  conclut  en-six  jours,  le 
26  de  juillet  iG78,.un  traité  d'alliance  entre  les 
états-généraux  et  l'Angleterre,  lequel  portait: 
«  que  les  Français  miraient  à  déclarer ,  quinze 
»  jours  après  la  date  du  traité,  qu'ils  évacue- 
»  raient  les  villes  espagnoles  dés  Pays-Bas  ;  qu  en 
»  cas  de  refus ,  les  Provinces-Unies  contiooe- 
j»  raient  la  guerre ,  et  que  F  Angleterre  la  déda- 
»  rerait  incessamment  à  la  France,  conjoin- 
»  teraent  avec  les  états  généraux  et  leurs  alUés.  » 
Charles  II,  pour  convaincre  les  états -généraux 
de  la  sincérité  de  ses  dispositions,  avait  chargé 
l'ambassadeur  hollandais  qui  était  près  de  loi, 
d'accompagner  le  chevalier  Temple  ;  et  un  corps 
d'Anglais  coinmandé  par  le  duc  de  Montmouth 
s'approcha  déMons  pour  seconder  avec  rarmee 
des  alliés  ,  qui  en  faisait  le  siège. 

I^s  dispositions  de  Charles  11  n'étaient  qoe 
simulées,  et  en  vue  de  décider  la  cour  de  France 
à  lui  rendre  ses  pensions.  Quant  à  celle-ci /elle 
chercha  à  forcer  le  monarque  anglais  à  revenir 
à  elle ,  soit  en  formant  un  parti  dans  le  parle- 
ment, soit  en  le  gsgnant  par  de  nouveaux  dons 
d'argent ,  que  TeSp^it  de  profusion  de.  Charles 
rendait  toujours  d'un  grand  effet. 

Dans  ce  double  dessein ,  Louis  xiv  envoya  en 
Angleterre ,  le  marquis  de  Rouvigny  avec  une 
grosse  somme  d'argent.  Celui-ci  s'aboucha  avec 
beaucoup  de  meuibres  du  pailemeut ,  pour  les 
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tranqitilliser  sur  les  intentions  àe  la  France  , 
qu'ils  croyaient  disposée  à  inquiéter  la  liberté 
de  l'Angleterre  ;  leur  faisant  sentir  que  Fe  roi 
de  France  serait  bien  fâché  que  Charles  11  fût 
absolu  dans  ses  états.  En  effet,  l'une  des  plus 
constantes  maximes  de  la  cour  de  France ,  de- 
puis le  rétablissement  de  ce  prince ,  avait  été  de 
le  détacher  du  parlement  ;  et  de  se  servir  tantôt 
de  l'un,  tantôt  de  Tautre,  par  de  larges  pro- 

.  fusions  d'argent.  Cette  intrigue  prit  quelques 
mois  après,  un  cours  plus  régulier;  car  le  parti 
populaire  envoya  en  France  un  nommé  Palai- 
'scau ,  protestant ,  et  fils  d'un  avocat  de  Paris , 
pour  traiter  directement  avec  la  cour. 

D*un  au^  côté,  l'ambassadeur  Barillon  agit 
auprès  de  Charles  11,  par  l'entremise  de  la  du- 

•  chessé  de  Portsipouth  ,  sa  maîtresse  ,  laquelle 
était  pensionnée  par  la  France  ;  en  sorte  que  le 
traité  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  était  à  peine 
sigtié,  que  du  Cros,  envoyé  extraordinaire  du 
duc  de  Holstein-Gottorp  ,  arriva  avec  un  ordre 
de  Charles  11 ,  au  chevalier  Temple  ,  de  faire 
tousses  efforts,  comme  médiateur,  pour  ame* 
ner  la  paix  entre  les  alliés,  et  la  France.  Le  che- 
valier Temple  fut  obligé  d'exécuter  ces  ordres 
inattendus;  et  du  Cros,  qui  était  d'intelligence 
avec  Barillon  y  ayant  divulgué  l'objet  de  sa  mis- 
ftiôn,.les  états •> généraux  qui  n'avaient  jamais 
eu  une  grande  confiance  dans  les  promesses  de 
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Charles  it ,  renoncèrent  sans  peine  au  traite  fait 
avec  lui  Cl),  et  sentirent  la  nécessite  de  termi- 
ner leur  traite  avec  la  France. 

Les  ambassadeurs  d'Espagne,  informes  de  la 
-résolution  que  prenaient  les  étals-généraux,  se 
hâtèrent  de  terminer  leur  négociation,  MaisJen- 
kings  n'ayant  pas  voulu  faire  la  fonction  de  mé- 
diateur, sous  préteste  que  le  roi  d'Angleterre 
n'avait  accordé  sa  médiation  que  pour  une  paix 
générale,  et  non  pour  des  traités  particuliers 
contraires  à  l'intérêt  des  alliés,  Beverning  offrit 
de  faire  les  fonctions  de  médiateur  entre  la 
France  et  l'Espagne;  ce  qui  fnt  accepté.  Il  n'y 
avait  plus  qu'à  signer  le  traité,  lorsqu'une  pré- 
tention de  la  première  faillit  ralludUr  la  guerre 

.  plus  fortement  que  jamais.  La  cour  de  France 
avait  promis  de  restituer  à  l'Espagne  plusieurs 
villes ,  pour  former  une  barrière  de  sûreté  ;  mais 
^jii  le  roi ,  ni  les  Tlollaudais  n'avaient  rien.déter- 

■  miné  touchant  letemps  où  cette  restitution  de- 
vait être  faite  à  l'Espagne.  Les  plénipotentiaires 
hollandais  prétendaient  qu'elle  devait  avoir 
lieu  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications; 


(i)  I.e  chevalier  Temple  attribue  la  révolution  suliiie  ar- 
rivée dans  le  conseil  de  Charles  ii,  atii  intrigues  delà  du- 
chesse de  Portsmouth  et  de  Barillon ,  et  il  dit  qu'ayant  parlé 
elle  intrigue  de  cour  à  ce  monarque,  U  lui  répondit: 


.Ce 
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tandis  que  la  France  se  proposait  de  garder  ces 
villes  jusqu'à  ce  que  la  Suède,  son  alliée,  fût 
satisfaite.  Les  états-généraux,  extrêmement  sur- 
pris de  cette  prétention  delà  France,  chargèrent 
leurs  ambassadeurs  de  déclarer  aux  plénipoten- 
tiaires français,  que  les  états  ne  l'avaient  pas 
entendu  ainsi,  et  qu'ils  leur  défendaient  de  si- 
gner la  pabt,  à  moins  que  la  restitution  des 
places  ne  se  fît  dans  le  temps  et  de  la  manière 
qu'ils  l'avaient  compris.  «  Cçtle  condition  seule, 
u  disait  Beverning  aux  plénipotentiaires  français, 
»  rendra  la  paix  impossible  ;  U  satisfaction  ea- 
B  tière  de  la  Suède  est  très  difficile ,  et  elle  paraît  - 
f>  fort  éloignée  :  vous  ne  pouvez  exiger  de  l'Espa- 
n  gne  et  des  Provinces-Unies  que  ce  qui  dépend 
»  d'elles ,  et  ce  qu'elles  peuvent  promettre ,  sans 
»  blesser  leurs  propres  intérêts  et  la  bienséance 
»  qu'elles  doivent  observer  envers  leurs  alliés 
fl  dans  l'empire.  Les  Provincus-Unies  et  l'Espagne 
B  ne  peuvent  qu'offrir  d'agir  aupcès  d'eux,  pour 
■a  tâcher  de  leur  persuader  de  satisfaire  la  Suède; 
»  mais  elles  auraient  pris  d'autres  mesures  ,  si 
3)  elles  avaient  pu  croire  que  la  France  fît  dé- 
»  pendre  son  traité  de  celui  de  la  Suède  (i),  » 

Les  plénipotentiaires  français  répliquèrent 
K  que  le  roi ,  très  empressé  de  donner  la  paix  k 
»  l'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  ne  voulait 
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»  pas  se  priver  du  seul  moyen  qu'il  avait  pour 
»  terminer  la  guerre  dans  Terapire;  moyen  qui 
9  était  de  retenir  jusqu'à  la  paix  générale,  les 
»  places  qu*il  avait  conquises,  et  qu'il  les  ren- 
»  drait  lorsqu'il  pourrait  le  faire  avec  honneur, 
»  et  sans  abandonner  son  allié.  » 

Beveming  interpella  les  plénipotentiaires 
français  de  déclarer  si  c'était  là  la  dernièi-e  réso- 
lution du  roi  :  ils  répondirent  qu'ils  en  aYaienI 
écrit  à  leur  cour,  et  qu'ils  en  attendaient  ré- 
ponse, quoiqu'ils  présumassent  que  le  rm  ne 
sfe  désisterait  point  de  cette  résolution. 

Les  plénipotentiaires  français  se  rendaient 
toutefois  assez  faciles  sur  les  objeis  moins  im- 
portans.  Ils  consentirent  que  les  contributions 
établies  dans  les  Provinces  Unies,  cesseraient  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  et  le  roi  en- 
voya  à  Nimègue  tous  les  passe-ports  nécessaires 
pour  assurer  la  navigation  provisoire  des  sujets 
d'Espagne  et  des  Provinces- Unies,  à  condition 
que  l'Espagne  et  les  états-génésaux  en  délivre- 
raient de  semblables  aux  Français  ;  ce  qui  fut 
exécuté. 

Toutefois,  les  plénipotentiaires  français  qui 
craignaient  encore  que  l'alliance  entre  Charles  n 
et  IesProvinces«Unies  n'eût  son  effet ,  s*ils  s'obs* 
tinaient  dans  leur  détermination  en  faveurde  la 
Snède,  invitèrent  les  ambassadeurs  hollandais 
à  des  conférences  où  l'on  réglerait  les  moyens 


LIVRE    III.  447 

de  rendre  les  places  des  Pays  Bas  espagnols, 
sans  nuire  aux  inleréts  de  la  Suède.  La  discus- 
sion se  rouvrit  à  ce  sujet.  Les  ambassadeurs  des 
étals -généraux  représentaient  sans  cesse  «  que 
»  l'usage  constant  était  que  la  restitution  des 
»  places  se  fit  lors  des  ratifications;  que  cette 
u  clause  était  de  droit  ;  et  que  les  ambassadeurs 
D  d'Espagne  et  des  Provinces-Unies  ne  l'avaient 
w  négligée ,  que  parce  qu'ils  s'étaient  reposés  sur 
B  l'usage  pratiqué  par  toutes  les  nations.  » 

Les  plénipotentiaires  français  reconnaissaient 
l'usage;  mais  ils  représentaient  que  les  circoua- 
lanees  singulières  où  l'on  était,  exigeaient  des 
précautions  nouvelles  et  extraordinaires. 

On  disputait  ainsi,  et  personne  ne  propo- 
sait des  expédiens  pour  assurer  la  satisfaclion 
de  la  Suède  ;  lorsque  Oliverscrans,  l'un  des  plé- 
■lipolentiaires  de  cette  couronne  au  congrès, 
revint  tout  à  coup  de  Londres,  apportant  la 
solution  de  cette  difficulté.  Il  dit  aux  plénipo- 
tentiaires français  et  au  comte  Benoît  Oxens- 
tiern  :  «  qu'il  eût  été  à  souhaiter,  pour  l'inté— 
»  rèt  de  la  Suède,  que  Ton  eût  signé  les  traités 
a  de  paix  entre  la  France ,  l'Espagne  et  les  Pro- 
»  vinces-Unies,  sans  s'arrêter  à  retenir  les  places 
»  dont  il  s'agissait  ;  qu'il  suffisait  d'obliger  l'Es- 
»  pagne  et  les  Provinces-Unies ,  à  une  exacts 
»  neutralité;  que  tout  ce  que  le  roi  de  .Suède 
»  pouvait  attendre  de  l'alliance  et  de  la  droiture 
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du  roi  ,  etail 


qu  il  ne 


fitp 


Kgen 


k  »  sans  avoir  pourvu  aux  intérêts  rie  la  Suède; 

I  X  luais,  qu'il  était  toutefois  avantageux  pour 
»  elle  j  que  la  France  Ht  des  traités  particuliers 
B  pour  diminuer  le  nombre  de  leurs  ennemis 

I  V  communs,  etsurtoutque  l'on  prévînt  laligue 

I  »  proposée  par  le  chevalier  Temple.  » 

Les  plénipotentiaires  français,  combattirent 
d'abord  cet  avis;  ils  craignaient  que  lorsque 
l'Espagne  et  les  Provinces  Unies  auraient  re- 
couvré leurs  places,  elle  ne  donnassent  secrète- 
ment des  secours  à  l'empereur  et  aux  ennemis 
de  la  Suède. 

Les  ministre  suédois ,  voyant  que  les  quatorze 
jours  fixés  s'écoulaient,  et  qu'il  n'en  restait  plus 
que  cinq,  après  lesquels  la  guerre  allait  recom- 
mencer ,  déclarèrent  qu'ils  corisentaient-à  ce 
que  la  restitution  des  places  se  fit  de  la  manière 
dont  le  roi  d'Espagne  et  les  états  généraux  le 
désiraient,  «  persuadés,  disaient-ils,  que  le  roi 
i>  ne  manquerait  pas  d'autres  moyens  pour  ob- 
»  tenir  le  rétablissement  de  ses  alliés,  u 

Toute  cet  te  intrigue ,  liée  au  voyage  de  du  Gros 
en  Hollande,  avait  été  concertée  avec  le  roi 
d'Angleterre,  qui,  poussé  par  la  duchesse  de 
Portsihouth  et  l'ambassadeur  Bariltoii  ,  avait 
envoyé  ordre,  àNimègue,  de  porter  les  Suédois 
à  ^aire  cette  déclaration ,  avec  promesse  que  dès 
ijue  la  pais  serait  faite  avec  la  Hollande  ,  il  s'em- 
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ploîrait  de_  tout  son  pouvoir  à  faire  rendre  à 
leur  maître,  tout  ce  qu'il  avait  perdu  par  la 
guerre. 

Enfin,  le  quatorzième  jour,  lorsque  l'on  ne 
doutait  pas  que  la  guerre  ne  dût  recommencer 
le  lendemain  ;  les  plénipotentiaires  de  France  se 
rendirent,  le-maiin  ,  chez  ceux  des  états-géné- 
raux ,  et  leur  déclarèrent  que  le  roi  n'avait  songé 
à  retenir  le^  places  dont  il  était  question,  que 
parce  que  les  ambassadeurs  de  Suède  l'avaient 
jugé  nécessaire  à  la  satisfaction  de  leur  maître  ; 
mais  que,  puisqu'ils  consentaient  eux-mêmes 
que  la  ^rance  s'en  désistât,  le  roi  ne  formait 
plusaucun  obstacle  sur  ce  sujet,  et  qu'ilsétaîent 
prêts  à  signer  la  paix. 

Les  plénipotentiaires  français  et  hoilandaia 
eurent ,  à  la  suite  de  cette  déclaratioB  ,  une  con' 
féreucequi  dura  plus  de  cinq  beures,  dans  la- 
quelle ils  achevèrent  de  régler  quelques  points 
moins  iraportans,  et  demeurés  indécis;  après 
quoi ,  les  ambassadeurs  respectifs  firent  mettre 
au  net  tout  ce  qu'ils  avaient  arrêté,  afin  que  le 
traité  pût  être  siguê  ce  jour-là,  lo  août. 

Les  ambassadeurs  de  France  avaient  envoyé 
demander  une  beure  aux  médiateurs  anglais  f 
les  chevaliers  Temple  et  Jeukings  ,  en  leur  dé- 
clarant qu'ils  étaient  convenus  avec  les  ambas* 
sadeurs  de  Hollande,  de  tous  les  articles  qui 
avaient  occasionné  des  difficultés  entr'eux  j  et 

m.  39 
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ii'ils  venaient  les  signer  chez  le  chevalier  Tcmpl^  J 

t  son  c 


collègue  ,  afin  qu'ils  pussent  y  a^oir  laj 


part  qui 


i  était  due  à  la  j 
Mais  le  cheval 


ediati 


ion  du  rai 


d'Ao-j 


nple  répondit 


glelerre.   Mais  le  chevalier   iemple  rep' 
qu'ayant  été  envoyés  par  leur  cour  avec  de» 
instructions  pour  procurer  une  paix  générale, 
il  ne  leur  était  pas  permis  d'assister  à  la  conclti-a 
sion   d'un  traité  particulier;  et  que  ni  lui,  i 
son  colifgueJenkiiigs,  ne  pou vaient,pas  consen- 
tir qu'il  lïit  signé  chez  eus  ,  ni  qu'on  y  insérî 
leurs  noms  en  qualité  de  médiateurs.  Le  chi 
valier  Temple  fit  la  même  réponse  aux  plénipo- 
tentiaires hollandais.  La  paix  n'en  fut  pas  moins 
signée,  le  lo  d'août  1678,  à  minuit,  entre  U^ 
France  el  les  Provinces-Unies. 

Par  ce  traité  ,  le  roi  et  les  états -géné/aux  conJ 
clés  vinrent:  "  que  chacun  (art.  VII  el  VIII)  retien 
drait  les  places  qu'il  occupail ,  à  l'exception  qiW 
le  roi  remettrait  aux  états  la  ville  de  Maestrichl^J 
le  comté  de  f'/t)fi/iqf,  et  les  comté  et  pays  dei 
lauquempnt; 

n  Que  les  élats-généraux  demeureraient  (ar-l 
ticle  XIII)  dans  une  esacle  neutralité,  sanspou*^ 
voir  assister  directement  ni  indirectement,  le»  I 
ennemis  de  la  France  ni  de  ses  alliés;  et  qu'ils;, 
garantiraient  au  roiles  obligations  dans  ie,s-\ 
quelles  le  roi  d'Espagne  entrerait  par  le  trait 
que  sa  majesté  conclurait  avec  lui,  particulic 
rement  à  l'éeard  de  celte  neutralité  ; 
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«Qile  sî,  par  inadvertance  (art.  XlV),  il  surve- 
nait  quelque  inobservation  à  ce  traité ,  la  paix  ne 
laisserait  pas  de  subsister;  qu'on  réparerait 
prompteraent  les  contraventions,  et  qu'on  pu- 
nirait les  particuliers  qui  les  auraient  com- 
mises, etc.  » 

Dans  ce  traité  de  paix  étaient  compris  (arti- 
cles XVIII  et  XIX)  pour  la  France,  le  roi  de 
Suède,  le  duc  de  Holstein,  Tévêqué  de  Stras* 
bourg,  et  le  prince  Guillaume  ^e  Furstemberg, 
comme  intéressés  dans  la  présente  guerre;  et 
l^ur  les  états-généraux ,  le  roi  d'Espagne  et 
leurs  alliés. 

Le  même  jour,  io  d'août,  fut  conclu  un 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, lequel  rétablissait  l'entière  liberté 
de  commerce  et  de  navigation ,  telle  .qu'elle 
avait  existé  autrefois  entre  les  deux  états. 

L'art.  XXy  portait  :  «  que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait chargé  par  les*  sujets  de  sa  majesté;  en  un 
navire  des  ennemis  des  états ,  quoique  ce  ne  fut 
pas  des  marchandises  de  contrebande,  serait 
confisqué  avec  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  ce 
navire  ,  sans  exception  m  résepve  ;  mais  qu'éga* 
lementpn  tiendrait  pour  libre  et  affranchi,  tout> 
ce  qui  serait  et  se  trouverait  dans  les  navires 
appartenans  aux  sujets  du  roi ,  encore  que  la 
charge  ou  une  partie  seulement,  fût  aux  enne- 
mis des  états,  sauf  les  marchandises  de  contre- 


^ 
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bande,  etc.  »  Ainsi,  cet  article  consacrait  le  prir 
cipe  que  le  pavillon  sert  de  garantie  à  la  mar-' 
cliandise  ;  priEcipe  qui  se  retrouve  dans  la  plu, 
part  des  traites  conclus  par  la  France, 
;  j^  Les  plénipotentiaires  hollandais  n'eurent  pâd 
l'E'- plutôt  sigue' ce  traité  avec  Louis  xiv,  quen'ayanl 
plus  d'intérêt  à  la  guerre,  ils  prirent  encore  pluw 
ouvertement  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors,  la 
qualité  de  médiateurs  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne; et  pressèrent  celle-ci' d'accepter  enfin  iej 
conditions  qu'ils  lui  avaient  ménagées.  Le  t 
net  de  Madrid  sentait  parfaitement  la  nécessiti 
où  il  était  de  s'y  soumettre  :  aussi ,  malgré  1m 
sollicitations  des  ministres  de  l'empereur,  du  roî 
de  Danemarck  et  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
le  roi  d'Espagne  ouvrant  les  yeux  sur  ses  vérita- 
bles intérêts,  et  ce'dant  à  une  puissance 
quelle  il  n'était  plus  en  son  pouvoir  de  résister  J 
accepta  les  offres  que  la  cour  de  France  lui  avaifl 
faites,  et  sesplénipoteiitiaires  signèrent  la  paiia 
le  17  de  septembre  1678  (1). 

Par  ce  trailé,  il  était  convenu  :  «  que  le  i 
de  France  rendrait  au  roi  d'Espagne  (art.  ] 


(1)  La  paix  de  Nimc-giie  fut  le  sujet  d'unt  médaille  dans 
laquelle  on  voit  un  caducée  ,  symbole  de  la  paix  ,  plai 
milieu  d'un  foudre.  La  légende  est  :  Pace  in  leges  suas- 
fecld  (  la  paix  fuiteaux  conditions  prescrites  )j  l'exergue  ëlaîil 
Ncontagi,  X  augusti  1678  (  àNimègue,  le  10  aoàt  l678).4 
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Charlcroi ,  Bincli,  Atli,  Ouncnarde  et  Courlrai 
avec  leurs  prévôtés  et  châtellenies  ;  que,  néan- 
moins ,  la  ville  de  Meniu  demeurerait  à  la 
France; 

»  Que  le  roi  rendrait  arftsi  à  l'Espagne  fart.  V.) 
les  ville  et  duché  de  Limbonrg ,  le  pays  d'outre 
Meuse ,  Gaiid ,  le  fort  de  Rodpnhus ,  le  pays  de 
ÏVaes,  et  les  villes  de  Leure  et  Saint-Guillain  , 
après  que  les  fortifications  en  auraient  été  rasées; 
jt  Que  Puicerda  en  Catalogne,  serait  également 
rendu  à  l'Espagne; 

■a  Que  le  roi  retiendrait  (art.  XI  et  XH)  toute 
la  Franche-Comté,  Valenciennes ,  Bouchain, 
Condé,  Cambrai  et  le  Cambresis,  Aire,  Saint- 
Omer,  Ypres ,  Warwick,  Warnelon,  Poperin- 
gue,  Bailleut ,  Cassel ,  Bavai ,  Maubeuge  et  leurs 
dépendances,  pour  en  jouir  en  toute  souve- 
raineté; 

H  Que  le  traité  des  Pyrénées  subsisterait  (arti- 
cle XXVI},  à  l'exception  de  ce  qui  regarde  le 
Portugal;  comme  aussi  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
à  l'exception  des  places  cédées  par  le  présent 
trai  té. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  furent  seuls 
médiateurs  de  ce  traité ,  quoiqu'il  porte  dans  le 
préambule ,  qu'il  a  été  conclu  sous  la  médiation 
delà  Grande-Bretagne. 

Le  roi  d'Espagne  fut  le  plus  maltraité  de  tous 
les  princes  ,  avec  lesquels  Louis  xiv  conclut  la 
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paix,  parce  que  le*oisin.'ige  des  Pajs-Bas  et  dej 
la  Franclie-Comle,  inetlait  ces  provinces  à  1 
conveuaiicK  de  ia  France. 
16711.         Il  y  eut  une  néeoçiation  préliminaire,  dès  l'ou- 

Trailé    de  ■'  ,  ^  ,  *^ ,  ,        ,  .     . 

paii  avec  vertufe  du  congres,  Antre  les  plénipotentiaires 
impériaux  et  français,  relativement  à  la  miseeii 
liberté  du  prince  Guillaume  de  Furslemberg.  ] 
comte  de  Kinski  répondit  àce  sujet:  m  qu'il  n'étaÎE 
)i  venu  à  Nimègue  que  pour-faire  la  paix  ;  que* 
»  lesintérètsdu  prince  de  Furstemberg  n'avaient. 
«  rien  de  commun  avec  la  pacification  de  l'Eu- 
■  V  rope;  que  c'était  un  particulier  criminel  eo' 

P  '  »  vers  l'empereur  et  l'Empire,  et  que  ses  de* 
»  mandes  devaient  être  portées  devant  un  trù 
»  bunal  compétent.  » 

Les  négccîateurs  français ,  envisageant  cette  a6 
faire  sous  un  point  de  vue  différent,  observaient 
qu'il  s'agissait  d'une  entreprise  formée  contre  le 
droit  des  gens,  dans  un  pays  neutre,  garanti  par 
la  présence  d'un  congrès^  ainsi  que  d'assurer  le 
privilège  de  tous  les  princes  de  l'Empire ,  de  can- 
tracterdes  alliancesavec  l'étranger,  pourvu  qûa 
ces  alliances  ne  troublassent  pas  les  intérêts  de 
l'Empire  et  de  l'empereur,  comme  cbef  du  corpa 
germanique. 

Les  plénipotentiaires  français  ajoutaient  qurf 
le  prince  de  Furateniberg,  n'ayant  été  persécuté 
qu'en  haine  de  son  attachement  à  la  France  ,  ils 
faisaient  justement  de  sa  mise  en  liberté ,  1 
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condTïionpréliminaireetessenlieUe  Je  la  paix. 

Le  nonce  proposa  comme  expédient,  que 
l'empereur  remît  le  prisonnier  entre  les  mains 
du  pape.  Cette  voie  était  suggérée  par  la  courile 
Vienne,  afin  d'éviter  de  remettre  le  prince  de 
Fursteinbergauroi;  mais  elle  ne  fut  point  agréée.  ' 
Dans  ce  conflit  d'opinions,  le  sort  du  prince  ^ 
Guillaume  de  Furstemberg  ne  put  être  fixé  que 
par  le  traité  de  paix. 

L'empereur,  dans  le  cours  des  négociations, 
demanda  qu'en  retour  de  la  liberté  qu'il  accor- 
derait au  prince  de  Furstemberg,  et  du  consen- 
tement qu'il  donnait  à  ce  qu'on  prit,  à  l'égard, 
de  la  Suède  ,  U  paix  de  Weslphaiie  pour  base  j 
le  roi  rétablît  le  duc  de  Lorraine  dans.ses  états i 
dont  il  avait  été  dépouillé  sans  fondement,  au 
mois  d'a'oùt  1670.  L'empereur  demandait  encore 
qu'on  lui  rendît  la  ville  de  Fiibourg,  et  qu'on 
lui  laissât  la  forteresse  de  Philisbourg,  qu'il 
avait  pris  dans  la  guerre,  promeitaftt  de  faire 
céder  au  roi,  la  souveraineté  sdr  la  noblesse  d'Al- 
saceetsur  les  villes  delà  préfecture  d'Hafguenau." 
La  France  rejeta  ces  poposiLJous. 

*  Les  ministres  impériaux  proposèrent  alors  de 
soumettre  à  des  arbitres,  les  prétentions  du  roi 
sur  ces  villes ,  observant  que  les  droits  réservtjs 
à  l'Lmpiresurles  dix  villes  de  la  préfecture  d'Ha- 
guenau,  pouvant  un  jour  exciter  une  guerre 
[entre  la  France  et  l'Empire,  il  était  de  la  pru- 
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dence  de  la  prévenir,  en  meltant  cette  question 

en  arbitrage. 

Les  plénipolentiairesfrançais  répondaient  que 
les  droits  de  la  France  étaient  suffisamment  ga- 
rantis par  le  traité  de  Munster.  Comme  l'em- 
pereur paraissait  vouloir  traîner  la  négociation 
en  longueur,  le  roi  déclara  que  si  l'empereur  et 
les  autres  princes  de  l'Empire,  ne  concluaient 
pas  leur  traité  avant  la  fin  de  t(>78,  il  entendait 
être  dégagé  des  paroles  qu'il  avait  données,  et. 
leur  prescrirait  des  condilions  plus  rigoureuses. 

Cette  fermeté  décida  l'empereur  et  l'Empire 
à  la  paix.  Le  premier  s  y  détermina  principale- 
ment par  la  crainte  d'avoir  bientôt  sur  les  bras, 
toutes  les  forces  de  la  France  :  «  Aimant  mieux 
w  échoueri  dit  le  chevalier  Temple ,  que  de  tenif 
7>  la  mer,  pendant  une  si  rude  tempête,  a 

Toutefois ,  les  ministres  impériaux  ,  firent 
répandre  dans  Nimègue,  le  5  de  février  1G79, 
ufie  protestation  eu  f^iveur  de  la  préfecture  d'Ha-. 
guenau,  de  la  noblesse  d'Alsace,  qu'ils  qualt^ 
fiaient  ^immédiate,  des  vassaux  des  trois  évé- 
chés,  du  diocèse  de  Bâie,  des  abbayes  de  Lur^ 
et  de  Murback ,  et  de  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  plénipotentiaires  français  eurent  ordre  de 
ne  pas  répondre  à  cette  protestation.  Ceux  d& 
renqiereur  prièrent  les  médiateurs  d'insérei 
celle  protestation  dans  leurs  registres.  Le  trailt 
de  paix  entre  la  France,  l'euipereuret  rJîmpirc. 
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fut  signe  le  5  de  février  1679,  et  la  ratification 
de  l'Empire  fit  même  mention  de  celte  protes- 
tation, quoique  le  traité  porte  (art.  XXXVI) 
qu'on  ne  pourra  recevoir,  ni  avoir  égard  à  au- 
cune protestation  contre  le  présent  traité. 

Par  ce  traité,  qui. prenait  la  paix  de  Westpha- 
lie  pour  base ,  «  le  roi  (  art.  III ,  IV,  V  et  VI  )  re* 
nonçait  au  droil^de  protection  et  de  garnison 
perpétuelle  dans  Philisbourg;  en  dédommage- 
ment de  quoi,  Tempereur  de  son  côté,  renon- 
çait en  faveur  de  la  France,  à  tous  ses  droits  sur 
Fribourg,  et  accoi*dait  an  roi  le  passage  sur  les 
terres  de  l'Empire,  depuis  Brisach  jusqu'à  Fri- 
bourg, 

»  Le  duc  dç  Lorraine  (art.  Xl!  et  suiv.)  était 
rétabli  dans  ses  états ,  à  l'exception  de  Nanci  et  de 
la  prévôté  deLongwi,  qiie  le  roi  se  réservait,  ainsi 
que  quatre  grandes  routes  militaires  ;  et  il  devait 
donner  au  duc.en  dédommagement ,  la  ville  de 
Toul ,  et  un  objet  de  valeur  égale  à  la.  prévôté  de 
Longwi ,  dans  le  territoire  des  trois  évéchés. 

j)  Les  trois  princes  de.  Furstemberg  et  leurs 
ministres  et  officiers  (art.  XXIII)  étaient  plei- 
nement rétablis  dans  l'état  ou  ils  étaient  avant 
la  guerre.  ^ 

»  L'empereur  promettait  (art.XXVI)  de  s'em- 
ployer auprès  des  puissances,  en  guerre  avec  la 
Suède,  pour  les  porter  à  la  paix  ,  et  dans  le  cas 
où  ses  démarches  seraient  nulles,  de  ne  point 
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s'opposer  aux  efforts  de  la  France  et  de  la  Suède 
dans  cette  guerre.  Il  était  dU  qu'il  ne  permet- 
trait point  aux  troupes  de  leurs  ennemis  de 
prendre  des  quartiers  hors  de  leurs  propres 
états,  et  que  le  roi  pourrait  tenir  garnison  dans 
Huy,  Verviers,  Aix-la-Chapelle,  Linni'cb  et 
Nuys,  jusqu'à  ce  que  la  paix  avec  les  états  enne- 
mis situés  dans  l'Empire,  eût4lé«onclue,  etc.  » 

L'empereur  signa  le  même  jour,  5  février,  la 
paix  avec  la  Suède. 

Le  maréchal  d  Estrades,  jugeant  que  l'exécu- 
tion du  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'eittpe- 
reur ,  né  demandait  pas  sa  présence,  quitta  Ni- 
mègue.  Les  traités  qu'il  y  négocia,  fureût  ses 
der nières  opérations  politiques  (i);       *' 

Le  comte  d' A  vaux  partit  pour  la  Haye,  où 
il  allait  reniplir  les  fonctix>ns  d'ambassadeur. 
Croissi  resta  seul  à  Nimègue  ,  pour  y  régler  ce 
qui  était  relatif  à  l'exécution  de  la  paix  avec 
l'empereur,  laquelle  éprouva  d^  délais ,  soit 
pour  la  ratification,  soit  par  rapport  à  l'évacua- 


(i)  Le  maréchal  d*£strades  fut  nonimé  en  i685,  gouTer- 
neur  du  duc  de  Chartres,  depuis  duc  d*Orléans  et  régent. 
Il  mourut,  le  26  février  lôSOj  âgé  de  soixan(e-dix-neu£.ans. 
Ses  liégocîatious ,  iiùpriméés  en  neuf  volumes ,  indiquent 
beaucoup  de  sagacité  et  de  prudence;  néaâmoins  elfes  ont'. 
paru  à  des  personnes  habiles ,  manquer  de  profondeur,  et 
avoir  plus  de  brillant  que  de  solidité. 
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tîôn  des  pays  occupes  par  les  armées  françaises 
et  irapériales. 

Ladièfe  de  Ratisbonne  se  plaignait4e.ce  que 
l'enrpereur  avait  stipulé  sur  les  intérêts  de  tous 
les  états  <le  TEmpire ,.  sans  les  avoir  eonsuUés  ; 
et  ceux-ci  craignaient  que  cette  conduite  ne 
portât  atteinte  à  la  liberté  que  Içur  avait  assurée 
la  paix  de  Westphalie. 

-  Le  l'oi ,  informé  de  cette  difficulté ,  ordonna  à 
Croissi ,  de  recevoir  la  ratification  de  l'empereor, 
quand  même  elle  ne  ^rait  pas  accompagnée  de 
celle  de  TEmpire;  et  il  permit  d'attendre  la  râ*  ' 
tification  de  ce  prince  jusqu'au  20  afvril,  et  celle 
de  l'Empire  jusqu'au  i5  de  mai.  Mais  alors  lès 
ambassadeurs  de  l'empereur  prétendirent  que  la 
ratification  impériale  était  inséparable  de  celle 
de  la  diète ,x quoiqu'ils  eussent  dit  auparavant 
que  l'empereur  (Kuivait  traiter  pour^ l'Empire, 
sans  un  pouvoir  spécial ,  et  que  la  ratification 
de  la  diète  était  une  forpiali té  absolument  inu- 
tile. Néanmoins,  la  ratification  d^  Tempereur 
étatt4:  arrivée  le  9  avril ,  ne  put  être  échangée 
que  la  veille  du  délai  accordé  par  la  France, 
^vec  la  ratification  du  roi  ;  et  l'empereur  agit 
moins  par  penchant,  que  par  la  crainte  de 
la  menace  de  Louis  xiv,  que  si  le  traité  lïé^ 
tait  pas  ratifié  dans  le  temps  m^qué,  il  exi-r 
gérait  la  démolition  de  Philisbourg,  et  la  cés^ 
6ion  de  tout  le  Brisgaw.  Cette  difficulté  était  à 
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peine  levée  qu'il  s'en  présenta  une  autre. 
nonce  se  plaignit  à  Croissi  que  les  troupes  fran 
çaises,  malgré  la  signature  du  traite, 
Huaient  à  exiger  leur  subsistance  des  placi 
qu'elles  devaient  évacuer.  Croissi  répondît  (] 
était  prêt  à  faire  retirer  les  troupes  du  roi , 
l'empereur  voulait  rappeler  les  siennes  dan 
étals  héréditaires,  et  évacuer  Bonn, Offenbourgel 
Strasbourg;  detnandantdeplus,  que  les  troup 
impériales  arrivassent  en  Bohême ,  en  mèrt 
temps  que  les  troupes  du  roi  rentreraient  i 
France. 

Les  plénipotentiaires  de  l'empereur  remired 
alors  à  Croissi ,  un  mémoire  contenant  l'état  I! 
toutes  les  places  dont  ils  demandaient  encori 
l'évacuation ,  du  nombre  desquelles  étaient  1 
dii  villes  de  la  préfecture  de  Ilaguenau. 

Croissi  refusa  de  recevoir  ce  mémoire,  end 
sant  :  a  Que  son  pouvoir  se  bornait  à  tout  ce 
B  qui  pouvait  intéresser  l'exécution  des  traités  de 
»  Munster  et  de  IVimègue,  »  Les  plénipotentiaires 
de  l-'empereur  assuraient  que  leur  maîire  ne 
laissait  ses  troupes  daûs  l'Empire  que  pour  for- 
cer la  France  ^  rendre  justice  aux  villes  de  la 
préfecture  de  Haguenau ,  et  à  la  noblesse  iroiaé- 
diale  d'Alsace.  Les  médiateurs,  le  nonce  et  Jen- 
kings  se  joignirent  à  eux  ,  et  dirent  de  nouveau 
à  Croissi,  qu'il  était  juste  démettre  en  arbitrage 
les  droits  des  villes  et  de  la  noblesse  immédiate 
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d'Alsace.  Alors  la  coiir  de  France  ordonna  à 
Croîssi  de  se  retirer  de  Nimègue;  et  celui-ci 
ayant  déclaré,  d'après  les  ordres  du  roi,  qu'il 
laissait  cette  affaire  à  décider  aux  armes;  les 
plénipotentiaires  impériaux ,  pour  sauver  les  ap- 
parences ,  engagèrent  la  diète  de  Ratisbonne  à 
solliciter  elle-même  la  retraite  des  troupes  de 
l'empereur,  et  ils  demandèrent  qu'on  insérât 
dans'la  convention  pour  l'exéculion  du  traité  : 
«  Que  les  troupes  impériales  se  retireraient  des 
»  états  d'Empire  qu'elles  occupaient,  pour  sa- 
»  tisfaire  à  la  réquisition  de  la  diète.  » 

Croisîi  ne  crut  pas  devoir  disputer  sur  une 
expression  qui  assurait  l'indépendance  des  états 
de  l'Empire,  et  indiquait  qu#  la  diète  même 
avait  adhéré  à  sa  prétention.  Ainsi  le  traité 
d'exécution  de  lt(*paix  de  Nimègue ,  fut  signé ,  le 
17  de  juillet  iGyç),  et  les  places  furent  évacuées 
dans  le  temps  déterminé. 

La  paix  fut  conclues  Nimègue,  le  agde^mars      i6;g. 
167g,    entre   le  roi  et  l'évèque  de  Munster.  piii™eei' 
Moyennant  cent  mille  écus ,  qui  furent  comptés  u^*,„.^* 
par  le  roi  à  ce  prélat ,    il  consentit  à  rendre 
à  la  Suède  tout  ce  qu'il  occupait  de  pays  appar- 
tenans  à  cette  couronne,  à  l'exception  du  bail- 
liage de  Wilshusen ,  qui  lui  fut  laissé  par  forme 
d'engagement  pour  une  autre  somme  de  cent 
mille  écus.  Ce  traiié  fut  signé  pour  la*France 
par  le  maréchal  d'EsErades  et  par  Croissi ,  et 
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établie  pour  frontière  des  elats  de  Suéde  et  âA 
;randebourg  ;  ce  qui  lui  eût  assuré  une  grande 
lartie  de  la  Poméranie.  Le  roi  suspendit  alprs  la 
légocîalion ,  et  ordonna  au  maréchal  de  Crcqtâ  j 
le  se  disposer  à  entrer  dans  le  pays  de  Clève8j^| 
^i  fut  effectue.  L'électeur  alarmé  de  la  con*^ 
ète  de  ce  jiays,  et  craignant  de  voir  bientôt 
s  autres  états  envahis,  enjoignit  à  Meinders, 
le  se  rendre  à  la  cour  de  France,  se  flattant  de 
léchir  plutôt   le  roi  que  ses  plénipoteiitiairt-s 
Nimègue,    qui  n'avaient  que  des    pouvoirs 
arnés. 

Meinders ,  pour  engager  le  roi  à  laisser  à  s 

aitre,  une  partie  des  conquêtes  faites  sur; 

lède,  luifit  offre  de,  son  alliance.  Le  roi  répod 

t  que  I  accommodement  de  l'électeur  avecfi 

iuède,t  devait  précéder  toutes  les  mesures  que 

on  pourrait  prendre  pour -cette  alliance,  etque 

rsque  la  Suède  serait  satisfaite,  il  formerait 

ilontîers  des  liaisons  avec  Télecteur,   dont  il 

nnaissaitles  grandes  qualités.  Meinders  partie 

lonc  sans  rien  avoir  obtenu.  Le  roi  voulut  bien 

lemect   accorder  un  armistice   à  l'électeur 

ir  tout  le  mois  d'avril  seulement;  et  le  traité 

l'armistice  fut  sigué^,  le  3i  de  mars ,  et  prorogâa 

jusqu^au  i5  de*mai,  à  condition  quel 

ttrait  Wesel  et  Liptitadt  ;  oU  qu'au 

moins  il  consentirait  à  recevoir  dans  Wesel  , 

une  garnison  française  de  quatre  mille  hommes. 


depuis 
l'électeur 
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Ce  nouvel  armistice  fut  signé  le  4  'I^  mai,  et  le 
lendemain  ,  Wesel  ,  LIpstadt  et  le  fort  de  la 
Lippe  furent  remis  aux  Français.  Le  plénipo- 
tentiaire de  l'électeur,  Meinders  ,  profita  de 
cette  prorogation,  pour  demander  que  du  moins 
Stettin  fut  cédé  à  son  maître;  mais  M.  de  Pom- 
ponne, avec  lequel  il  traitait,  lui  dit  qu'il  ne  lui 
restait  plus  qu'un  moment  pour  accepter  ou  pour 
refuser  les  propositions  faites.  Meinders  ne  se 
rebuta  pas,  el  demanda  au  roi  même,  la  cession 
de  Stettin.  Le  roi  lui  répondit  que  son  séjour  en 
France  était  désormais  inutile,  et  qu'il  allait 
faire  attaquer  l'électeur  dans  ses  étals.  Alors 
Meinders  se  rendit;  et  il  signa  un  traité  défi- 
nitif à  Saint  Germain-en-Laye,  le  ag  de  juin 
1697  ,  avec  M.  de  Pomponne. 

Par  ce  traité ,  l'électeur  rendit  à  la  Suéde ,  la 
majeure  partie  de  ce  qu'il  lui  avait  pris,  et  no- 
tamment Stralsund  et  .Stettin  ;  mais  il  retint  tout 
ce  qui  est  au-delà  de  l'Oder ,  hormis  les  villes  de 
Dam  et  de  Golnau.  L'électeur  obtint  encore  ea 
entier,  le  péage  de  Colbergetdes  autres  ports  de 
la  Poméranie  ultérieure,  qu'il  partageait  aupara- 
vant avec  la  Suède,  par  le  traité  de  Stettindei653. 
Louis  Xiv  avait  déclaré  la  guerre ,  le  28  d'août 
1G76,  au  roi  de  Danemarck  ,  en  faveur  de  lapai, 
couronne  de  Suède.  Le  motif  de  la  déclaration  ^°| 
de  guerre  était,  qu'au  préjudice  du  traité  de  p"' 
paix  sienéà Copenhague,  en  1660,  entre  la  Suède  "'" 
m.  5o 
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et  le  Danemarck  ,  dont  la  France  était  garante 
le  roi  de  Danemarck  n'avait  pas  laissé  de  fain 
la  guerrij  au  roi  de  Suède,  sans  qu'il  fût  contre- 
venu de  son  côté  audit  traité. 

Le  Danemarck  ayant  eu  des  succès  contre  11 
Suède,  la  France  demandait  qu'on  rendît 
celle-ci,  tout  ce  qu'elle  avait  perdu.  Mais  pour 
forcer  le  Danemarck  à  restituer  ses  conquêtes  , 
il  eût  fallu  envoyer  une  escadre  dans  la  Baltique  j 
ce  qui  offrait  des  difficultés.  La  cour  de  Fram 
avait  trouvé  plus  simple  dedéclarer,  qu'elle  ea- 
tendait  garder  les  places  qu'elle  offrait  de  rendre 
à  l'Espagne  et  aux  Provinces-Unies,  jusqu'à  ce 
que  la  Suède  eût  été  entièrement  satisfaite  par 
le  Danemarck  et  ses  au  1res  ennemis.  Néanmoins, 
d'après  le  consentement  de  la  cour  de^Suèdé 
elle-même  ,  Louis  xiv  avait  abandonné  cet  ex- 
pédient ;  mais  sans  renoncer  à  faire  rendre  à  la 
Suède  tout  ce  qu'elle  avait  perdu. 

La  France  et  le  Danemarck  convinrent  d'a- 
bord entr'eux  ,  d'un  armistice  maritime  ,  et 
s'ouvrit  une  négociation  à  Fontaineblçau  ,  où' 
il  fut  conclu,  le  2  de  septembre  '679,  un  traité) 
de  paix  entre  la  France  et  la  Suède ,  d'une  parti 
et  le  Danemarck,  de  l'autre.  Il  offrit  peu  de  dit 
ficultes  pour  les  intérêts  directs  des  couronne^' 
de  France  et  de  Danemarck  :  quant  aux  inléréfs 
delà  Suède  ,  on  prît  pour  base  les  traités  de  Hos- 
,child  et  de  Copenhague  ,  qui  étaient  beaucoup 
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pUis  favorables  à  la  Suède  qu'au  Danemarck. 

Le  pleiiipoleiitiaire  français  fut  le  marquis 
de  Pomponne  ,  et  celui  du  roi  dt;  Danemarck 
fut  le  sieur  Meyer-Croon, 

Pendant  le  cours  de  la  négociation  de  Fon- 
tainebleau ,  des  ministres  danois  et  suédois 
sVlant  réunis  àLunden  en  Scanie,  y  conclurent 
le  26  de  septembre  1679,  un  traité  p,trlicnlier 
entre  leurs  souverains.  Le  marquis  de  Feuquières 
assista  aus  conférences,  parce  que  celte  négo- 
ciation, quoique  isolée,  était  subordonnée  à 
celle  qui  se  suivait  en  France. 

Les  démarches  du  comte  d'Avaux  ,  mais  plus 
encore lamédiation  du  roi  d'Angleterre,  exercée 
par  le  chevalier  Jenkings,  aplanirent  les  diffi- 
cultés qui  existaient  pour  le  traité  de  paix  entre 
la  Suède  et  les  Provinces-Unies ,  lequel  fut  signé 
à  la  Haye,  le  3  d'octobre  1678. 

La  cour  de  France  reprocha  au  chevalier  Jen- 
Irings ,  de  s'être  montré  dans  le  cours  de  sa  mé- 
diation, moins  négociateur  impartial,  que  sol- 
liciteur ardent  pour  les  ennemis  de  la  France. 
Cette  conduite  doit  être  attribuée  plutôt  à  ses 
instructionsparticulières,  qu'àsou  caractère  per- 
sonnel. L'Angleterre  favorisait  ouvertement  les 
alliés,  et  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  joignit  se» 
armes  aux  leurs.  Aussi  le  chevalier  JenUiugs 
crut  devoir  refuser,  dans  des  termes  respec- 
tueux ,  les  présens  que  Louis  xiv  lui  avait  des- 
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tines;  refus  qui  a  peu  d'imitateurs,  parce  qui 

l'excessive  délicalesse  est  très  rare.  ., 

1679.  Louïs  XIV  chargea  le  comte  de  Fetiquière* 

l>*ii  coFre  b  Rebeuac ,  son  envoyé  extraordinaire  en  Alltf 

Suède    fi    U  j     ,      ■.  1  .1 

■D^iiiDD  de  magne  ,  de  traiter  avec  les  princes  de  la  maisao 
jiB^nnierl  ^^  Brunswîck.  Tout  ce  qu'il  put  obtenir  de  cd 
"j^'J]^^"*''*  princes  par  le  traité  signé  à  Zell,  le  5  de  févria 
167g,  fut  qu'ils  rendraient  les  conquêtes  fait 
sur  la  Suède,  moyennant  que  le  roi  de  Franchi 
leur  donnerait  une  soiïime  de  cenC  mille  écuS| 
et  que  la  Suède  leur  céderait  le  bailliage  de  Ke* 

Idingbausen  ,  et  quelques  droits  dépendans  dea 
duchés  de  Brème  et  de  Verden  ;  cessions  qui  dé- 
plurent  à  la  cour  de  Stockholm  ,  humiliée  des 
avantages  qu'elle  semblait  forcée  d'accorder  à 
la  maison  de  Brunsvick,  qu'elle  avait  protégé* 
à  la  paix  de  Westphalie  (  1). 
<^79-  C'est  ainsi  que  se  termina  cette  longue  suite 

Cnsidir.-   ,  .  .       .  ^  ,  .     ,  P 

tioui  inr  la  de  negociatious  et  de  traites  compris  sous  le 
n.'''eue.       ""  nom  de  paLc  de  Nimègue ,  dans  laquelle  il  fant 


(i)  La.  paix  du  Nord  parut  mériter  une  médaille.  On  yl 
voit  t'autel  de  la  Paii:  représenté  dans  la  forme  antique.  La  I 
Paix  est  d'un  côté  de  l'autel ,  tenant  de  Ja  maïn  droite  >  ua  1 
flambeau  ,  avec  lequel  elle  brûle  un  ama»  d'armes  ;  et  de  Is  1 
gauche,  elle  tient  un  rameau  d'olivier.  De  l'autre  coté  est  U  J 
Victoire.  La  légende  est  :  Sociorutn  ilefensor  (  le  défenseur  d 
rgue ,  Pax  septentrionis ,  1 6yg  (  la  paix  di 


Nord. 


1679). 
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distinguer  les  Iraités  que  la  France  fit,  comme 
partie  principale  avec  les  Provinces-Unies,  l'Es- 
pagne, l'empereur  et  l'Empire,  de  ceux  qu'elle 
fit ,  comme  auxiliaire  de  la  Suède  ,  avec  le  roi 
de  Danemarck,  l'électeur  de  Brandebourg,  la 
maison  de  Brunswick  et  l'ëvêque  de  Munster. 
La  France,  en  voulant  lier  trop  intimement  le» 
intérêts  de  la  Suède  aux  siens  ,  fut  sur  le  point 
d'entraîner  l'Angleterre  dans  la  guerre,  par  l»  • 
prétention  de  ne  point  évacuer  les  places  qu'elle  : 
offrait  de  rendre  à  l'Espagne ,  avant  que  la  Suède 
eût  été  entièrement  salisfaite;  mais  Louis  xiv 
revint  heureusement  sur  cette  détermination, 
comme  sur  celle  de  la  mise  en  liberté  provi- 
soire du  prince  Guillaume  de  Furstemberg  ,  qui 
eût  arrêté  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empe- 
reur. C'est  un  grand  art  que  de  savoir  se  replier 
à  propos ,  sans  s'attacher  obstinément  à  des  ac- 
cessoires. S'il  est  vrai  de  dire  que  le  résultat  des 
négociations  est  implicitement  tracé  dans  les 
événemens  de  la  guerre ,  il  n'est  pas  rare  de  voir  ^  J 
le  victorieux  gâter  tous  ses  avantages  par  des  ■ 
prétentions  hautaines  ou  mal  fondées. 

Ondoit  des  élogesalamanièresavante,  adroite 
et  ferme,  dont  les  négociations  furent  conduites 
de  la  part  de  la  France.  Louis  xiv  n'ayant  eu 
dans  le  cours  de  la  guerre  que  des  alliés  infi- 
dèles ou  malheureux  ,  se  piqua  envers  ceux-ci 
d'une  fidélité  aussi  honorable  qu'utile  ;  car  elle 
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coatribue  à  établir  la  réputation  d'un  prince,  fi 
à  augmenter  sa  puissance  fëdérative. 

On  pourrait  reprocher  au  traité  conclu  aveq 
l'fnipereur  ,  le  défaut  (Savoir  laissé  une  queues, 
au  sujet  de  l'imniédiateté  des.  villes  de  la  préfe(>t . 
ture  d'Haguenau  et  des  priucts  de  l'Eiapire  qui 
avaient  des  fiels  eu  Alsace  ;  n^lîgence  qui ,  peii 
d'années  ^tprés  >  rainena  la  guerre'.  Malgré  cette 
observatiiia ,  l'habileté  et  l'énergie  avec  laquell^^ 
la  cour  de  France  rompit  la  ligue  de  ses  nom* 
breus  ennemis  ,  et  les  entraîna  successivement 
dans  des  paix  particulières ,  ainsi  que  la  proiilp 
titude  avec  laquelle  elle  délaeha  Charles  u  de 
l'alliance  qu'il  venait  de  conclure  avec  les  Prot 
vinces-Unies  ,  ont  été  regardées  par  tous  tes  po- 
litiques ,  comme  des  traits  de  génie. 

Le  chevalier  Temple,  qui  n'était  point  partisaa 
de  la  France,  avoue  ,  dans  ses  mémoires  :  «.  qu'il 
B  n'a  jamais  vu  ,  ni  lu ,  qu'aucune  négociation  ait 
»  été  ménagée  avec  tant  d'babilelé  et  d'adresse 
)i  que  celle-ci  le  fut  de  la  part  des  Français  ,  pnr- 
B  ticulit^rement  depuis  le  mariage  du  prince  d'O^ 
»  range ,  qu'on  avait  cru  dewoâr  être  si  fatal  pour 
«eux.  La  conduite  ''es  Français,  ajoute-t  Jîl  ,• 
»  dans  toute  celte  affaire  a  été  admirable ,  tandis 
B  que  nos  conseils  et  notre  conduite  ressem-*- 
»  blaient  à  ces  îles  flottantes  que  les  vents  et  la 
»  marée  chassent  de  côté  et  d'autre.  » 

Au  reste  ,  le  chevalier  Temple  loue  ici  le  cabt' 
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net  français ,  autant  par  estinippour  s*  dexlé- 
rite,  que  par  pique  cootre  &acour,  qui,,,  livi'eft  1 
à  la  corruption,  ayait  rendu  nulles  tou^ts  le^  j 
peines  qu'il  s'était  données  pour  cooclure  raly. 
liance  du  18  de  juillet  i6y8.  Ce  niinisj,re,  quti  . 
était  ardent,  éprouva  ditnsc-e  moment,  un  4^   . 
déplaisirs  les  plus  vifs  que  puisse  ressentir  ui)   ; 
homme  dç  s^.prqfession,  celui  de  voir  annulé,, 
peu  après  sa  signature,  un  traité  sur  lequel U 
fondait  le  IrioiBphe  de  son  opinion  çt  l'pxeQU^ 
tion  de  tousses  plans.  .      .  t.  ;;      ;, 

Pomponne  fut  disgracié  au  mois  de  novembjre 
167g,  pour  le  fait  suivant  (i).  P< 

Croissi  avilit,  envoyé  dç  Munich  un  courrier 
qui  rendit&a  dépêche  au  njarquisde  Pomponne  , 
au  momeut  où  une  société  d'hommes  et  de 
dames  qui  était  chez  lui,  montait  eu  carrosse, 
pour  aller  à  sa  terre  de  Pomponne.  Ce  mi- 
nistre, ouhliaiUque  le  paquet  intéressait  fort  le 
roi ,  se  contenta  de  dire  au  courrier  de  ne  pas  se 
montrer,  pendant  les  dt-us  ou  trois  jours ,  qu'il 
serait  à  sa  campagne.  Mais  le  courrier,  en  sor- 
tant de  che2  lui ,  s"en  alla  chez  Colhert,  pour 
lui  porter  une  lettre  de  Croissi ,  son  frère,  et  il 
le  renvoyait  pour  les  détails ,  âla  dépêche  qu'il 
écrivait  au  ministre  ;  néanmoins  avec  quelques 

{ I  )  Mémoirea  de  GourviUe ,  t.  U. 
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pelites  circoiislances  qui ,  rapportées  au  roi ,  né 
6rent  qu'augraenier  l'empressement  du  monar- 
que, à  voir  la  dépêche  officielle  de  Croisai ,  la- 
quelle devail  contenir  la  décision  du  mariage  du 
dauphin  avec  la  fille  de  l'électeur  de  Bavière.  t« 
soir,  l'impatience  du  roi  augmentant,  il  envoya 
chez  Pomponne,  pour  savoirs!  les  commis  n'au^ 
raient  point  cette  dépêche  ;  mais  elle  était  en- 
core entre  les  mains  de  Pomponne.  Le  roi  ei^ 
fut  outré;  et  Colbert  ,  voyant  la  résolution  oà 
il  était  d'ôler  à  Pompontie  les  affaires  étran- 
gères, proposa  au  roi  de  les  confier  à  Croissi}  cei 
qui  lui  fut  accordé. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  faire  connaître 
l'opinion  de  Louis  xiv  sur  M.  de  Pomponnci, 
d'autant  qu'elle  peint  encore  mieux  le  carac-. 
tère  du  monarque  que  celui  du  mitiîstre,  qui 
est  jugé  avec  aigreur. 

M  En  1671,  dit  Louis  xiv  (i),'un  ministre 
u  mourut  (l.yonne),  qui  avait  la  charge  de  se- 
»  crélaire  d'état  ayant  le  département  des  af- 
»  fair  es  étrangères.  Il  était  liomme  capable,  niaiflj 
»  non  pas  sans  défauts.  Il  ne  laissait  pas  de  bien- 
«  remplir  ce  poste  qui  est  très-imporant.  Je  fuj 
u  quelque  temps  à  penser,  à  qui  je  ferais  avoir  sa 
s  charge  :  et  après  avoir  bieu  examiné,  je  trou* 


..      (1)  Mëm.  maniucr.  de  Lonii  zit  ,  au  dépAt  dei  manotoa 
de  la  bibliolb.  impér. 
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B'vaî  que  cet  homme  (Poriiponne),  qui  avait 
D  loiig-temps  servi   dans   les  aiiibassades,   était 

V  celui  qui  In  remplirait  le  mieux.  Je  l'envoyai 
»  quérir.  Mon  choix  fut  ajiprouvé  de  tout  le 
»  monde  ;  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  Je  le  jriis 
j>  en  possession  de  sa  chargé  à  son  retour  ;  je  Vie 

V  le  connaissais  que  de  réputation',  et  par  les 

V  commissions  do'nl  je  l'avais  chargé,  qu'il  avait 
»  bien  exécutées.  Mais  l'êrtiploi  que  je  lui  ai 
»  donné  ,  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu 
s  pour  lui.  J'ai  souffert  plusieurs  années  de  sa 
yi  faiblesse,  de  son  opiniâtreté ,  de  son  inappUca, 
»  cation .  Il  m'en  a  coûté  des  choses  considérables  ; 
vje  n'ai  pas  profité  de  tous  les  avantages  que  je 
yi  pouvais  avoir  ;  et  tout  cela,  par  complaisance 
»  et  bonté.  Enfin,  il  a  fallu  que  je  lui  ordonne 
•0  de  se  retirtr ,  parce  que  tout  ce  qui  passait  par 
*  lui  .  perdait  de  la  grandeur  ^  de  la  force  qu'on 
»  doit  avoir ,  en  exécutant  les  ordres  d'un  roi  de 
»  France  qui  n'est  pas  malheureux.  Sî  j'avais  pris 
»  le  pnrti  de  l'éloigner  plutôt,  j'aurais  évité  les 

V  inconvéniens  qui  me  sont  arrivés ,  et  je  ne  me 
Il  reprocherais  pas  que  ma  complaisance  pour 
»  lui,  a  pu  nuire  à  l'état.  » 

C'sst  ainsi  que  Louis  siv  cherche  à  se  discul* 
perdu  renvoi  de  Pomponne. Ce  raorceau^indique 
que  ce  monarque  voulait  dans  ses  ministres  de  la 
grandeur,  de  l'élévation,  bu  plutôt  beaucoup 
d'orgueil  à  l'égard  de  l'étranger>  conduite  qui 
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était   pss  daus.  le  caractère  de  Poii[^>oiiD 


,  Cen 


emmiBlre,  plein  de  candeur  et  de  droiture^ 
fî4l?^t  piillenjent  dépourvu  de  dextérité,  et  il 
avtiii,  dit  le  dqp  d«  S^iint-Sjmon,.  uo'taleiit  par- 
ticulier à  prendre  ses  qcanfages  en  traitant.  Il 
séduisait,  non  par  fitiea.se,  mais  par  un  charme 
puissant  qui  résiiLlait  d'ajie  physionomie  heu- 
reuse ,  d"un  esprit  çultii'é^  el  de  la  counaissaoce 
des  coui^  et  des  niiuistres  de  l'Europe.  Il  avait 
de  la  dignité  sans  ostentation  ,  et -de  la  noblesse 
sans  recherche.  Les  m  iuistreslesplus  accrédités,  j 
tels  que  Colbert  et  Louvois,  respectaient  toi 
jours  son  opinion;  .et  sans  les  heurter,  il  sut  le^ 
interdire  la  connaissanee  des  affaires  de  son  d^ 
parlement,  daps  le^uelles  ils  voulaient  s'ingi 
rer.  Le  roi,  en  disgf?ciani  PoBjponne,  cédas 
un  mouvement  d'huffieur,  qi^i'il  désavoua  danj 
la  suite,  en  le  rappeJant  ^u  conseil, 

La  politique  de  ce  ministre,  si  elle  eût  été  inr 
dépendante,  eût  été. conforme  à  son  ame  pi|r^ 
et  paisible  j  mais  il  était  soumis  aux  volonté^ 
d'un  juaître  alors  dai?s  la  force  de  l'âge  et  le  fpi* 
des,passions.  Ain^i,,.lçs  dédaraiioiMs  de  guerre, 
les  ruptures  des  années  (673  et  ^pyj,  sont  de 
liQuis;  xjv  et  4e  l^uyoÏË  ;  maisiieg  traités  cpnclus 
à  Uimègue  ,  et  plus  par  tien  librement  ceux  ave^ 
le  Dauemarck  et  réJfiQtenr.de  Brandebourg ,  sont 
de  Pomponne,  ou  furent  <:onduits,  d"^près  ses 
instructions:  e 


i  peut  s 


?  qiw  , 
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cette  époque  n'ait  été  pelle  déjà  gloire  politiqu» 
de  Iiotiis  îiv,  qui  fut.aUërée  bièot^t-'»prf«f  .par 
1»  retraite  de  Pompoiina^par  lés  prëterttiansque 
son  sFuçoess^ur  moiiisijafilê.  ou  sooim.pf iji(l^t, 
suggéra  à  ce  prince. 

Les  dépêches  de  Pomponne  respirent  la  sa- 
gesse ,  ,  la  modération  et  un  ton  de  bienveil- 
lance pour  les  personnes  avec  lesquelles  il  avait 
à  traiter.  On  y  trouve  en  même  temps,  un  grand 
discernement,  une  logique  saine,  et  l'exposé  de 
tous  les  moyens  honnêtes  qu'il  employait  pour 
arriver  à  son  but  ;  moyens  qui,  le  plus  souvent, 
lui  réussirent ,  et  l'avaient  rendu  l'objet  de 
l'attachement  et  de  Testime  des  cours  étran- 
gères. ^ 

Colbert - Croissi ,  successeur  de  Pomponne,*     »^79- 
avait  ete  successivement  président  au  conseil  me  au  mmis. 
souverain  d'Alsace  et  au  parlement  de  Metz ,  et  foires  étraL 
intendant  de  Paris.  En  ï66o,  il  avait  eu  une^*"*' 
mission  particulière  auprès  de  l'empereur,  et  en 
ï6Bi ,  il  en  avait  eu  une  autre  auprès  du  pape.  H 
avait  conclu  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  et  dirigé 
des  négociations  secrètes  entre   Louis  xiv  et 
Charles  ii.  On  a  vu  la  part  qu'il  prit  aux  con- 
férences et  aux  diverses  paix  de  Nimègne.  Au 
moment  de  son  élévation  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  il  était  à  Munich,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire,  pour  le  mariage 
de  la  fille  de  l'électeur  de  Bavière  avec  le  dau- 
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phîn  ;  et  après  en  avoir  signé  le  contrat^  le  20  dé- 
cembre 1679,  ^^  ^^^^  infeontinent  prendt^e  pos- 
session de  ^on  nouvel  emploi  9  qui  est  le  terme 
le  plus  glorieux  des  fonctions  diplomatiques* 
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nant 494,000  ëcus. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  9  de  mai. 
.    f^oj.  Dumont,  t.  VI. 

ïdiû.  Traité  de  paix  etitre  Lo^i»  xiii  etChar^ 
les  III ,  duc  de  LoWâîne. 
A  Li Verdun ,  le  àG  dé  jttin. 
Idem,  ••  ' 

i  652.  Traité  secret  entre  Loiiis  xiii  et  Vio:tor- 
Afôédée,  duc  de  Savoie,  ail  sujet  dès  ville 
et  château  dé  Pigrierol. 

A  Tiirih,  le  5  de  jùinét. 

Idem. 

1632.  Traité  entre  Gustave-Adolphe  et  l'électeur 
de  Cologne ,  par  l'entremise  de  Louis  xiii. 
A  Toulouse,  le  27  d'octobre. 
Idemr. 

i653.  Traité  entre  Louis  xiiz  et  leWcteur  dç 
Brandebourg. 

A  Dresde ,  le  26  de  février. 
Fo^,  Léonard,  t.  IIL 


^'*Aà 
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i633.  Trâît€'ènjre  lionte  xiif  ët'ChWslifie,  reine 

de  Suède.  *' 

:   '         À  Heilbi»ôit,  le  9  à-avril/ 

Fqy.  Dùmo^nt,  t;  VI.  •    i  ^'-      ^  : 

i635.  Traité  entré  lôùià  xiii  et  Charles  m,  duc 

de  Lorraine,  au  camp  devant  Nanci,  le 

'      6  de  septembre ,  aVeC  léS  articles  ajoutes  à 

Charmes ,  le  iià  àé  septécabré. 

Idem. 

•■         .  •  •  " 

i635.  Traité  d^alliànce  entre  Louis  xùi  et  Chris, 
tine ,  reine,  de  Suède ,  et  le^  princes  a^lle- 
.tnands  cbrifédérés.  .;  '  ,    ,  ' 

A  Francfort  sur  le  Meîn ,  le  i5  de  ^p- 
tembre. 
Idem. 

i654-  Traité  de  subsides  pouç  çept, apnées  entre 
r  .Louis  3^^u  et  Içs  Provinoçs-rUnies»    , 
A  U  flaye ,  le  1 5  d'avriL  . 
Idem.   , 

iG34.  Ti^ai té. entre  Louis^in^^  lajrejne  dé  Sâèd^ 
et  les  états  pnatest^as  des^o^releis-duBhin, 
de  Franqç^e  i^t.deiSouaJbe^.pOUr  le  dépôt 
de  la  forteresse  de  Philisbourg. 

A  Fraofefort  #ur  le  Afiejkl^  fe  a6  d'août* 

Idem.        m;;    ;   . 

1634.  Traité  d^alliance  entré  Lbuî&  xlii  et  les 
états  protestans  des  cercle^  d«  f^nconie, 
du Bhiii eludeSouafbe»    ' • 
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A  Francfort,  le  ao  de  septembre. 
Idem. 

l654.  Traité  entre  Louis  xiii  et  la  reiae  de  Suède, 
pour  les  places  de  l'Alsace. 

le  g  d'octobre. 

Idem. 
i634-  Traité  d'alliance  entre  Louis  xni  et  le  duc 
de  Wirtemberg   et   autres  princes  alle- 
mands. 

A  Paris,  le  i"  de  novembre. 
Idem. 
i635.  Traité  d'alliance  entre  Louis  iiii  et  leâ 
Proviuces-Unies,  contre  la  maison  d'Au- 
triche. 

A  Paris ,  le  8  de  février. 
Idem. 
i655.    Articles    explicatifs    des    traités    entré 
Louis  xiii  et  Christine,  reine  de  Suède. 
A  Compiègne,  le  38  d'avril. 
Idem. 
1635.  Manifeste  et  déclaration  de  guerre 
Louis  xiiij  àl'Espagne. 
A  Mouceaux ,  le  9  de  juin. 
Idem. 

i635.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiii  et  le  duc 

de  Savoie  pour  la  conquête  du  Milanais. 

A  Rivoli ,  le  1 1  de  juillet,      -    , 

Idem.    ■ 

i65â.  Traité  de  renouvellement  d'amitié 


i 

1 

e 
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Louis  XIII  et  Mo]ei-Elguali4>  eitipereùr  de  . 
Maroc.  ' 

ASaffi;ie  tSdejiiillet 

Idenii 

ië35.  Traité  de  protection  de  Louis  xiit  en  fa- 
^lireur  de  la  ville  de  Colmar^ 
A  Ruel  j  le  i*'  d'août. 
^Ldenié 

l635.  jffaité  de  subside  entre  Louis  Xîit  et  Bef-* 
nard,  duc  de  Weimar, 
ASt.-Germain-en-Laye,  le!»7  d'octobre* 

a636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiïi  et  Chris- 
tine, reine  de  Suède,  (Contre  Ferdinand  il« 
A  Wismar,  le  ao  de  mars. 
ïdem. 

i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  tifi  et  les 
Provinces-^Unies. 
A  la  Haye,  le  16  d'av^L 
Idem* 

1636.  Traité  entre  Louis  xiti  et  leis  ï*roviûce*s- 
Unies. 

A  la  Haye,  le  6  de  «èptœibre^ 
Idem.  • 

i636.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xni  et  ttuiK 
launie ,  landgrave  de  Hesse^ 
A  Wesel ,  le^  i  d'octobre^ 
Idem,  ' 
m.  Zt 


/S. 
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^637.  Convention  entre  Loui^  xiii  et  le  duc  de 
Weimar. 

A  Paris,  le  17  d'avril.  . 
Idem, 
1657.  "^^^î^^  d'alliance  et  de  subsides,  entre 
Louis  XIII  et  les  Provinces-Unies.   ,^ 
A  Paris,  le  17  de  de'cembre. 
Idem.  ^t 

1637.  Traité  d'alliance  offensive  et'oRensive 
entre  Louis  xiii  et  le  duc  de  Savoie ,  con-* 
tre  l'Espagne. 

A  Turin ,  le  3  de  j\iin. 
Idem. 
iGSq.  Traité  de  subsides  entre  Louis  xiii  et  les 
Provinces-Unies. 

A  Paris,  le  24  de  mars. 
Idem,. 
i65$.  Convei^ion  entre  Louis  xiii  et  le  duc 
B^ri^ard  de  Weimar. 
A  Paris*,  le  17  d'avril. 
Idem,.  .  ' 

i€5g<  Traité  entre  Louis  xîii  et  la  régente  de 
Savoie,  pour  la  restitution  des  places  for- 
tes tenues  par  la  France  et  l'Espagne . 
lorsque  la  paix  se  fcra. 
#         A  Turin,  le  i*^'  de  juin. 
Idem.. 
i63g.  Traité  d'alliance  éhtré  Louis  xiii  et  la 
landgrave  de  Hesse. 
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A  Dorstien,  le  22  d'août. 
Idem, 
iGSg.  Traité  entre  Loùiis  xiii  et  les  directeurs  et 
principaux  officiers  ^Éi'arméedu  feu  duc 
de  Weimajri^pour  ladite  armée  et  les  places  * 
conquises  par  le  duc* 
A  Bnsach,  le  g  d'octobre. 
Idem. 
1640.  Traité  entre  Louis  xiii  et  la  laridgraye  de* 
Hesse. 

A  Lipstadt,  le  i*'^  de  février. 
Idem,, 
i64o.  Traité  entre  Louis  xhi  et  les  princes  de  la 
maison  de  Brunswich  et  Lunebourg. 

Mai. 

Idem.        ^ 
1640.  Traité  entre  Louis  xiii  et  le  prince  Thomas 
de  Savoie,  pour  la  restitution  des  places    r 
fortes  du  PiélRont,  tenues  par  sa  majesté 
et  le  roi  d'Espagne. 

A  Turin,  le  2  de  décembre. 
Idem. 
1640.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiii^t  la  prin- 
cipauté de  Catalogne ,  et  les  comtés  de 
Roussillon  et  de  Cerdagne,  contre  le  roi 
•         d'Espagne. 

A  Barcelonne ,  le  16  de  décembre. 
Idem. 
i64i«  Conditions  sous  lesquelles  lés  états  de  la 


484  tablI^. 

Catalogne ,  du  RoijssilIoA  ^t  de  la  Cerda- 
gne ,  .assemblés  à  Barcelonne  le  25  de  jan- 
Tier  i64i ,  se  sont  soumis  à  Tobe'issance 
de  Louis  xiflpie^dites  ^nditions  agréées 
et  acceptées  par  le  roi.     ♦ 

A  Péronne,  le  19  de  septembre. 

Idem. 
1641 .  Renouveirement  de  Talliance  entre  Louis 
XIII  et  la  reine  Christine  de  Suède,  jusqu'à 
la  paix  générale. 

A  Hambourg,  le  5 1  de  janvier. 

Idem. 
1641.  Traité  entre  Louis  xiii  et  les  Provinces- 
Unies,  contenant  un  subside  annuel  pour 
celles-ci ,  de  douze  c^t  mille  francs. 

......  Février. 

Idem,.  • 

i64i.  Traité  d^accomiriodément  entre  Louis  xni 
et  Charles  lii ,  duc  de  Lorraine. 

A  Paris,  le  29  de  mars. 

Idem. 
Ai^cles  secretô  concernant  la  démolition 

oes  fortifications  de  Nanci  ; 
Acte  du  serment  prêté  par  le  duc,  pour 

robservatiôn  dudit  traité ,  fait  à  Bar ^  le 

21  d'avril  ^64i; 
Autre  ratification  particulière  du  seraient 

prêjé  à  Saint-Germain-eri-Làye,  faite  à 

Bar,  le  21  d'avril  1641  ; 
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La  protestation  du  même  du  ccontre  ce 
traité,  et  contre  tous  les  actes  qu'dti 
avait  exigés  de  lui. 
A  Epin^l,  le  28  d'avril  i64ï- 
Idem. 

1641 .  Traité  d'alliance  entrç  Louis  \ni  et  Jean  iv , 
roi  de  Portugal.     . 

A  Paris ,  le  1"'  de  juin. 

Idem. 
i64i.  Traité  entre  Louis  xiii  et  leprincç  4^  Mo- 
naco, pour  la  protection  de  la  souveraineté 
de  Monaco. 

A  Péronne,  le  8  de  juillet. 

Idem. 
i64i.  Conditions  au,x(^u^lle^  le  roi  de  France, 
Louis  XIII ,  yeut.bien  pairdooner  a,u  duc  de 
Bouillon ,  sa  rébçljion;.  , 

A  Mézières,  le  S  d'août. 

Idem. 
1641 -articles  préliminaires  entre  Ferdinandiii, 
empereur,  Philippe  iv,  roi  d  Espagne,  et 
Louis  XIII ,  poiir  la  tenue  d'une  assem- 
blée à  Munster  et  à  Osnabruck. 

A  Hambourg,,  le  aS  de  décembre. 
\    Idem,  •' 

1642.  Traité  entre  Louis  xiii  et  les  Provinces- 
Unies,  avec  assistance  en  faveuj?  de  celles- 
ci  ,  d'un  secoiMMs  stnnuel  de  daffib  cent 
mille  francs. 
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A  la  Haye ,  le  8  de  mars. 

Idem. 
1643.  iTraité  entre  Louis  xm  et  le  cardinal  de 
Savoie ,  et  son  frère  le  prince  Thomas ,  pour 
la  restitution  des  places  fortes  de  Savoie, 
les  pensions  desdits  princes,  etc. 
•    A  Turin,  le  i4  de  juin. 

Idem.  , 

i6/|2.  Traite'  d'accommodement  entre  la  du- 
chesse de  Savoie  et  les  princes  de  Savoie, 
sous  la  médiation  de  la  France. 

A  Turin,  le  i4  de  juin. 

Idem.  • 

1642*  Lettres  de  grâce  et  d'abolition  accordées 
par  Louis  xiii  à  Frédéric  Maurice ,  .duc  de 
Bouillon ,  prisonnier  d'état,  pour  prix  de 
la  cession  à  sa  maiesté,  de  la  souveraineté 
de  la  ville  de  Séoati. 

A  Lyon,  le  i5  de  septembre. 

Idem. 

Sous  Louis  XIV. 

1643.  Traité  de  commerce  entre  Louis  xiv  et  le 
duc  de  Courlande. 
A  Paris,  le  3o  de  décembre. 
Idem, 
i644>!il^ité  de  protecti^  entre  Louis  xiv  et  le 
duc  de  Wirtember^. 
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A  Paris,  le  2 5  de  janvier. 
Idem,  * 

1644*  Traite'  d'alliance  défensive  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies  contre  l'Espagne. 
A  la  Haye ,  le  39  de  février. 
Idem. 

i644'  "^^^^  ^^  subside  entre  Louis  xiv  et  les 
Provinces-Unies. 
A  la  Haye ,  le  29  de  février. 
Idem. 

1644*  Traité  entre*  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
Unies,  pour  la  garantie  mutuelle  de  leurs 
traités  de  paix  et  de  trêve  avôcFEspagne. 

A  la  Haye,  le  i"  de  mars. 

Idem. 

l644.  Traité  de  paix  entre  te  pape  Urbain  viii 
et  le  duc  de  Parme ,  Odoard  Farnèse ,  par  ' 
l'entremise  de  la  France. 

A  Fer  rare,  le  5i  de  mars. 

Idem. 

1 644.  Autre  traité  de  paix»  entre  le  pape  Ur- 
bain Viii  et  les  princes  confédérés  d'Italie, 
par  l'entremise  de  Louis  xiv. 

A  Ferrare,  k  3i  de  mars. 

Idem. 

i644-  Traité  durenouvellement  d'alliance  et  de 
la  protection  accordée  par  Louis  xiv,  à  la 
ville  de  Colmar,- 
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A  Paris,  le  12  de  maK 
Idem,  • 

^644*  Traite  entrée  Lrouis  xfv  et  le  duc  de  Loiv 
raine. 

A  Guëmine ,  le  2i  de  juin, 
Jdem, 

1645.  Traite  entre  Louis  kiv  et  la^  (|[|phesse  vé^ 
gente  de  Savoie ,  pour  la  restitution  de  plu* 
sieurs  places  que  le  roi  tenait  en  Piémont, 
Au  Valentin ,  le  3  d'avril, 
Idem,        •  • 

1645.  Traité  entre  Louis  xivet  Georges  Eagoski. 
prince.de  Transylvanie. 
A  Monkac»,  le  ^iîî  d'avril. 
Idem, 

1645.  Contrat  de  mariage  entre  Uladislas  iv,  roi 
de  Pologne ,  et  la  princesse  de  Gônzague , 
que  Louis  xiv  maria  comme  sa  aille. 
A  Fontainebleau  ^  le  26  de  septembre. 
Idem, 

i645.  Traité  d  alliance  entre  Louis  xiv  et  Chris*» 
tiern  jv,  roi  de  Daneniarck. 

A  Copenhague,  le  25  de  novembre. 
Idem. 

i646.  Trait^Mbtre  Louis  xiv  et  les  Provinces* 
Unies  ^concernant  le  commerce  maritime, 
A  Paris,  le  18  d'avril. 
Idem.  : 
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1646.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et 
Ferdinand  11,  grand-duc  de  Toscane. 

A  Florence,  le  11  de  mai. 
Idem. 
x646.  Traité  entre  Eouis  xiv  et  1^  Provinces- 
Unies,  pOurun  siibside  de  trois  cent  mille 
livres. 

le  i5  de  mai. 

Idem,  • 

i646.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'électeur  de 
Trêves,  ^ 

A  Trêves,  le  19  de  juillet. 
Idem, 

1647.  Traité  entre  Louis  xiv,  la  reine  Christine 
de  Suède  et  la  régente  de  Hesse,  d'une 
part;  et  de  l'autre,  l'électeur  de  Bavière, 
l'électeur  de  Cologne,  et  le  prince  Maxi^ 
milien-Henri ,  son  coadjuteur. 

A  Ulm,  le  i4  de  mars. 

Idem, 
1647»  Recès  conclu  entre  la  France,  la  Suède  et 
leurs  alliés  (|^llemagne,  particulièrement 
la  landgrave  de  Hesse,  le  comte  palatin  du 
Rhin ,  et  ses  frères  l'élecleur  et  le  coadju' 
teur  de  Cologne,  poiv  un  armistice  qui 
devait  durer  jusqu'à  li  paix  générale. 

A  Ulm,  le  i4  de  mars. 

Idem, 
i647«  Renouvellement  d'alliance  entre  la  FrancQ 
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et  la  Suède,  pour  la  continuation  de  la 
guerre  en  Allemagne. 

A  Munster,  le  2 5  d'avril. 
Idem, 
1647.  Traité^de  neutralité  entre  l'électeur  de 
Mayence  et  le  maréchal  de  Turenne ,  gé- 
néral de  l'armée  française. 

A  Francfort-sur-le-Mein,  le  9  de  mjii. 
Idem.  • 
1647.  Traité  de  garantie  entre  Louis  xiv  et  les 
états-générauH  des  Provinces-Unies. 
A  la  Haye ,  le  29  de  juillet. 
Idem. 
1647.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  le  duc 
de  Modène. 

A  Gènes ,  le  i"  de  septembre. 
Idem. 
i648.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv,  l'empe- 
reur Ferdinand  m ,  les  électeurs,  princes , 
et  états  de  l'Empire. 

A  Munster,  le  û4  d'octobre. 
Idem.  .# 

i648.  Traité  de  paix  entre  l'Empire  et  la  Suède, 
dans  lequel  le  roi  de  France  a  été  compris 
en  qualité  d'aHié  de  la  Suède. 
A  OsnabruiA,  le  24  d'octobre. 
Idem.  , 

1649. Convention  entre  les  ministres  de  l'Empire 
et  celui  de  la  cour  de  France,  d'après  la* 
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quelle ,  pour  gage  de  la  renonciation  pro- 
mise de  la^part  de  sa  majesté  catholique 
par  suite  de  la  paix  de  Munster,  et  jus- 
qu'à ce  que  cette  renonciation  ait  été 
effectuée  ,  1r  France  pourra  différer  la 
restitution  des  quatre  villes  forestières. 

A  Munster,  le  28  de  janvier. 

Idem.  * 

i65o.  Convention  entre  la  France  et  les  Canton» 

suis^es^au  sujet  des  sommes  dues  àceux-ci« 

A  Paris ,  le  29  de  mai. 

Idem.        '         \     . 

1 65o.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  prince  Edouard, 
infant  de  Portugal ,  pour  la  miàe  en  liberté 
de  celui-ci. 

A  Paris,  le  2  de  septembre. 
H        Idem.  ' 

i65o.  Traité  pour  un  concert  d'opérations  entre 
la  France  et  le  prince  d'Orange. 
A  la  Haye ,  le  20  d'octobre. 
Idem,.'  .      • 

i65i.  Traité  entre  Louis  xivet  le  duc  de  Bouil- 
lon, pour  l'échange  de  Séflan  et  du  du- 
ché de  Bouillon. 

.  A  Paris ,  le  so  de  mars. 
Idem,. 

*    i653.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la 
France  et  les  .Cantons  suissi^s. 
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,  A  Soleure ,  le  :2  de  juillet. 
Idem. 

i655.  Privilège  accordé  aux  villes  anséatiques 
par  Louis  xiv.  * 

A  Paris ,  .  • . .  mai,  • 
Idem. 

i656.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Mo- 
dène,  par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la 
protection  de  la  France. 

le  i3  de  janvier. 

F^^  Hist.  des  Traités. 

i656.  Tfj|RR' alliance  entre  Louis  xiv  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg. 

A  Kœnigsberg,  le  a4  de  février. 
Fqy.  Dumont,  t.  VI.' 

i656.  Articles  de  conciliation  entre  les  Cantons 
suisses  catholiques  et  les  Cantons  proéls- 
tans,  à  l'invitation  de  la  France. 

A  Bade,  le  8  de  mars. 

Idem. 

i656.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  entre  la 
France  et  l'électeur  palatin. 
A  Paris,  le  19  de  juillet. 
Idem. 

i65j.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  Olivier 
Cromwel ,  protecteur  d'Angleterre. 
A  Paris,  le  9  de  mai. 
Fqy.  Londorpius ,  actapublica ,  t.  VIII- 
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1657,  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  le  due 
de  Longueville ,  prince  de  Neufchàtel. 
A  Paris,  le  12  de  décembre. 
♦     /^oy.  Léonard,  t.  IV. 

i658.  Ligue  entre  Louis  xiv  et  plusieurs  princes 
et  états  d'Allemagne. 

A  Mayence,  le  1 5  d'août. 
^07*.  Dumont,  t.  VL 

i65g.  Traité  entre  la  France ,  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies ,  pour  obliger  les  rois  du 
Nord  à  la  paix. 
-  A  la  Haye,  le  21  de  mai. 
Idem.  * 

iGSg.  Accord  entre  Louis  xiv  et  les  princes  for- 
mant la  ligue  du  Rhin ,  au  sujet  du  contin* 
gent  respectif. 

A  Francfort,  le  25  de  juin. 
Idem. 

1659.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne, 
Dans  l'île  des  Faisans ,  près  les  Pyrénées , 
le  7  de  mars*   . 
Idem, 

lôSg.  Contrat  de  mariage  entre  Louia  xit  et  l'in- 
fante Marie-Thérèse? 

A  Madrid ,  le  7  de  novembre.        • 
Idem,. 

1659.  Renonciation  de  l'infante  Marié-Thérèse  à 
tout  droit  à' la* couronne  d'Espagne.  - 


\ 
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A  Fontarabie,  le  a  de  juin. 

Idem. 
lôSg.  Autre  reDonciation  de  la  même ,  à  tout 
droit  sur  Thoirie  et  les  biens  partio^lkers 
du  roi  et  de  la  reine  d'£spagne  ,  ses  père 
et  mère. 

A  Fontarabie ,  le  2  de  juin. 

Idem, 
1660.  Convention  entre  la  France  et  Venise,  au 
sujet  du  corps  d'armée  à  fourqir  par  la  pre« 
mière,  contre  le  Turc. 

A  Venise,  le  26  de  mai. 

Idem.  0  ♦ 

1660.  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne, 
en  exécution  du  4^''  article  du  traité  des 
Pyrénées.  •      • 

A  Livia,  le  12  de  novembre. 
•  Idem. 

1660.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'archiduc  d'Ins- 
pruck,  pour  le  paiement  à  celui-ci,  de  trois 
millions  de  livres. 

A  Paris,  le  16  de  décembre*. 
Idem. 

166 1.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  duc  de  Lor- 
raine, par  le(|bel  les  états  de  ce  dernier^ 

•   lui  sont  rendus. 

A  Paris,  le  529  de  février. 
Idem^  ' 

1661 .  Contrat  de  loariage  de  Philippe ,  duc  d'Or- 
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léans,  frère  de  Louis  xiv,  avec  madame 
Henriette ,  fille  de  Charles  i",  roi  d'An- 
gleterre. 

A  Paris,  le  3o  de  mars. 

Idem.  m 

1661.  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la^uède ,  pour  dix  années. 

A  Fontainebleau ,  le  24  de  septembre. 

Idem, 

1661.  Traité  entre  Louis  xïv  et  l'électeii^r  de 
Trêves ,  par  lequel  celui-ci  accède  à  la  con- 
fédération du  Rhin ,  du  i5  d'août  i658. 

AVontainebleau ,  le  12  d'octobre. 
Idem. 

1662.  Traité  entre  Louis  x;iv  et  Charles  iv,  duc 
de  Lorraine ,  par  lequel  ce  dernier  remet 
se^états  au  roi. 

A  Paris ,  le  6  de  février. 

Idem,. 
1 662 .  Déclaration  de  l'Espagne  poOT  la  préséance 
des  rois  de  France  sur  ceux  d'Espagne. 

A  Paris,  le  24  de  mars. 

Idem,. 
1662.  Traité  d'alliance  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  Louis  xiv  et  les  Provinces- 
Unies  ,  et  articles  explicatifs  de  ce  même 
traité. 

A  Paris,  le  27  d'avril. 

Idem. 


4g6  TABLE 

1662.  Traité  entre  Louis  xiv  et  Cnarles  ïî ,  pour 
l'achat  de  Dunkerque. 

A  Londres,  le  17  d^octobre. 
Voy.  Trésor  des  Chartes ,  Supplément, 
lAélan^es.    , 
1662.  Traité  d'alliance  et  de  commerce  entre 
iTouis  XIV  et  Frédéric»in,  roi  de  Dane- 
marck.  ^ 

A  Paris 

^       Voy.  Dumont,  t#  VL 
1662.  Traité  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Suède.  . 

A  Stockholm ,  le  3o  de  dé^nbre- 
Idem, 
i663.  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entre 
la  France  et  la  Suède. 

A  Stockholm,  le  3  de  janvîeii 

Idem, 

* 

j665.  Pror^^tion  de  l'alliance  défensive  entre 
Louis  XIV,  les  électeurs  ecclésiastiques  et 
plusieurs  princes  d'Allemagne. 

A  Francfort-sur-le-Mein,  le  ^5  de  jan- 
vier. 

Idem. 

i665.  Traité  entre  Louis  XIV  et/l'évêque  deSpire, 
au  sujet  de  Philisbourg. 

A  Francfort-sur-le-Mein ,  le  5  de  mars. 
Idem,, 
iG63.  Traité  entre  Louis  xiv  et  le  comte  de 
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Nassau -Saarbruck ,  au  sujet  de  Hambourg. 
A  Paris,  lé. 5  de  mars.^ 
Idem.         '  ' 

i663.  Recès  de  prorogation  de  Tallfanee  de  16A8 
et  de!i66i,  iBjatre  la  France  et  les'élècljeurs 
de  Mayence>.4e  Trêves,  de  Coidgne,  Té-  '' 
vêque  de  Munster,  le  com):^. palatin  du 
.    Rhia,  \^  roi  de  Spède  comme  duc  de 
Bréicne,  l^.dpc$deBrunswick-]l>unebourg 
et  le  Landgrave  de  Hesse.       ... 
A  Francfort-sur-le-Mein ,  1^  7  ^e  mars. 
Voy.  Duœont,  t.  VI. 

i6|63.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  Fré- 
^déric  III ,  roi  de  Danemarck. 
A  Paris ,  le  3  d'août. 
Idem. 

i663,.  Traité  entre  Louis  ziv  et  le  duc  de  Jjqt* 
rainç. 

A  Metz ,  le  3 1  d'août. 
Idem. 

i665.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  les 
'  treize  Cantons- suisses. 

A  Soleùrê  ;  le  4  ^^  septembre; 
*       Idem. 

i664.  Traité  de  pais;  entre  Louis  xiv  et  le  pape 
:    Alexandre  vn. 

A  Pise,  le  la  de  février. 
Idem. 
m  52 


1  •  •  • 
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i664-  Traité  de  renouvellement  d'alliance  entr 
Louis  XIV  et  l'électtïtir  de  Saxe. 

A  Ratisbonne,  le  16  d'avril. 

Idem. 
i665.  Articles  ajoutes  au  précédent  traité. 

A  Zwickau  ,  17  de  septembre  (1). 

Idem. 

1665.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  Tunis. 
i.     ■   '    A  la  baie  de  là  Gdùlette,  le  23  de  no- 

Tembre. 
"    "  Idem. 

1666.  Déclaration  de  guerre  de  Louis  xiv  à  l'Ao- 
gleterre. 

A  Saint -Germain- en -La3'e,  le  aG 
janvier. 
Idem. 
1666.   Traité  de  garantie  éventuelle  entre  la 
France,  le  Danemarck  et  les  Provinces- 
Unies. 


(1)  Grégoire  xiii ,  lorS'de  laséforme  âucaJendi 
1682  ,  iit  retrancher  dix  jours  sur  .t'aiiiii^  ;  ains 
compta  le  i5  oclobre  de  cette  année  au  IJeu  de  5.  Les  *lats 
catholiques  adaptèrent:  cette  réduclioii ,  qui  ne  fut  point 
admise  par  les  états  prolestans;  d'où  il  suit  que  souvent  le» 
traités  entre  les  priuces  catholiques  et  prolestans  ont  double 
date,  dont  la  plus  avancée  appartient  aux  premiers  ;  et 
comme  il  s'agit  ici  de  la  date  d'actes  passés  par  Ja  X'rance, 
c'est  celle-là  ^ue  nous  rapportons. 


\ 
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A  la  Haye,  le  n  de  février. 
F^qy.  Hist.  des  Traités. 

1666.  Traité  de  paix  entré  les  Provinces-Unies  et 
l'évêque  de  Munstier,  sous  la  médiation  dé 
la  France, 

AClèves,  le  18  d'avril.- 
f^oj.  Dumont,  t.  YI.* 

1 666.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'électeur  de  Co- 

logne.'         •  •■ '  *i.  .    . 

A^aint-Gérmaîn*én-Laye ,  Ife'a^  d'avril. 
Idem.  •  .  v;.  l  i 

1666.  Traité  de  paix  entre  h  France  et  Alger. 
A  Alger,  le  17  de  mai. 
Idem,  '(•''*• 

1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Iro- 
quois-Tsoftnontouans. 
A  Québec ,  le  22  de  niai. 
f^oj.  Léonard,  t.  V. 

•  1666.  Traité  de  paix  entre  la  France  etles  Jro- 
quois-Onnoioutes.  \  '  '^ 

A  Québec,  le  i2  de  juillet. 
Idem. 

1666.  Traité  de  paix  eritrè  la  France  et  les  Iro- 
qupîs-Ounohtâgués. 

A  Québec ,  le  i3  dé  décénabrè:  '  ^ 

Idem. 

♦ .  *. 

1667.  Sentence  arbitrale  des  députés  àç^,France 
et  de  Suède ,  dans  lé  différend  entre  Félec- 


i 
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leur  de  M-ayence  et  l'électeur  Palatin,  au 
sujet  de  divers  droits. 

A  Heilbrou,  le  17  de  février. 

/'or.  Dumont,  t.  VIL 
1667.  Traité  entre  Louis  xiv  et  l'électeur  de 
Mayence. 

A  Wurtzbourg,  le  28  de  février. 

Idem. 
1667. Traité  d'alliance  offensive  entre  Louis  xiv 
et  Alphonse  vi ,  roi  de  Portugal  ,  contre 
l'Espagne. 

A  Lisbonne,  te  3 1  de  mars. 

Idem. 
1667.  Convention  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
vinces-Unies ,  pour  un  concert  d'opéra- 
tions entre  leurs  marine^ 

A  la  Haye  ,  le  5  de  mai. 

Idem. 

1667 .  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Charles  ir, 
roi  d'Angleterre. 

ABreda,  le  3i  de  juillet. 
Idem. 

1668.  Traité  entre  Louis  xiv,  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  ,  pour  procurer  la 
paix  entre  la  France  et  l'Espagne. 

A  Saint-Germain-en-Laye ,  le  1 5  d'aTril. 
Jdem. 
1668.  Traité  de  paix  enire  la  France  et  l'Espagne.  ' 
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A  Aix-la-Cbapelle  ,  le  2  de  mar. 
Idem. 
i66g.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  l'élec- 
teur de  Cologne, 

A  Paris  ,  le  16  de  février. 
Idem. 
16^0.  Traité  secret  d'alliance  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

A  Witehaljle  10  de  décembre. 
Foy.  Hist.  des  Traités. 
1671,  Traité  entre  Louis  xtv  et  le  duc  de  Bruns- 
■wick-Luiiebourg. 

A  Cologne,  le  23  d'octobre. 
Foy.  Duraont ,  t.  VU. 
1671.  Contrat  de  mariage  entre  Philippe  ,  duc 
d'Orléans,  et  la  princesse  palatine  du  Rhin, 
fiUede  l'électeur  palatin. 

A  Versailles,  le  6  de  novembre. 
Idem. 

1671 .  Traité  de  neutralité  entrela  France  et  l'em- 
pereur Léopold. 

A  Vienne  ,  le  1"  dé  novembre. 
Idem. 

1672.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre contre  les  Provinces-Unies. 

te  1 2  de  février . 

Foy.  Histoire  des  Traités. 
iG72.RenouvelleinentderallianceentreIaFrance 
et  la  Suède. 
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A  Versailles,  lej 9 d  octobre. 
Jdem. 

1674.  Jugement  arbitral  de  Louis  xiy  entre  les 
duchesses  de  Longueville  et  de  Nemours  y 
lequel  adjuge  la  souveraineté  des  comtes 
de  Neufchâtel  et  de  Yallengin ,  à  Louis 
Charles  d'Orléans,  duc  de  Lpngaeville. 

le  17  d'avril. 

Voy.  Trésor  des  Chartes ,  Supplément  ^ 
Mélang.  cart.  34* 

1675.  Renouvellement  d'alliance  entre  la  France 
et  la  Suède. 

A  Versailles,  le  2 5  d'avril. 
Idem. 

1675.  Cartel  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies  ,  pour  l'échange  et  la  rançon  des 
prisonniers. 

A  Maestricht ,  le  21  de  mai. 
Idem. 

1676.  Convention  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, pour  la  liberté  réciproque 
de  la  pèche  pendant  la  guerre. 

A  Versailles ,  le  17  d'août.  , 

Voy.  Rousset ,  suppl. ,  t.  IL 

1675.  Traité  de  neutralité  entre  Louis  xiv  et  \^ 
duc  de  Bru  nswick-Lu  nebourg. 
A  Lihsbourg,  le  18  d'octobre, 
Voy.  Dumont ,  t.  VIL 
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1675.  Traité  pour  le  rétablissement  da  commerce' 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

Au  château  de  Freis ,  le  a5  d'octobre. 
Idem. 

1675.  Manifeste  delà  France  au  sujet  de  Messine. 

A  Versailles,  le  11  d'octobre. 
Idem. 

1676.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  au  Da- 
nemarck. 

A  Versailles ,  le  a8  d'août. 
Idem, 
167^.  Traité  de  couimerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

A  Saint-Gerinain~en-Laye,  le  34  de 
fçvrier. 
Idem. 
1678.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, 

A  Aimègue,  le  10  d'août. 
Foj.  Dûment,  t.  VII. 
1678.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Louis  XIV  et  les  Provinces- Unies,  ' 

A  Nimègue,  le  10  d'août. 
Idem. 
1678.  Convention  entre  les  commissaires  du  roi 
et  reux  des  Provinces- Unies  ,  pour  une 
suspension  d'armes  entre  les  armées  aux 
Pays-Ras,  jusqu'à  l'échange  des  ratifica*^^ 
r       ^^^Ê^         lions  de  la  paix.  ^H 

iL  à 
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Au  ramp  de  Mons,  le  19  d'août. 
Idem. 
1678.  Traité  de  paix  entre  Louis  xi  v  et  Charles  11 , 
roi  d'Espagne. 

A  Niinègue,  le  17  de  septembre. 
Idem. 
,1678.  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Man- 
loue,  pour  la  vente  de  Casai  par  celui-ci. 
Sans  date. 
yoy.  Histoire  des  Traités. 

1678.  Acte  d'amnistie  entre  Louis  xiv  et  les  Pro- 
viuces-Unies  en  faveur  de»  sujets  de  part  et 
d'autre,  qui  ont  porté  les  armes  dans  la  , 
dernière  guerre  contre  leur  souverain. 

A  Nimègue ,  le  24  ^^  septembre. 
Fqy.  Dûment ,  t.  VII. 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  l'empe- 
reur d'Allemagne. 

A  Nimègue ,  le  5  de  févrj^. 
Idem. 
1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  XIV  et  Charles  XI, 
roi  de  Suède,  d'une  part,  et  les  ducs  do 
Brunswick- Luuebourg-Zell  et  Wolfem- 
bulel. 

A  Zell  j  le  5  de  février. 
Idem. 
1679.  Déclaration  de  Louisxrv,  en  exécution  des 
,  articles  XXI ,  XXII  et  XXIII  du  traité  avec 
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l'Espagne ,  et  du  V*  article  do  traité  avec 
la  Hollande. 

A  Saint -Germain-  en-Laye.,  leay  de 
février. 

Idem. 
1679.  Traité  fait  entre  le  roi  de  France  et  d* Alger, 
pour  le  réiablissement  de  négoce  et  de  la 
pech.ç  du  corail. 

A  Alger ,  le  1 1  de  mars. 

Idem. 
1679.  Déclaration  de  Loiiis  xiv  louchant  la  part 
de  Télecieur  de  Bavière ,  au  traité  de  paix 
de  Nimègue.  entre  la  France  et  Tempereur, 
laquelle  doit  avoir  lieu  comme  siTélec- 
teur.y  eût  été  nommé  directement. 

A  Saint-Germain ,  le  12  d'avril. 

Idem,. 
1679.  Traité  de  paix  entre  Lotnsxir  et  Ferdi- 
nand ,  évéque  de  Miinster. 

A  Niflflè^e ,  le  29  de' mars. 

Idem. 
1679.  Conditions  de  la  suspension  d'armes  entre 
la  Franfce  et  la  Suède ,  d'une  part ,  et  le  roi 
de  Danemarck  et  Félectenr  de  Brande- 
bourg ,  de  l'autre. 

A  Nimègue ,  le  5 f  de  mars. 

Idem,. 
1679.  Articles:  :signés  entre  les  ambassadeur»- de 
France  et  celui  de  Braudebotirg ,  par  les- 
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quel$  Wesel  et  Lipstadt  sont  remis  aux 
troupes  du  roi,  avec  prorogation  d'armis- 
tice pour  quinze  jours. 

A  Zanten ,  le  5  de  mai. 

Idem, 

1679.  Déclaration  des  ambassadeurs  de  France 
pour  la  prorogation  de  l'armistice  entre  le 
roi  de  France  et  celui  de  Danemarck. 
A  Nimègue ,  le  5  de  mai. 
Idem, 

1679.  -^^^^  conclu  entre  les  ambassadeurs  de 
France  et  de  Brandebourg ,  pour  faire  ces- 
ser les  hostilités  en  Amérique. 
A  Nimègue,  le  16  de  mai. 
Idem. 

1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xivet  Charles  xr, 
roi  de  Suède ,  d'une  part ,  et  Frédéric-Guil- 
laume, électeur  de  Brandebourg,  d'autre 

part. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  29  de  juin. 

Idem. 

1679.  Traité  pour  l'exécution  de  la  paix  entre 
Louis  XIV  et  l'empereur  d'Allemagne. 
A  Nimègue,  le  17  de  juillet. 
Idem. 

1 679.  Contrat  de  mariage  de  Charles  ii ,  roi  d'Es- 
pagne, avec  Marie-Louise,  fille  de  iPhi- 
lippe ,  duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  roi. 
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A  Fontainebleau ,  le  29  d'août. 

Idem. 
1679.  Traité  de  paix  entre  Louis  xiv  et  Charles  xi , 
roi  de  Suède,  d'une  part,  et  Christiern  v, 
roi  de  Danemarck,  d'autre  part. 

A  Fontainebleau ,  le  !»  de  septembre. 

Idem. 
167g.  Traité  d'alliance  entre  Louis  xiv  et  l'élec- 
teur de  Saxe. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  le  i5  de  no- 
vembre. 

Idem, 
167g.  Contrat  de  mariage  de  Louis,  dauphin  de 
France  y  avec  la  princesse  électorale  de  Ba- 
vière. 

A  Munich,  le  5o  de  décembre. 

Idem. 
1679.  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemarck,  sur 
le  passage  du  Suud  çt  du  Belt,  par  l'entre- 
mise du  roi  de  France. 

A  Copenhague  ,  le  8  de  mai. 

Idem. 
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